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PRONONCÉS A LA TRIBUNE NATIONALE 

DEPUIS 1789 jusqu’à ce JOUR. 


. LE CONSULAT, 


Dq Van 8 à Van 1 2 de la République. 



DE LA CONJURATION DU 18 BRUMAIRE, 


UiN'ïE années viennent de s^écouler pendant lesquelles les 
Français ont plus vécu pour Thisloire que peudant onze 
siècles de leur monarchie : sujets, ils avaient disparu devant 
ie nom de leur maître ; peuple souverain, ils ont rempli 
1 univers de leur gloire. Ils se sont montrés grands avant 
qu’on les eût vus grandir ï c'est que le goût des lettres et des 
sciences avait nourri chez euxTamourde la liberté ; et quelque 
direction que Je despotisme eût voulu donner à la culture de 
1 esprit, quelques entraves qu’il eût opposées à sa marche, 
dès longtemps le génie s’était affranchi des chaînes imposées 
parTignorance, ou cachées sous une humiliante protection. 
Un avantage naturel du caractère des Français est encore 
de ne pouvoir pas se dégrader sous le joug de la servitude ; 
ds y passent sans se courber ; ils se jouent de leurs fers , et 
n accordent à leurs ty rans qu’une obéissance moqueuse : on 
ne cite pas un de leurs rois qu’ils n'aient frappé de fouet de 
xvu. 


1 






c ^ ) 

r^pigraromc. Se lass€ût-iis de ces puériles vengeances, c'est 
par une explosion i^u’ils remontent à leur dignité* 

En 1789 ils ont ébranlé l'Europe : leurs armes ont éié 
moins funestes aux trônes que la Déclaration des Droits de 
rhoinnie* Plus éclairés et plus justes que les aucietis peuples 
libres , les Français ont donné l'exemple d'une République 
sans aristocratie et sans ilotes. Ils auraient pu atteindre à la 
réalité du beau idéal dans ce mode de gouvernement ; mais , 
soit par l'effet d'une longue habitude de la monarchie, soit 
que Pexercïte toujours orageux de la souveraineté devienne 
pour eux une fatigue, ils restèrent trop disposés à suivre 
la fortune d'un homme ; leur générosité se serait indignée 
d'une loi qui punit le mérite trop éclatant' Tostracisnie leur 
a manqué* 

Les Français se dévouent quand ils admirent ; ils se don¬ 
nent quand ils aiment; et aucun peuple n'est plus prompt 
à l’eutbousiasme, plus accessible à la reconuaissaace. C'est 
ainsi qu’aux premiers jours de leur affranGlussement, quoi¬ 
qu’ils fussent représentés par une Assemblée le fojer de 
toutes les lumières , et dont la majorité exprimait la voix 
îialionaîe , ou les vit encore choisir entre les grands 
citoyens* 

Ils adoptèrent successivement trois fils de la révolution* 

Mirabeau d'abord, qui s'était placé le premier entre les 
patriotes illustres ï la mort prématurée du célèbre orateur 
servit sa propre gloire et l’intérét public; le Démostbène 
moderne traitait avec Philippe. 

Robespierre parut ensuite*** (1) 

La chute de Robespierre laissa longtemps la République 
en proie aux intrigans, aux exacteurs, aux sophistes poli¬ 
tiques. Le peuple n'osait faire un troisième choix entre ses 
représentans* Il porta ses hommages et son affection sur 
les défenseurs de fa patrie, qui seuls se maintenaient dignes 


(i) Ployez , tiQmc3;iT, le jugement porté sut ee législateur. A son 
avénetnent Bonaparie^ voulut enfin. connaître laycriid sar le 9 thermi¬ 
dor ; il iüterrogen un ancien collègue de Robespierre que le iS brumaire 
avait élevé k de hantes fonctions. répondit î eVi# un proUs 

jugéf maïs non plaidé^ 








( 3 ) 

tie Ja reconnaissance nationale ; ot c’est de leurs rangs qué 
sortit un liOmme l’orgueil de la France j et retounemerit du 
monde ; l’antiquité n*a rien qui puisse lui être compare ; Tima- 
gination ne conçoit rien tie plus prodigieux dans Tavenir. Il 
a fait un épisode dans la marche de l'esprit humain* 

Ainsi, de ces trois honames que la voix publique appelait 
à diriger le char de la révolution, le premier le lança dans 
la carrière ; le second lui imprima une marche trop rapide ; 
le dernier raii êta de sa main puissante* 

Esprit créateur , Bonaparte dédaignera egalement le point 
de départ et le but de la révolution : il se placera entre les sou¬ 
venirs et les espérances; il s’élèvera au dessus de toutes les 
volontés* Mais, pour la première fois, les Français se seront 
donné un chef capable de les conduire et de les apprécier : 
Bonaparte justifiera renthousiasme, nourrira l'admiration, 
méritera la confiance et le dévouement qui sont un besoin de 
leur âme ; avide et prodigue de tous les genres d’illustration, 
il saura même leur rendre glorieuse la perte de la liberté; 
il les associera à la grandeur de ses pensées , à Téclat de ses 
triomphes; il ne séparera pas sa renommée de la leur ; il 
estimera leur amour comme sa plus digue récompense; c’est 
avec eux qu’il sera jaloux de conquérir Fimmortalité, et 
c’est avec lui que le grand peuple partagera le respect des 
gcnérations* La France n’oubliera point, mais elle pardon¬ 
nera à Bonaparte le crime de lèse nation qtii fut la source 
de son pouvoir;'elle dira, à quiconque voudrait l’imiter : 
un 18 brumaire n’est permis qu’au génie réparateur* Si Fou 
rend grâce à la foudre, c’est lorsque ses dévastations ont 
dégagé un atmosphère impur et rendu la terre plus féconde. 

C’est le Consulat qui s’élève : la République le salue 
sans se voiler* Heureuse la France , trois fois plus grand le 
grand bomme, s’il reste fier du nom de citoyen, recon- 
uaissant du titre de consul I 

Bonaparte avait traversé sans éclat les premières amiévs 
de ia révolution : il possédait les.qualités du citny^»net du 
soldat ; mais alors les vertus publiques n’étaient considé¬ 
rées que comme de simples devoirs, (^.isiid doux partis 


( 4 ) 

puissans se disputereiU le gouvenieuient Je TElat on Ta per¬ 
çut se prononcer pour celui qui imprimait le plus Je force 
au ni ou ve ment révolutionnaire ; il plaignit les girondins , et 
suivit les montagnards. On voit son genie s’enflammera Tas- 
pect de ce port que la trahison avait livre aux plus cruels enne¬ 
mis Je la France j il arracha Toulon aux Anglais. Frappe par 
îa réaction qui suivit le 9 thermidor, il ne reparaît qu’avec 
le triomphe de îa liberté sur la conlre-re'volntîon amiée ; au 1 3 
vendémiaire il défendit la Convention nationale contre les 
royalistes* (tome xv. ) Jusque là Bonaparte a honoré 
des emplois secondaires. Bientôt après, dans Tintime con' 
viction de ses forces , il réclame du Directoire exécutif un 
commandement supérieur; il désigne meme une contrée 
féconde en souvenirs divers, comme s’il se sentait appelé à 
consoler les ombres illustres de l’antiquité, et à venger les 
victimes delà politique moderne. Sa demande excita l’étou- 
nemcnl; on hésita. Ce n’est point Barras, c’est Carnot qui 
sut l’apprécier; c’est Carnot qui fit accorder à Bonaparte le 
géneraîat en chef de l’armée d’Italie. Ici commence i’immor- 
I ali té du héros* 

La terre adoptive des beaux-arts n’est pas foulée par un 
conquérant farouche ; la terre qui s’est humiliée sous le sacer¬ 
doce n’est pas punie par un vainc[ueur inclément* Bonaparte 
n’envahit point ; il délivre. Il rend aux citoyens leurs droits, 
aux dtés leur indépendance ; il saine et relève les nionumens 
<k génie; il appelle, il encourage, iî inspire les artistes et 
les savans ; le pays des Homaiiis lui doit un retour à sa gloire 
antique ; il donne à la Hépublique française une gloire nou¬ 
velle , d impérissables richesses, et la paix ; et pour trans— 
mctlre aux générations cet art inouï des conquêtes, il crée 
une éloquence encore plus ignorée, l’éloquence mililaîre : 
ses proclamations en sont les premiers modèles. Désormais 
le grand homme est révélé : les Français ont admiré ; ils 
sont à lui. 


( ployez-, à la fin de ce volume, 1rs dociimens relatifs an retour 
U Paris de Bonapai te après ses campagnes é'IiaÜe. J 

Cependant le triumvirat directorial, enVajéd’une influence 
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dont il ne i.ourrait balancer l’effet par aucun moyen de 
grandeur qui lui fût propre, a résolu l’abaissement ou la 
perte du îeune guerrier qui osait, comme il l’avait prédit 
lui-même, t-ieKx de l’armée. Bonaparte ne laissait 

éclater que l’ambition de la gloire j mais la fatigue de l’inac¬ 
tion pouvait le rendre dangereux. On flatte son imagi¬ 
nation ardente par l’idée d’une entreprise extraordinaire, et 
c est avec enthousiasme qu’il accepte un brillant exil. Des 
projets sur l’Egypte existaient depuis longtemps ; ils n’avaient 
pour but que l’avantage et la protcctien du commerce 
français dans cette contrée : Bonaparte les voit, et les 
agrandit; il Ihre aux sciences le plus beau champ 
qu elles aient jamais exploité. L'élite de l’ariçée et des 
généraux, une réunioti de savans distingués, d artistes et 
d ouvriers babdes composèrent cette expédition mémorable. 

Çunrunie siècles contemplaient les Français dans l’hé¬ 
ritage des Sésostris , tandis que leur patrie était décbire'e par 
les factions, ruinée par un gouvernement sp oliateur , et 
menaces par l’étranger; les peuples alliés de la République 
avaient été abandonnés à la fureur de leurs tyrans ; Tltalie 
expiait sa renaissance d’un jour à la liberté. Une crise était 
devenue inévitable et nécessaire dans le gouvernement de la 
France : tous les partis cherchaient un chef; tous les vœux 
invoquaient un héros; déjà plusieurs généraux avaient reçu 
ou fait des propositions. {Voyez dans le tome précédentia 
Situation de 3a République en Tan 7 , ■) 

C est en cet état de choses, et d'accord avec Syejes, que 
Lucien Bonaparte, alors membre du Conseil des Cinq Cents , 
écrivit à son frère pour l’engager à revenir en France : il 
ne lui donnait d’autre motif que le salut de la chose publi¬ 
que , et il le mettait à même de juger de ses dangers par 
quelques détails particuliers ajoutés aux nouvelles que lui 
portaient les journaux. 

Bonaparte avait alors recueilli la gloire que pouvait lui 
offrir l’Egypte; il ne s’y serait plus maintenu qu’en soute¬ 
nant contre les barbares une guerre dont l’issue paraissait 
au moins douteuse ; il eût vainement attendu des secours 
a la France épuisée. Par son retour, au contraire, il espé- 
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rait^e servir la llepiiblique, de délivrer une seconde foi» 
ritalie, et d'ajouter ainsi k sa propre renommée, Bona¬ 
parte ne balance pas; à la réception des lettres de son frere 
il prend secrètement toutes les dispositions nécessaires pour 
son départ ; il laisse le commandement en chef de son 
armée au plus habilej au plus digne de ses lieutcnans j à 
Kléber; enfin il quitte TAfrique, accompagné des savons 
Berthollet et Monge, des généraux Berthier , Murat, 
Andréossj, Bessîères, Leclerc, Lasne et Marmont î il avait 
dans sa suite des inanieloucks et quelques Arabes, Apres 
quarante-sept jours de navigation , il débarque à Fréjus, le 
17 veudémiaire an 8 de- la Képublique ( 8 octobre 1799)^ 
Sa traversée avait été un prodige. On a voulu y voir une 
combinaison da cabinet de Londres , d'accord avec certains 
diplomates de France ; et ces prétendus hommes d'étal, qui 
ne savent alfirmer ni démentir, ontlaissé sub»isLer une asser¬ 
tion mensongère qui ilatte leur orgueilleuse nuîlilc, La 
vérité c’est que la fortune de Bonaparte l'a seule protégé 
contre la croisière anglaise , et que son retour est 1 unique 
effet de sa vo’onté. En s'embarquant il avait dit à un des 
siens : sij*€iborde en France^ le règne des at^ocals esi fini. 

Son apparition soudaine fut pour k République un événe¬ 
ment merveilleux : dans ïe meme moment les journaux 
publiaient les rapports oibciels qu'il avait adresses antérieu¬ 
rement au Directoire sur sa campagne d'Egypte , et le der¬ 
nier de ces héroïques récits le laissait à son camp des P^ra- 
mideSf Au nom de Bonaparte , annoncé par le courrier 
qui le précédait pour faire préparer des cbe^aux , les 
citoyens, surpris, levaient spontanément au Ciel un regard 
d'espérance et de gratitude, puis soulageaient leur aine eu 
s'écriant jBonaparlc; les cités, les villages, les mai¬ 
sons restaient abandonnés ; la foule se précipitait sur les 
routes pour le saluer plus promptement, pour le remercier 
de sa présence ; des ill unit nations, des hommages impromptu 
signalaient partout son passage (1) ; on se disputait le 


Ci) A Lyon unL^pcliLt; pièoe, intitiiléi? le liétoa de rtftOü/ t fut ci un ^ 
po3«e d'inspiration J et jonéc pour ain^l dire priiclart q ic laxtli nr 
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bon lie or de l’apercevoir, on revenait orgueilleuï: de Tavoir 
vu; il n’y avait plus pour les Français ni afïàires ni spectacle; 
le seul nom de Bonaparte retentissait aux théâtres et dans 
les places publiques; enfin son retour fut moins un triomphe 
qu’une fête nationale, dans laquelle on célébrait à ravance 
les victoires qu’il remporterait. Bonaparte arrivait sans 
aucun projet ; mais au témoignage de tant de confiance 
et d’amour , mais devant un tel peuple , l’âme d'un homme 
de génie ne devait^elle pas s’ouvnr â une vaste ambition ? 

Cependant au milieu de cet enthousiasme les amans 
jaloux de la liberté cédaient k d’inquiètes réüexions; ils 
se disaient ; un général ne doit quitter son poste qu'en 
vertu d’un ordre ou d’une permission du pouvoir exécutif; 
si le Directoire j tant de fois hostile envers la Constitution ^ 
a rappelé le général de l’armée d’Orieut, quel est encore 
son but? s’il ne l’a point rappeléj quelles vues dirigent 
Bonaparte ? Il reparaît au moins en déserteur, et son crime 
s’aggrave de rillustration de son nom... D’un autre coté 
on savait que dans les cinq membres da Directoire il n’y 
en avait que deux. Moulins et Gohier , qui fussent franche¬ 
ment républicains ; que le sombre Syeyes, d’accord avec 
des membres du Conseil des Anciens, avait non seulement 
le projet de substituer une de ses oeuvres métaphysiques â 
la ConsliLotion existante, mais qu’il méditait encore le 
projet plus éloigné de rétablir en France une monarcble 
au profit d'un prince étranger; que Barras, dans son hypo* 
Ci ite et cupide légèreté, ne voulait ni monarchie ni repu^ 
blique , et n’attendait que l’occasion de frapper nn coup 
d’état qui le maintînt dans l’autorité en abaissant les partis 
qu’il traliissait; on n’ignorait pas que ces deux factions, 
chacune dans leur intérêt, cherchaient depuis longtemps à 
s’attacher un capitaine renommé : Joubert venait de leur 
échapper par une mort iltustre dans les champs de !Novi 


cernait ; Ica acteurs lisaient leurs rolrs. Bonaparte ne put se défendre 
à celle raprésenUliou î iî Y' fut pûrié par les Lyonnais, ei 
faceueii qii'ii rcriii d^em connuença attachement pour la secuud»; 

TÎUe de la République. 
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et Morêâu hésitait. La majorité du Conseil des Cinq Cents 
conjurait seule pour la République. 

Dans cette disposition dei esprits quel accueil recevra 
Bonaparte, quelle espérance fera-t-il naître? La nouvelle 
de son débarquement, connue à Paris le 21 vendémiaire , 
devait être le lendemain Tobjet d'un message du Directoire 
aux Conseils : c*est celte communication, quels qu'en 
soient les termes, qui déterminera la marche des partis. 
En conséquence une réunion particulière de députés des Cinq 
Cents eut lieu quelques heures avant la séance du 22 ; et là 
on apprit que le Directoire, qui n'avait donné aucun ordre 
à Bonaparte, partageait la surprise générale ; qu'il blâmait 
et redoutait sou retour , mais que néanmoins il avait 
résolu de ne pas se montrer plus sévère que toute la France, 
Moulius avait opiné pour que Bonaparte fut arrêté sur le 
champ, et sommé de rendre compte de sa conduite devant 
un conseil de guerre : Gohier aurait appuyé Moulins ; mais 
Barras et Syeyes disposaient de la voix de Roger Ducos. 
Dès lors il fut démontré que ces deux directeurs, d'or¬ 
dinaire si soupçonneux et si vains de leur pouvoir , ne se 
montraient lolérans envers Tillustre fugitif que dans le 
désir de remployer à Faccomplissement de leurs projets; 
ainsi il devenait pressant de leur ravir cette grande res¬ 
source , d'appeler Bonaparte dans les rangs des patriotes, 
et de ne faire servir ses talens et son influence qu'à 
Fafifermissement de la Constitution , qu'à la défense de la 
République. On convint de recevoir le message direc¬ 
torial avec les marques d'une grande satisfaction , et 
d'accueillir le déserteur de FEgyple comme le libérateur 
de la patrie. Cette réunion s'était tenue chez le général 
Bêrnadote, alors l'espoir du parti républicain t le Direc¬ 
toire , qui le craignait, venait de lui retirer le ministère 
de la guerre, dans lequel il avait en peu de jours réparé 
les fautes d'une année. Il est assez remarquable que parmi 
les députés qui se trouvaient ainsi rassemblés, la plupart 
observateurs rigoureux de la discipline militaire , il n'y 
eut qu'un opposant au plan de conduite adopté; c'est 
Angereau, intrépide soldat, mais chef ignorant et vain; 
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il se répamiit en invectives contre Bonaparte ; et ce 
qu’il lui reprochait surtout avec beaucoup de forfanterie 
cMtait d’avoir J disait-il, usurpe la gloire que lui Augereau 
avait acquise en Italie, 


Dès le matin du 2.2 les citoyens s’étaient portes en afïluence 
au Conseil des Cinq Cents pour apprendre officiellement la 
nouvelle qui faisait la joie publique; ils avaient avec eux 
des militaires et des musiciens, La séance s’ouvre au bruit 
des airs patriotiques. Bientôt après on annonce un messager 
d état; il est entouré, pressé, applaudi meme. Mais la lecture 
qui est aussitôt donnée de la communication jeite d’abord la 
foule impatiente dans une vive anxiété ; le Directoire infor¬ 
mait le Conseil de la défaite des AngIo*-Russesen Hollande, 
et conlirmait d'importans succès obtenus sur d’autres points ; 
Masséna , Brune, Lecourbe, Champioimel relevaient la gloire 
française. C est rarrivée de Bonaparte qui paraissait au peuple 
etre la victoire la plus éclatante que la Uépublique pût rem¬ 
porter sur ses ennemis. Enfin , et comme par poslscriptum, 
le DirecÉoire annonce avec plaisir qi/il a aussi reçu des 
nouvelles d Égypte ; ^ue le general Berihier a débarqué 
le 1 7 de ce mois à Fré/us avec le général en chef Bona¬ 
parte, A ces mots, dont l’ambigu ilé indiquait encore l’bé- 
sitation des directeurs (iJ, le message est interrompu par 
des acclamations universeries ; les représentans se lèvent en 
criant vive la République ; les spectateurs mêlent à ce vivat 
le nom de Bonaparte. 

Carré ( du Rhône ) et Portiez ( de TOise ) s’élancent les 


premiers à la tribune , et paient aux armées françaises, à 
Masséna ,à Brune, à Bonaparte, un égal tribut d’éloge et de 
reconnaissance. Briot ajoute encore à ces hommages, si gé¬ 
néralement mérités ; mais, organe des députés réunis le 
matin chezBernadote , Briot termine son discours en impo¬ 
sant à Bonaparte une delteparticulière : « Il revient, dit-il, 
il revient cet homme que Fllalie a vu tant de fois victorieux ! 
II a touché le sol de la République ; il revient fidèle à sa 


ffiiiÎP farrîvée de Bonaparte les faiseurs de nouvelles explî- 

disant que Berihier amenail prisonnier îe 
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destinée. Son epéc brille déjà aux jeux des peuples qu'il dé¬ 
livra J et qu'il doit affrandiir encore î cette epée menaçanle 
et terrible sera tirée I Bonaparte est debout ; il paraît sur 
la tombe de Joubert, et c'est de Ik, Italiens, qu'il vous 
promet de nouveau le secours de son brasl II vous appelle à 
îa liberté, et TEurope k la paix l Celui qui rédigea le traité 
de Campo-Formio ; celui qui dans Mantoue rendue honora, 
dans la personne du vieux W^urmser , la valeur survivant à 
râge, et la fidélité suppléant à la force ; celui-là proclamera 
de nouveau les droits des peuples d'Italie ; celui-là assurera 
la paix dans ces belles contrées : il aura encore des témoi¬ 
gnages de respect à donner à ces vieux «hefs ennemis blan¬ 
chis dans les combats, et qu'il trouve déjà à demi-vaincus. 
f*réparons-lui des éloges , car bientôt il combattra de nou¬ 
veau pour la patrie; c'est assez dire qu'encore une fois il 
méritera sa reconnaissance. » 

Bonaparte arriva à Paris le moment, soit 

dans les réceptions d'apparat, soit dans les visites particu¬ 
lières , soit à des dîners, au spectacle ou dans les proiné— 
iiades , tous les yeux et tous les esprits s'attachent à sa 
personne* iLe peuple l'attend a sa porte , le salue dès qu il 
paraît, et le suit le reste du jour, l'accompagnant sans cesse 
des bruyans témoignages de son admiration ; s arrête—t-il , 
la personne qui le reçoit acquiert dans l'Opinion une consi¬ 
dération nouvelle , et pendant qu'on l'attend c'est son cos¬ 
tume modeste, sa démarche impétueuse, sa tête de génie 
qui font l'entreiien des groupes* Dans les sociétés on Pas- 
siégede questions puériles ou insidieuses ; mais il questionne 
lui-même avec une profonde brièveté; il se plaît à embar¬ 
rasser par la vérité des sujets qu'il paraît confondre, mais 
que son imagination suit et embrasse sans effort; il reste 
impénétrable, et devine tout le monde. Que si Pou cherche 
à lire dans ses regards, on est contraint de baisser la vue 
interdît : personne n'a pu en supporter le feu- Il dédaigne 
les hommes inutiles ; mais il recherche les braves, à qui il 

Il deacetidil thfîï lui ^ rue de ia Fictoire : r'esî Li nu'ClsHtnc- 
rtinc, dooi on chanfît»a ie nom lorsqu'il vint y demeurer à sou retous 
de l'armée d'Juiïic- 
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cite leurs jours <le gloire ; le* sa vans , à qui il parle de leurs 
ouvrages ou de leurs découvertes.' Il juge de tout avec pré¬ 
cision et justesse : sa période pressée foudroie quand elle cri¬ 
tique j mais réloge qu’elle exprime est un arrêt qui devance 
les temps. Enfin ^ dans ^étonnement qu’excite son univer¬ 
salité y OU est tenté de croire que la nature lui a révélé ce qu’il 
n’a pu avoir le temps d’apprendre ( i). 

Cependant les partis ont marclié à leur but; Bonaparte a 
reçu leurs diverses propositions : il a donné des espérances, 
mais point de promesses. Dans cet état de fluctuation il n’y 
a plus de gouveriiement : l’adminislraïeur subalterne reste 
incertain entre Tobéissance et la défection ; le comptable 
déprédateur s’arrête, et cherche à deviner s’il devra fuir un 
juge ou féliciter un complice. Les royalistes ne se montrent 
pas ; ils esperent que dans le choc qui se prépare l’édifice répu¬ 
blicain s’écroulera sans leur secours. Les citoyens paisibles 
commencent a s’étonner que le retour du chef de l’armée 
d’Orient ne reçoive pas d’explication : nu soldat, revenu 
d’Egypte quelques jours après Bonaparte , avait rendu public 
le inéconteutement de ses camarades à la disparition de leur 
général. L’armée appelle le héros de l’Italie. Enfin l’opinion, 
dans une agitation sombre , demande qu’un pouvoir 
s’élève. 

D’un côté est Syeyes, a qui Roger Ducos, son collègue 
au Directoire, s’attache comme à sa planette. Syeyes a dans 
son parti un grand nombre de membres du Conseil des An¬ 
ciens , quelques uns des Cinq Cehts_,des diplomates sans mis¬ 
sion osteusible , des proscripteurs de toutes les époques, des 
intrigans politiques qui se prétendent hommes d’etat 

(i) Quelque dire qu’on applique a cet homme extraordinaire, ou 
reste dans la vérité. L’étendue de sa perspicacité, laJinesse et J a pro- 
fendeur de ses ohscrvaiions, Pextrême justesse de son disccruement 
ditus les choses comme dans les personnes , un tact prodigieux enBii lui 
avait livré le secret des connaissances humaines : il ne les aurait pAs 
suivies dans leurs dévëlopperacns ; mais , au témoignage de ses 
conègues de PïnsUi.ut, il s’arrêtait louJcuts où commençait h erreur. U 
aimait à soutenir des conversations particiiliéres avec dessavaiisou des 
artistes, et jamais on ne Je fpuLiait sans avoir acquis une idée nou¬ 
velle ou un nio^'Cji de perfecLionncmtiJt. il a étonné Volncy> Grétry, 
ELTihoiid ^ f te. J ete., etc. 
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et publicistes* Leur projet tend à abaUrc les républicains j 
t|u'iU désignent sous fes noms d^auarcbistes et do déma¬ 
gogues ; à renverser la Conslitution, et à établir un système 
semi-aristocratique dont on n*a jamais bien connu les 
bases ; Tun deux a dit de Syeyes qu’il ne leur avait 
déroulé qu’un chapitre de cbacune de ses constitutions* 

D’une autre part est la majorité du Conseil des Cinq 
Cents J grossie de tous les républicains calomniés ou 
trahis* Ils ont avec eux les directeurs Moulins et Gohier* Ils 
croient avoir aussi dans leurs rangs le général Bernadote. 
Leur but est Je maintien dé la Constitution ; ce n'est pas 
qu’ils la regardassent comme pouvant être durable ; mais ils 
ne voyaient qu'en elle le moyen d'arracber la liberté à une 
oligarchie civile ou au despotisme militaire t leur secrète 
pensée était une réforme qui aurait ramené Tunité dans le 
système représentatif, et ils voulaient attendre Fépoque 
fixée par rActe constitutionnel même pour sa révision. 

Ainsi les destinées de la République se trouvent pla¬ 
cées entre une faclion et un parti* Deux membres du 
Directoire sont là^ deux autres sont ici* TJn directeur reste 
encore; c’est Barras: il dépendrait de lui de porter la majorité 
directoriale sur un point; et alors , que ce soit la faction 
ou le parti qui triomphe , le coup d’état s’exécuterait sans 
le secours d'une inâuence étrangère aux membres du gou- 
vernernent ; les hommes de guerre resteraient des ins t ru¬ 
mens; le plus audacieux serait sacrifié ; mais Barras (i), 
qui ne voit de sûreté nulle part, garde une lâche neutralité* 
Des deux côtés on en est donc réduit à s’attacher Bonaparte : 
c’est la première pensée ; c’est le dernier moyen* Désor- 


(i) Barras , qui s^est. fait regarder comme le protecteur cle BoDapartc, 
est au contraire Uhomiue qui s'efforça le plus de T éloigner des affaires 
publiques , et s’il est resté ueutre au i8 brumaire, c’est par la couvic- 
tion qu’il avait acquise que le général ne pouvait plus rester étrauger 
au gouvernement* Barras, quelques jours avant la translation des 
Conseils à Saint-Cloud , chereba à deviner Bonaparte en lui confiant 
avec beaucoup d’importance le projet qu’il prétendait avoir formé de se 
retirer on laissant ù la France une unionie ifigoureusef mi présideni^.^-^ 
et il portait le général HédouPiliG à cette magistrature suprême. 
Barras put lire dans les yeux de Eonaparto quel était celui qui donne¬ 
rait â la France une autorité çigoureusc. 
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mais uous appelerons conjurés Jes membres do la faction 
dont Syeyes est le chef; nous laisserons à leurs adversaires 
Je titre de républicains. 

Bonaparte assistait parfois ans réunions qui se tenaient de 
part et d’autre : il appréciait les hommes, et pesait les inten¬ 
tions. Le projet des conjurés répugnait à son âme; celui 
des républicains lui paraissait trop austère ; ceux-ci lui 
pronoettaient une gloire sans éclat ; avec ceux-là il ne 
pouvait espérer qu’un rang secondaire , et il devait 
craindre qu’aprcs le succès ils n’en brisassent l’instrument. 

' Nulle part il ne voyait un prompt remède aux maux de la 
patrie, et partout il voyait la guerre des opinions devenir 
le signal de la guerre civile. Son ambition s’agrandit de son 
amour pour la chose publique. J1 se détermina à tromper 
les conjurés parce qu’il ne démêlait en eux qu’un sentiment 
profond d’égoïsme , et à abandonner les républicains parce 
qu’il n'y trouvait aucune disposition aux moyens extrêmes 
que lui inspirait le salut de l’État. Il est vrai de dire que 
parmi les républicains on rencontrait peu d’hommes supé¬ 
rieurs : c’était l’ouvrage du Directoire ; la persécution avait 
abattu les cœurs que la corruption n’avait pu flétrir. L’établis- 
semeutd’iine dictatureparaissaitêtreàBonaparte d’une impé¬ 
rieuse nécessité ,et il s’y croyait appelé. Je n’estime Syeyes 
ni les siens, disait-il aux patriotes ; mais ils sont prêts h tout 
oser,.. Hdtez~vous; ils feront avant vous et sans vous... 

directeur ; nous les renversons tous. — Vous 
n’avez pas l’âge requis, lui répondait-on; et il reprenait: 
— Sotte Constitution , qui veut qu’on ait quarante ans 
pouretre utile à son pays ! Votre respect pour cette Cons¬ 
titution est une absurdité; elle riexiste plus. — Et tout à 
coup il brisait l’entretien ; mais, quelque nouveau sujet qu’il 
aborde, son esprit frappé ramenait sur ses lèvres l’aveu de 
sa passion pour le pouvoir: —Sans Djezzar pacha , s’écria- 
t-il dans une de ces réunions, après avoir raconté avec 
beaucoup de franchise la défaite qu’il essuya devant Sainl- 
ean-d Acre, Aaitj ce pacha Je serais peut-être mainte¬ 

nant empereur d’O rient, et Je rendrais du moins des ser¬ 
vices a la République française — Cette exclamation fit 
sourire ; on était lomd’y voir une contre-vérité prophétique. 
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Lci républicains finirent par lui proposer, avec le généralat 
(.n chef de l’armée d’Italie, un caractère 'diplomatique qm 
lui donnait l’initiative sur les mouvemens de toutes lesarmees, 
elle rendait ainsi l’arbitre de la paix ou de la guerre ; mais il 
voulait le titre de généralissime , proscrit parla Coostitu- 
tioû, elles républicains se refusaient à toute concession sur 
ce point : ils persistaient dans le njaintien d'une loi fonda¬ 
mentale qui leur permettait la destitution et l’accusation de 
trois membres du Directoire. On voit que si Bonaparte eut 
compté quarante années, c’est la Constitution de lan 
qui serait devenue le premier degré de sa puissance, (i) 
Quant aux conjurés , ils lui promettaient tout, mais ils 
n’arrêtaient rien, et Bonaparte, pour éviter d’engager sa 

parole, n’exigeait d’eux aucune garantie positive ; illmsulh- 

sait que leur vœu fit conforme au sien, le renversement de 
la Constitution. Mais tandis qu’ils se reposaient déjà dans 
l’utopie que Sveyes , qui se faisait grand élecleiir , déroulai 
verbalement à leur avidité , Bonaparte , sans dessein forme , 
se promenait en quelque sorte de la pensée dans une sphere 
supérieure à toutes leurs combinaisons; il applaudissai 
complaisamment aux vues profondes de leur chef ; il souriai t 
même à ce rapprochement que quelques uns d’entre eux pré¬ 
sentaient gravement comme un heureux augure, savoir, que 
Syeves était né dans la ville qui avait reçu Bonaparte à sou 
débarquement (Fréjus); il les laissait enfin le considérer 
comme un instrument, et c’était lui qui les attachait a son 
char. Il ne se confia qu’à ses doux frères , Joseph et Lucien, 
et à l’amiral Bruix. Son intimité avec ce dernier éveilla es 
soupçons de Syeyes: l’amiral reçut du Directoire , quelques 
jours avant le i8 brumaire, l’ordre de se rendre a res 
avec son état-major ; Bruix resta auprès de Bonaparte. _ 
Les conjurés et les républicains, au moment meme ou 
leur rupture allait devenir publique , se trouvèrent «««>* “ 
une fête civique que les deux Conseils avaient dediee a 
Bonaparte dès les premiers jours de son arrives a ans. 
Les circonstances n'étaient plus les memes . alors on 


d) 5, Ja iSfructidor , il avait négocié pour le 

faire Donimtr diri^cieiir. 
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disputait le héros j depuis le dez avait été jeté ; aussi n^aper- 
çut-on sur b physionomie des convives que la contrainte 
et la défiance. Plusieurs députés ' républicains refusèrent 
d’assister à ce banquet (i), dont Moreau partagea les hon¬ 
neurs contre la volonté de ceux qui Favaient voté. Moreau, 
homme d’un caractère faible et d’un esprit ambitienx, traî¬ 
nait une importance qu’il ne méritait pas; sa pusillanimilé 
comme citoyen surpassait son habilité comme généraî , et 
depuis^ dénonciation contre Pichegm il ne jouissait de la 
confiance d’aucun parti ; mais un homme faible peut devenir 
dangereux; cette raison déterminera les conjurés, qui 
d’abord avaient eu des vues sur lui, à !e pousser dans leur 
rangs , et Bonaparte à se l’attacher (3), Ce dernier ne parut 
qu’un moment à la fête dont il était Tunique objet; il se 
retira avec Moreau , apres avoir porté cette santé : à l'union 
€le tous les Français ! Moreau exprima froidement celle- 
ci : h tous les fidalf^s alliés de la Mépiibtique l 

Dans les deux jours qui suivent (i6et 17 brumaire) la 
faction et le parti redoublent d’activité pour arriver ii un 
dénouement. Les républicains pressent Barras de se joindre 
à Moulins et à Gohier pour former dans le Directoire une 
majorité qui replace tout à coup Bernadote au minislère Je 
la guerre; mais Barras hésite toujours, et Bernadote, ïe 
seul général qui puisse être un obstacle à Bonaparte, doute 
ou affecte de douter de son iodueiice sur les troupes s’il 
n’est revêtu d’un pouvoir spécial : il temporise. Les conju¬ 
res , rassemblés le 16 chez Lemercier , président des Anciens, 
et le r 7 ches Lahary , membre du même Conseil, se lient 
d abord par un serment énergique, puis s’arrêtent à un der-* 
nier avis ouvert par Régnier, et vivement appuyé par Lucien 
Bonaparte, qui déclare que son frère le général répond 
de tout. Le moyen proposé par Régnier consiste à faire 
usage du droit que fa Constitution donne exclusivement au 

(ï) Donné îe j5 brumaire dans Tégliat; Saint-Sidpice, il j arsjt 
huit cents couverts. 

b) Bonaparte vit Moresu pour la première fois che?; le direr:teii'r 
GjOhier qucltpies jours reniement avant le repas de S^iîDt-Sulpicc; il 
abordu en lui disant: <l Généralj j^ai eu plusieurs de vos iieuteuau!^ 
aveq moi en Lgypte; ce sout des ofQciers fort distingués. » Le leude ■ 
Uïtiin uonaparte envoya à Moreau un damas garui en diamaqs. 









Coiisjeil des Aocieiis de changer la résidence du Corps 
législatif J et c’est ce décret irrévocable, motivé par la 
calomnie, soutenu par les armes, qui va surprendre les 
républicains dans leurs scrupuleuses réserves. 

Le i8 brumaire an 8 (9 novembre 1799) j à six heures du 
matin, la commission des inspecteurs du Conseil des 
Anciens ^ alors couiposée des représentans Cornet, Fargnes, 
Barailon J Courtois, Beaupuy, adresse à des membres de 
ce Conseil des lettres de convocation extraordinaire ; une 
Tnajonté suffisante est appelée : on avait eu soin de choisir 
entre les députés ceux dont on connaissait l’opinion ou la 
docilité de caractère ; néanmoins quelques uns arrivèrent 
étonnés ou inquiets. Avant huit heures cette majorité est ras¬ 
semblée ; le président du Conseil, Le mercier , ouvre la séance 
en donnant la parole au président de la commission des 
inspecteurs , à Cornet , qui porte la parole en ces termes : 

n Représentans du peuple, la confiance dont vous avez investi 
votre commission des inspecteurs lui a imposé l’obligation de 
veiller à votre sûreté individuelle, à laquelle se rattache le salut 
de la chose publique ; car, dès que les représentans d’une nation 
sont menacés dans leurs personnes, dès qu’ils ne Jouissent pas 
dans les délibérations de l’indépendance la plus absolue, dès 
que les actes qui peuvent émaner d’eux n’en ont pas l’em¬ 
preinte, il n’y a. plus de corps représentatif, il n’y a plus de 
liberté , il n’y a plus de République. 

M Les symptômes les plus alarnians se manifestent depuis 
plusieurs jûui’s ; les rapports les plus sinistres nous sont faits. 
Si des mesures ne sont pas prises, si le Conseil des Anciens ne 
met pas la patrie et la liberté à l’abri des plus grands dangers 
qui les aient encore menacées, l’embrasement devient général ; 
nous ne pouvons plus en arrêter les dévorans effets ; il enve¬ 
loppe amis et ennemis ; la patrie est consumée, et ceux qui 
cenapperont h l’incendie verseront des pleurs amers, mais 
inutiles , sur les cendres qu’il aura laissées sur son passage. 

Vous pouvez , représentans du peuple, le prévenir encore : 
un instant suffit ; mais si vous ne le saisissez pas la République 
aura existé, et son squelette sera entre les mains de vautours 
qui s’en disputeront les membres décharnés. 

H Votre commission des inspecteurs sait que les conjurés se 
rendent en foule à Paris ; que ceux qui s’y trouvent déjà n’at» 
tendent qu’un signal pour lever leurs poignards sur des repré 
sentans de la nation , sur des membres des premières autorité 
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âe la HqniLiiqiiC! : eîlu a donc dà vous coavoqnor extraordiT" 
iiaircmcnt pour vous en instruire ; elle a dA provoquer lea deli- 
iiérations du Conseil sur le parti qui^l lui convient de prendre 
dans cette grande circonstance- Le Conseil des Anciens a dans 
^es mains les moyens de sauver !a patrie et la liberté ; ce serait 
douter de sa prufonde sagesse que de penser qiCil ne s’en saisira 
pas avec son courage et son énergie accoutumée- b 


Ce discours est reçu dans le silence : on attendait une 
proposition formoîle* Le représentant qui avait conçu (î) le 
projet de translation du Corps législatif, Régnier^ ie pré-* 
sente aussitôt à la tribune; il dit : 

n Keprésentans dii peuple, quel est rhotnme ûssck stupide 
pour douter encore*des dangers qui nous environnent? Lep 
preuves n’en sont que trop uuiUipIiécs ; mais ce n’est pas le 
moment de dérouler ici leur épouvantable série. Le temps 
pre.-ise, et le tnoindre retard pourrait devenir si fatal qu’il ne 
•lut plus en votre puissance de délibérer sur les remèdes- 
n A Dieu ne plaise que je fasse rinjure aux citoyens de Paris 
de les croire capables d^ltteutcr à la représentation nationale l 
Je ne doute pas au contraire qu’ils ne lui fissent au besoin un 
rein pari de leurs corps ; mais celle ville immense renferme dans 
son soin une foule de brigands audacieux et de scélérats déses-* 
P tirés , v<imis et jetés p,'irmi nous de toutes les parties du globe 
P -r cette exécrable faction de Tel ranger qui a causé tous nos 
malheurs. Ces inslrumeiis du crime vous épient, vous obser¬ 
vent , aUeiident avec une impatience féroce un moment d’im- 
prévoyance ou de surprise pour vous frappèr, et par conséquent 
lVap[)er au cœur la République e lie-même- 


(i) fifiudiQ (des Ardennes), mort BiibitcmcdL le jour uiLme oh Ttîn 
rrrut la nouvelle du drbftrqiiemenL de BonaparLc, avait déjà ïiuh 
i^ltk'ü de la iraiislotion du Corps législatif ^ mais alors le biW-os était 
Cîicorc en Egypte* Cornet s’en cxplh^uc ainsi dang sa I^otice sur ie iS 
hium/iire : léMqti cher ami (disait Baudin k CorndJ , allons nons-en : 
)> iransportons b s Conseils hors de Paris : la ConBlilnlion noué cri 
» donne Je poiivoTT, —^ Je ( Cornet) lui répondais : mais c’est un coup 
n tréut^ la conception en est facile, l'exécuiion diificilé : dans les 
n affairt s de cette importance rexécution est la pierre de louclic de l.i 
>j capaoÎLcetdc la prévoyance de ceux qui les entreprennent. Où est 
j> votre bras d’^exécuiion? oi\ est la tète froide qui Je dirigera ? Noos 
J» passions en revue généraux et hoinmes d\Hat; nous trouvion.s’du 
» courage, de iVsprit, mais pen de fond. Et moi de dire : Je ftc m*ern- 
Il b(îrfjuc pour un f^r^yage de long cours qu'avec des moyens et des 
-<■ chantes pouv nUeindre ic port^ n 
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ïi I\e|îrëseiitans du peuple J \oa vies ue sont plus à vous ; 
c lies sont tout eulières à la pairie , dont les destinées tiennent 
inliraement à voire cxiitLence ; l'insouciance sur votre propre 
sùreie serait donc un véritable crime envers elle. 

j> Arrachez-la aux dangers qui la menacent en vous mena¬ 
çant vous-mêmes i transférez le Corps législatif dans une 
couïfnüiie voisine de Paris, et fixez votre choix de manière 
c|ue lés hahitaus de cette grande commune demeurent bien 
convaincus que votre résidence ailleurs ne sera que momeu- 
lanée, 

ï) Là, mis à Fabri dee surprises et des coups de main , vous 
pourrez , dans le calme et la sécurité, aviser aux moyens de 
laiie disparaître les périls actuels, et d'en détruire encore les 
causes pour Tavenir. Vous vous occuperez enfin efficacement 
des litiances , par lesquelles notre perte est inévitable si vous 
ne vous hâtez de substituer des remèdes réels à de vains et 
dangereux palliatifs. Vous vous empresserez d’extirjior radica- 
iemeut le cüancre dévorateur qui recommence à se faire sentir 
dans les régions désolées de TOuest, mais dont les progresseront 
bientôt arrêtés si ou le veut fortement, comme je ne doute pas 
que vous le voudrez ; mais surtout vous n'épargnerez rien pour 
procurer à la France cette paix honorable j aciietéepar tant et 
de si grands sacrifices* 

» Eepresentans du peuçlcj ne concevez aucune inquiétude 
sur rexécutîoû de votre décret ; d'abord il est puisé dans la 
Co^l’^tiUUion elie-mémo (i), à qui tout doit être soumis; 
ensuite il aura pour garant la confiance publique, que vous avez 
méritée jusqu'ici par votre courage autant que par votre 
sagesse 5 et que voire généreux dévouemeuL dans les conjonc- 
Uirr^ oii nous sommes va faire monter au plus haut degré* S'il 
,vouÿ lâllait quelque chose de plus, je vous dirais que Bonaparte 
est là, prêt à exécuter votre décret aussitôt que vous ï'en aurez 
chargé. Cet homme illustre, qui a tant mérité de la fiatrie, 
brille de couronner ses nobles travaux par cet acte de dévoue¬ 
ment envers la République et la représentation nationale. 

» Ue présenta ns du peuple j la voix de la patrie, la voix de 
vofre conscience se font entendre 1 Point de temporisation; 
elle pourrait v»us coûter de bien amers regrets. 

îî Je vous propose, aux termes de la Constitution j le projet 
de décret irrévocable qui suit, et je vous le propose avec d"au- 
lant plus de confiance qu'un grand nombre de nos collègues j 
honorés de votre confiance , ont partagé mon voeu ; 

« Le Conseil des Anciens, en vertu des articles 102^ io 3 et 
lo 4 de la Constitution, décrète ce qui suit : 


(îj Lflj'çz, teme XV , le texte delà Constiiuiioa de Fan 3. 
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Art. 1**^. Le Corps législatif est transféié dans ïa cominuue 
de*Saint*CloucL Les deux Conseils 3^ siégeront dans les deux ailes 
du palais 

1' 'i. Ils y seront rendus demain brumaire à midû 
» 'Toute conlinuaticn de fonctions et de délibératioas est 
interdite ailleurs et avant ce temps» 

3> 3, Le général Bonaparte est chargé de rexécution du 
présent décret ; il prendra toutes les mesures nécessaires pour 
la sûreté de la représentation nationale» 

n Le général commandant la dix septième division militaire, 
la garde du Corps légiBlatif, les gardes nationales sédentaires, 
les troupes de ligne qui .se trouvent dans la commune de Paris 
et dans rarrondissement constitutionnel, et dans toute rélen— 
duc de la dix-septième division , sont mis immédiatement sous 
ses ordres, et tenus de le reconnaître en cette qualité. Tous, les 
citoyens lui prêteront main-forte k sa première réquisition» 
il 4 ' général Bonaparte est appelé dans le sein du Con¬ 
seil pour y recevoir une expédition du présent décret, et prêter 
serment» Il se concertera avec la commission des inspecteurs des 
deux Conseils» 

il 5 » Le présent décret sera de suite transmis par un messa¬ 
ger d^état au Conseiî des Cinq Cents et au Directoire exécutif ; 
il sera imprimé, albclré, promulgué et envoyé dans toutes les 
communes de la Bépublique par des courriers extraordinaireSi « 

Ce projet entendu, un mouvement se manifeste dans 
rAssembléc» Montmayoa et plusieurs autres membres récla¬ 
ment la parole ; mais la majorité se lève, et insiste pour rjiie 
le projet soit mis aux voix sans discussion» s’écrie : 

La liberté des opinions î..» Le président déclare que te projet 
est ad opté» 

Sur la proposition de le Conseil décrète ensuite 

celle adresse auœ F'mnçais : 

a Français, le Conseil des Anciens use du droit qui lui est 
délégué par rarlicie 10 z de la Constitution , de changer la rési¬ 
dence du Corps iégisialif. 

» Il use de ce droit pour enebaîner les factions , qui pré* 
tendent subjuguer îa représentation nationale, et pour vous 
l’cndre la paix intérieure» 

II use de ce droit pour amener la paix exleVieure, que vos 
longs sacrifices et l’iiunianité réclament. 

» Le salut commun , la prospérité commune, tel est le but 
de cette mesure conslilutionnelle» Il sera rempli. 
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w Et VOUS J liabitans tk Paris , sojoa calmes ; dans pou la pré¬ 
sence àu Corps législatif vous sera rendue. 

» Français, îea résultats de cette journée feront bientôt foi 
si le Corps législatif est digne de préparer votre bonheur, et 
s’il le peuL 

M ie peuple l par qui et en qui est la R.épablique ! i* 

Cornet et Baraîïon , membres de la commission des ins¬ 
pecteurs , Hnard et Luzebîs , huissiers du Conseil, reçoivent 
i ordre de se rendre immédiatement chez Bonaparte* Il les 
attendait, entouré déjà des honneurs [nililaires dus aux 
fonctions dont on venait d'informer qu'il avait été revêtu; 
sa maison était occupée militairement; les ofllciers d'etat 
major de la division et de la p-ace s'y étaient rendus à 
l'avance pour recevoir Tordre* — Général, dit Hnard à 
Bonaparte, le Conseil des Anciens m'a chargé de vous noti¬ 
fier le décret qui vous nomme commandant de la garde du 
Corps législatif* C'est pour moi un grand jour, puisqu'il 
me procure Thonneur de voir un grand homme, et le sanvenr 
de ma patrie. — Oui, nous h. sauverons! — répond le 
genéraî. Puis, s’adressant à Cornet et à Baraiîon : — Je 
vais aller faire prêter serment aux troupes, Si vous voulez , 
citoyens représeutans, venir avec moi, nous nous rendrons 
ensemble au Conseil, et j’y préteiaî le serment qui m’est 
prescrit, Général, lui tait observer Cornet, il faut que 
lïons allions au Conseil lui rendre compte de notre mission, 
et lui annoncer que vous allez venir à la barre prêter votre 
serment* — Citoyens représeutans, reprend le général, je 
serai aussitôt que vous au Conseil* ■— 

Bouaparto avait réuni auprès de sa personne les o/Hcicrs 
supérieurs qu'il voulait employer , et ceux dont il croyait 
devoir paralyser l’action : Bernadote se trouvait parmi ces 
derniers* En lai donnant connaissance du décret Bonaparte 
Tinvite à le suivre et à l'aider dans sa mission. Bernadote 
se rccriecontre de^ préparatifs qui lui semblent attentatoires 
à la représentation nationale* ^ Nous avons tous combattu 
pour la République et pour la Constitution , ajoute-t-ïl, et 
nous voulons les conserver et les défendre. Que voulez-vous? 
qu'alleZ“VOUS faire ? — Je veux la République , repart Bona¬ 
parte ; nous la voulons tous; mais nous ne voulons plus de 
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facîioiiô. Au surpîus vausue sort irez pas sans me promettre*,, 
— Comment! serais-je jirïsonuier ici? — interrompt Berna- 
<3oie avec chaleur ; et eu même temps, sans s’on apercevoir ^ 
il agitait une canne à épee qu’il avait à la main* Bonaparte 
s’ofieiise de son moiiveiiient ; il va le faire arrêter* Aïaisune 
explication auiicale ne tarda pas à s’engager; et roii eut lieu 
de croire qu’eLle se termina, de la part de Bernadole j par 
la promesse de .rester neutre dans les grandsjdémêlés qui 
aüaienl s’élever* 

Bouaparte monte à cheval, suivi d'uu nombreux: état 
major ; il traverse ïes champs Elysées , s’y montre aux 
troupes déjà rassemblées^ reçoit leurs acclamations, donne 
Tordre qu’ou les fasse avancer jusque dans les Tuileries, où 
il les passera en revue ; enfia il arrive au Conseil des 
Anciens, Introduit à la barre avec les généraux Berlluer, 
Lefebvre, Moreau, Macdonald, Murat, Moncey, Serrurier, 
BeunionviUe j Manuont et quelques autres, il dit i 

U Citoyens représenlans , la Républicjue périssait ; vous 
Tave® su , et voire décret vient de la sauver* Malheur à ceux qui 
voudraient le trouble et le désordre! je les arrêterai , aidé du 
géuérïfl Lefebvre (i), du général Berthier et de tous mes coni' 
pagïions d’armes* ' 

Il QiTon ne cherche pas dans le passe des exemples qui pour¬ 
raient retarder votre marche! Rien dans Thi gloire ne ressemble 
à la iin du dix-hnitieme siècle ; rien dans la fin du dix-buitième 
siècle ne ressemble au moment âclueL 

Votre sagesse a rendu ce décret ; nos bras sauront Texé- 
cuter* 

» J>iou$ voulons une République fondée sur !a vraie liberté , 
sur la liberté civile, sur la représeulatiou nationale; nous 
Tauroiis, je le jure ; je le jure eu mou m m et en celui de mes 
compagnons d’armes! * 

Le président répond à Bonaparte : 

« Général, le Copseil des Anciens reçoit vos serraens ; il 
ne forme aucun doute sur leur sincérité et sur votre rèleà les 
remplir. Celui qui ne promit jamais en vain des victoires à la 
pairie ne peut qu’exécuter avec dévouement de nouveaux 
eiigageiuÊiis de la servir et de lui rester fidèle, » 


(i) Lffi'bvrc ronmiaudait alors la dix-atjïliéùie di'\'isîOii militaire, 
dùiit l'a ris etnil !e clicf-licHj, 
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Bonaparte, accoinpagne die ses oÛiciers généraux , sVLanîif 
momeutatténicnt dans le local de la commission des inspec¬ 
teurs ; et cVst de là quVn un instant il a déféré les comman- 
demenli^, réglé la marcbe des troupes, rédigé ses procla^ 
mations, etc* Son chef dVlat major, Alexandre Bertliier^ 
expédiait les ordres comme si déjà il eût été ministre de la 
guerre. Des soldats tiennent camper dans Tenceinte de îo 
représentation nationale, les barrières se ferment, le départ 
des courriers est suspendu ; Paris est comme en état de siège ; 
mai» partout règne Tordre le plus parfait. 

Ordre du jnur. — Paris, iS brumaire an 8 d<? la République. 

tt En conséquence du décret du Conseil des Anciens, en dat^ 
du i8 brumaire, qui donne le commandement de la dix-sep¬ 
tième division militaire, de la garde du Corps législatif, du 
Directoire exécutif, des gardes nationales sédentaires, des 
troupes de ligue qui se trouvent dans la coinmnne de Parij^, 
dans Tarrondissement constitutionnel et dans toute Tétendue de 
la dix—septième division , au général Bonaparte ; 

» Le général Bonaparte nomme le générai de division 
Lefebvre son premier lieutenant, et le général de brigade 
Andréossi chef de Tétât major général, ayant sous ses ordres 
les adjudans généraux CafFarelli et DouceJ; 

n Le général de division Murat commande toutes les troupes 
à cheval ; 

w Le généra! de division Lannes commande au palais natio¬ 
nal des Anciens ; il aura ]ïaur chef d’état major le eheï de 
brigade Milhaud ; 

» Le général de brigade Marmout commande Tartillcrie ; 
w Le général de division Berruyer conserve le commande^ 
ment des J uvalides j 

h Le général de brigade Morand conserve îe commande¬ 
ment de la place de Paris ; 

»» Le général Macdonald est nommé conamandaot delà divi¬ 
sion militaire de Yersaüles ; 

» Le général Moreau, commandant de ja garde du Luxem¬ 
bourg ; 

Il Le général Serrurier est chargé du commandement de la 
garde des deux Conseils à Saint-Cloud, 

B.iiCAPAaTE, fjénéraî en chrf, ciroyens f;irnie muto^ 

naU dt Paris. — Du i8 Liimiàtre an 6 t!r U . 

m. Citoyens, le Conseil des Anciens, déposiïairc de la sagesse 
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flülioiiale, vient de reiulie le decret ci-joint. 11 y est autorise 
par les article» lou et i o3 de IMcte consUTotioniieh 

ü II me charge de prendre les mesures pour la sûreté dn la 
représcnlation nationale. Sa translation est necessaire et mo¬ 
mentanée* Le Corps législatif se Ironvera à même de tirer la 
représentation du danger imminent où la désorganisation de 
tontes les parties de ^administration nous conduit* 

ji 11 a besoin * dans cette circonstance essentielle, de Tunion 
et de la confiance des patriotes* Ralliez-vous autour de lui ; 
c’est le seul moyeu d’asseoir la Répnl>lic|ue sur les hases de la 
liberté civile j du bonheur intérieur , de la victoire et de la 
paix* la République l » 

BojiAPARTE, gf^uéral en rhi f, — Au qnarùfr-ijénôr^l tle 

Paris, lü î3 brumaire an H de la bepublirpie. 

« Soldats , le décret extrèordiiiairo du Conseil des Anciens 
est conforme aux article 102 et de l’Acte constitutionnel* Il 
ra’a remis le commandement dé la ville et de rarenéCi. 

» Je fai accepté pour seconder les mesures qu’il va prciulre, 
et qui sont tout entières en faveur du peuple, 

La République est mal gouvernée depuis deux ans* Vous 
avez espéré que mon retour mettrait iin terme à tant de maux; 
vous Pavez célébré avec une union qui m’impose des obliga¬ 
tions que je remplis ; vous remplirez les vôtres , et vous secon¬ 
derez votre général avec Ténergie, la fermeté et la confiance 
que j’ai toujours vues en vous. 

1» La liberté, la victoire et lapais replaceront la République 
française au rang qu’elle occupait en Europe, et que l’ineptie 
ou la trahison a pu seule lui faire perdre, P^i^^e lu République ! » 

Ces premières dispositions prises, il n’était pas encore 
onze heures* Bonaparte descendit dans le jardjii rîalional 
(les Tuileries) pour passer la revue des troupes t trois mille 
hommes environ s’y trouvaient rassemblés* Il les harangua 
en ces termes : f i) 

« Soldats , Tarmée s’est unie de coenr avec moi, comme je 


( 1 ) On lii dans, le Moniteur .* 

« Dans la màlicce ou vit venir ao Consril di s Anclt os RoUot, 
secri'iaire de Rarras, qui Tciihlt parlfT à Ronaparte, ïî enirctiot; le 
gcoéral p« udani quelque temps en pariietilii r ; puis Bonnpartp , éle¬ 
vant la Vüiï, loi dit en présence d’uae fo'iU' d^Gciers et né soldais : 

<c Qu'ave 2 .-vous fait de celle Rraucc, que je vous ai laissée 01 brl liante ? 
» Je vous ai laissé la pai.v; j’ai retrouvé l-i guerre! Je vous ai lais.sé 
» des vicimres ; j’ai retronvé des revers! Jf roiis ai Uùsé leS mi 11 ions 
n de l’ilalic, n l’ai troirvé parioul di s lois spoliairiccs ei la mis^rre î 
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me sut« umavec îe Corps Mgislatif- Ln Hépiihlifpc serait bieii- 
toi détruite si îcs Conseils ue prcnaieiit des mesures fortes et 
décisives, 

U Daîia quel état ]*ai laissé la France, et dans quel état je 
Tai retrouvée! Je vous avais laissé la paix , et je retrouve la 
l^uerreî Je vous avais laissé des conquêtes , et rennemi presse 
vos frontières! J^ai laissé nos arsenaux garnis, et je n^ai pas 
retrouvé une arme l J^ai laissé les mi liions d Italie, et je rciroiive 
partout des lois spoliatrices et la misère! Nos canons ont etc 
vendus! le vol a été érigé en système ! les ressources de TEtat 
épuisées! On aeo recours à des moyens vexatoires , réprouvés 
par la justice et le bon sens î On a livré ïe soldat sans défense! 
Oii sont-ils les braves, les cent mille camarades que j'ai laissés' 
Couverts de lauriers î que sont—ils devenus ! 

» Cet elaCde ciiosesne peut durer; avant trois mois iî nous 
mènerait au despotisme. Mais nous vouîôns la République , la 
République assise sur les bases de Tégalité , de la morale , dé 
la liberté civile et de la tolérance politique. Avec une bonne 
àdministi'ation tous les individus oubiîcrout les factions dont 
on les fit membres pour leur permettre d’être Français. Il es! 
temps enfin que l’on rende aux défenseurs de la patrie la con¬ 
fiance a laquelle ils ont tant de droits! A entendre quelques 
factieux, bientôt nous serions tous des ennemis dô Ja Répu¬ 
blique, nous qui Pavons aCFermie par nos travaux et noire 
courage î Nous ne voulons pas de gens plus patriotes que les 
braves qui sont mutilés au service de la République* »* 

Pendant que Bonaparte plaçait aiusi sous sa main tontes 
les ressources de la force militaire , les conjurés déployaient 
toutes les menées do la séduclion pour s’appuyer de la 
fore "ivile* Ils s’emparaient des administrations, ou entra- 
vaicfit leur marche; ils circonvenaient les magistrats du 
peuple, leur traçaient de nouveaux devoirs; enfin, selon 
leur expression , ils traitailiaient l’esprit public , afin de le 
soulever contre les noms honorables qu’ils se préparaient k 
flétrir : les écrivains connus.par leur vénalité avaient été 


» Qu’avcï-TOufi fait de ccnl mille Frfiticsiâ que jo connais.saîs tous ms'S 
» conrtpuguùDs dr jjloïrc? lis sont morls!,.. u 

D^riprèt Oftte ¥ermon, Eoii^iïarle aurait chargé un accrcuirp des 
reproches qïfil ndrestait aui dirccUurs ; ce qui n’est gtu>rc pro]>Mbh'. 
butiüt, qui ncgociiriit en ce moment ]ïour Barras, siiivatt sans doute le 
f;cTu ral pour en obleuir une réponse ,■ lunis cVst aux tTôupeà cpie 
ijûua|taric s'adnssa pouf accuser le Directoire. La version que notis 
a vous adoptée est garantit d’ailKurs par des pcraotines présetut,? È Îp 
ttvîjc; 
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tccrultis ii i^iVr.nce. Uti seul unuiütrc ütait GiiAïc diinü îa 
côivjui’afiou ; maïs Fouché^ le ]îIus habile homtiie 

ûT! itif l igues politiques apres TallevranJ ; et TaHeyraml 
lui-mêuie, quoiqu’il uc fut pas miuistre alorsj sccoriclait 
Fou clic de tous ses moyens. Les conjures comptaient encore 
dans leurs rangs et Eœderer, et Réal, et Kegnault (de 
Saint-J ean d^Angely)- 

A coté du décret des Anciens et des proclamations de 
Bonaparte, adicliés avant midî sur tous les murs de Paris, 
on lisait des écrits anonymes qui invitaient îe peuple à se 
rattacher à la Jorlane du héros dont ie nom , la glaire, 
le génie , rexistenve poui^aient seuls assurer l^escistence 
(le la Eépubiique. Ou y remarquait surtout un dialogue 
entre un membre des Anciens et un membre des Cinq 
Cents î celui-ci craignait un César^ un Cromtve/; celui-là 
répondait en citant Bonaparte lui-niéme , qui avait dit 
quelques jours auparavant dans une réunion particulière : 
MAUVAIS ROLES , ROLES LSÉS , INDIGNES o’uN HOMME DE SENS 
QUAND ILS NE LE SERAIENT PAS d’UN IJOMME DE BIEN*,. CE SERAIT 

Une pensée sacrilège que celle d’attenter au gouverneairnt 

REPRESENTATIT DANS LE SIÈCLE DES LEAIIÈRES ET DE LA LIBERTÉ. 
ÎL n’y aurait qu'un fou qui voulut de gaîté de coeur EAIRE^ 
PERDRE LA GAGEURE DE LA RÉPUBLIQUE CONTRE LA ROYAUTÉ , 
APRÈS l’avoir soutenue AVEC QUELQUE GLOIRE ET TANT DE PÉRILS* 
A CCS pamphlets eu placards se joignaient encore deux 
proclamations, Tune du ministre de la police généralej 
Fouché; Éantre de radministratiou centrale du dépar¬ 
te ment de la ScinG j alors présidée par Lecouleulx, et ayant 
près d’elle l\éal en qualité de commissaire du Directoire 
exécutif. Dans ces deu^ pièces on s’attachait à montrer 
la République touchant à sa ruine , mais heureusement 
sauvée par în sagesse du Conseil des Anciens et par l’appui 
de Bonaparte; on invitait les citoyens à suivre avec sécurité 
le cours de leurs affaires et de leurs habitudes domestiques. 
— Ce jour u’est point un jour d’alarmes , disaient les magis¬ 
trats du peuple ; c’est celui qui vous promet au contraire une 
real aura lion générale* —^ Queks faibles se rassurent , disait 
le ministre ; ils sont avec tes forts, " 

Le Conseil des Cinq Cenls paraît une seule fois dons 


C 26 ) 

celle journée, maii en minorité, et surpris par une convo¬ 
cation précipitée. Vers dix heures Lucien Bonaparte ouvre 
la séance. Bientôt après un messager d’élat est introduit j il 
apporte lé décret fatal. Lucien en donne lecture, et le Con¬ 
seil se disperse devant cet arrêt cons titutionueL 

Le Directoire se trouvait également hors du mouvez 
ment qui s’opérait. Une sorte de gouverneDient s^était formé 
dans le local de 1 ^ commission des inspecteurs du Conseil 
des Anciens î Bonaparte, avec son état major, j protégeait 
la masse des conjurés. Syeyes et Roger Dacos s’y étaient 
rendus avant neuf heures du matin. Une invitation de se 
présenter devant ces nouveaux arbitres de la République 
avait été adressée aux trois autres directeurs. Gohier exer¬ 
çait alors son trimestre de présidence directoriale. Dans ses 
démêlés avec Syeyes ^ dont il soupçonnait depuis longtemps 
les vues, il avait repris sa force de volonté, et son amour 
pour le système républicain s’était exalté aux dangers de la 
République. Goliicr resta à son poste, disposé à faire res¬ 
pecter son caractère. Moulins nourrissait les mêmes senti— 
mens ; il se joignit à Gohier. Mais deux directeurs ne 
pouvaient délibérer seuls : c’est en vain qu’ils .appellent 
Barras pour former la majorité. 

Barras, retranché dans ses appartemens, et comme con¬ 
centré dans une seule pensée, sa sûreté personnelle, feignait 
encore de peser le parti qu’il avait a prendre. Des conjurés le 
pressaient de donner sa démission : des patriotes l’engageaient 
à la résistance î ils espéraient, dans toute IVrreur de la bonne 
foi, qu’en flattant sa vanité iis serviraient la chose publique. 
Une personne , chargée de l’alFermir dans cette résolu¬ 
tion , écrivait à dix heures à un membre des Cinq Cents : 
Barras tiendra; oti n^aara pas sa démission ; il va se 
jfianirer. Un instant apres i Talleyrand et Bruiæ vien¬ 
nent d'entrer chez Barras ; ü a vêdé en lâche. En effet, 
à onze heures Barras avait donné sa démission, et il ne s’oc- 
cupoit plus, par Tentremise de son secrétaire Bottot, que de 
uégocier sa retraite dans sa terre de Grosbois : Bonaparle 
lui accorda pour sa sûreté une escorte de trente dragons. 

D’un autre coté Gôbier et Moulins se irouvaicut privés 















<lc tout mr-yen (.rexét^uLiüii* Jubé , de la garde 

du Dircctoiie, avait conduil scs soldais à butuniai te, (|uoi(|ue 
le décret des Anciens ne Fy eût point aularisé» AJorcau cora- 
inandait au Luxembourg avec des troupes de ligne. Ainsi 
riohier et Moulins tombaient isolés devant la défection et la 
force. 

Vers trois lïeures ils se présentent à la commission des 
inspecteurs* Ils réclament avec chaleur conire les mesures 
nui ont été prises : ils ne contesteut pas au Conseil des 
Atjciens le droit qu’iï a d^ordoimer !a translation du Corps 
législalifj maïs ils démonlrent c[tie son décret viole essco- 
lielîeoient FActe conslilulionucl dans ses dispositions icîa- 
liées à la force publique. On veut exiger leur démission ; ils 
la refusent avec fermeté, — Mais que prétendez-vous faire? 
leur disait Bouaparte. Vous le voyez j il n’y a pins de Direc¬ 
toire. Joignez-vous à nous pour établir un nouvel ordre tle 
choses, — Comment j répondaient-ils, il n’y a plus de 
Directoire î II n*y a donc plus de Constitution î Et nos ser- 
mens à tons ? Si trois de nos collègues ont donné leur démis¬ 
sion, nous ne voyons là qu’une obligation pour les Conseils 
de nommer trois nouveaux directeurs* -— Il n’y a plus de 
Directoire î répétait Gohier. Auriez-vous oublié j général, 
qu’aujourd’hni meme vous devez dîner chez le présidcTît du 
Directoire exécutif, et que c’est vous qui avez fixé ce jour ? 
Etait-ce un piège? (i) —INon , répondait le général , mais 
je ne prévoyais pas la décision du Conseil des Anciens. 

En ce moment on remit à Bonaparte un billet qui lui 
annonçait qu’un mouvemeut se préparait dans le faubourg 
Saint-Antoine. Le fait était faux. Un des conjurés. Cour¬ 
tois, a-t-on dit, avait voulu par cet avis onicieux se rendre 
agréable au général, et le porter à des mesures violejstes. 
Après en avoir pris lecture Bonaparte adressa ces mors à 
Moulins : — iSanterre est votre parent ; faites-lui savoir que 
s’il remue je le fais fusiller à ï’insiant* — Santerre n’est patt 
iiion parent , répondit Moulins ; mais il est mon ami ; cVst 
un bon citoyen , incapable de causer du trouble. — 

fi) B<miipririr, dfms lo j^artagctles iavilfUÎonsqtii lui tU iint faups 

PU iuffcl fi\o le j ^ puur Rpcppu^r le dîner <Îl‘ Golvict, et il Ffrt 

iul'oimc par un bdicL du r6. 
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Cl militer l'L Wouiiiis te reîucreut sans avoir accorde leur 
déînissiaii ; et ils ne Tout point donnée. Rentrés an pa'ais 
directorial, ils rédigèrent une adresse aux deux Cotucils : ils 
réclamaient le concert, invoquaient le courage des represen- 
fans pour lo^^naintieii do la Constitulioa jurée ; ils proineî^ 
taieiil de se rendre îe lendemain à Saint-Cloud. Celle pièce 
fui iulerceptée* 

La journée du i8 était décidée. Les conjurés eureïit la 
volonté de préparer Je succès dü 19 en faisant arrêter 
les députés dont ils redoutaient l'ojïposition ; c^esL Bona¬ 
parte qni repoussa celte mesure. Mais il plaça les deux 
directeurs non démissionnaires sous une surveillance plus 
active que celle qidil avait déjà prescrite. Moreau annonça 
lui-meme à Moulins Tordre qu’il avait reçu do le garder a 
vue dans ses apparteinens. -— El c.*cst vous, général, qui 
faites les fonctions d’un gendarme I s’écria Moulins. Et eti 
meme Icjnps il lui fît signe de passer dans son anlicUaml>re- 
Moulius eut la faiblesse de se soustraire à la surveillance de 
Biorcau. 

Au milieu de ces ëvénemeas les iiabitaus de Paris moii- 
traicul de TagilaLïon, mais point de crainte : ils ne voyaient 
on tout que Bonajïarle , et l’amour qu’ils lui pariaient 
fermait leur cœur au soupçon. Prévoyait-on d’ailleurs le 
l’cnversomeut de la ConsliUUiou, on applaudissait avec une 
impatiente curiosilé, tant le gouvernement avait perdu la 
confumee naliotiale. Le litre de dictateur venait-il dans 
Tc:-prit, ce mot rTefîrayait plus s’il était joint au nom de 
Bonaparte. Ainsi Topinion publique combattait encore 
contre les députes républicains. Biais ils savent que ceîte 
meme opinion, dégagée de Tentbousiasinc , leur demandera 
compte un jour de leur mandat, et ils veulent y rester 
fîdèies. Des réunions de patriotes se prolongenL jusque 
dans la nuit; on se consume en projets, cl nul le ressoLiicc 
i^e s’oiTre pour Texécution. Le dernier vœu des peines de la 
patrie c’est de mourir sur la cbaise curule ; ils se rendent 
à Saiîit-Cloud en criant uiVe îlépubiique l 

Les tréupes, sous le coniniaiidemcnt du général Serru¬ 
rier; as*aierrt occupé Saint-Cloud avant le jour. A une lieure 
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parut lo général Bonaparte, accompagné de son e Ut iiuij or : 
il élait venu clans une voiture qu’cscortaiont des grenadiers à 
cheval de la garde directomle. Syeyes et Roger Diicos arrivè¬ 
rent à deux heures ; ils avaient avec eux Lagarde, secrétairc 
général du Directoire t descendus d^une meme voiture, ils 
s'installèrent tous trois, et comme furtivement, dans une 
salle du palais éloignée des Conseils* Informé do leur pré¬ 
sence, le général Bonaparte vint sur le champ s’entretenir 
particulicrement avec eux ; il j resta près d’une heure : les 
conférences s’établirent ensuite, et très activement, avec 
tous les conjurés , qui tour à tour se partagèrent entre cette 
commission secrète et le Conseil dont üs étaient membres. 

Jusqu’à l’ouverture des séances il y eut à rextérieiu- un 
concours de monde dont les inouvemens, bruy^anset variés, 
oITraientHÎàjà ritnage du grand spectacle qui se préparait, A 
leur air empressé, discret, et l’on peut dire hypoerîtemenE 
satisfait, ou reconnaissait les conjurés; ils saluaient avec alfec- 
tion les oHlciers et même les soldats ; ils prenaient raccout de 
la douleur auprès des re présent ans qu’ils espér aient Je sé¬ 
duire, préjugeant riiicvitable et nécessaircabandon de l’Acte 
constitutionnel , accordant des demi-coiifidcnces ; mais 
ils s’écartaient avec soin de ceux dont ils avaient résolu 
la perte, et qu’ils savaient être inébranlables dans leurs vues 
et fidèles à leurs sermons* On voyait Bonaparte , suivi de 
<[uelques grenadiers, traverser rapidement les cours et les 
appartemens ; et plusieurs fois , s’entretenant avec lui- 
meme, on rentendit lépéter : non ^ je ne veux plus 
de Jaction ; il faiH ijue cela finisse ; je n^ea 'veux 
plus absolument. Des ofilciers de tous grades, cher¬ 
chant de l’emploi ou de ravancemeiit, étaient venus offrir 
kur dévouement au général en chef. Des liommes selon les 
circonstances, des intrigans politiques se montraient çà et 
là, inquiets et silencieux, calculant les forces des partis, 
n’osant encore se prononcer. Quant aux répubUcaîns , ils 
avaient brûlé leurs vaisseaux. Leur démarche était fente 
et fière ; ils levaient sans contrainte un œil accusateur 
sur la force qui les menaçait ; leurs Irai 1 s réfléchis¬ 
saient la profonde tristesse de leur àme ; ils s’abordaient 
en SC serrant la main avec émotion , et disant t La Répn- 
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hli^fue tsi pvrdiœ ! relbaieai, coinnieolaieiit les procla- 
inalions <léjà sudilieuaeâque Bonaparte avait publiées à l^ins- 
îant même de sa norainatioïi par les Anciens , et ils 
a joui aient: Jnrons~uous Crom'^^fe£ou César? Il dispersera 
ie parienieni l //passera le liubicon l Du reste ils ne for¬ 
maient qu’un projet ; c’était, avant toute délibération, de 
lier la majorité des représentans par le renouvellement indi¬ 
viduel du serment de fidélité k la Constitution, lis voulaient 
ainsi contraindre les conjurés à lever le masque ou à se 
charger d’un nouveau parjure, et en même temps constater 
la défection présumée de plusieurs de leurs collègues. 
Salicetti éveillait leurs soupçons* Augereau, qui avait voulu 
^se porter raccusatcur de Bonaparte , qui avait refusé de con¬ 
tribuer au repas de Saint Sulpice, Angereau les avait aban¬ 
donnés : dès la veille il était venu dire à Bonaparte, dans la 
commission des inspecteurs : — Général,'lorsqu’il s’agit de 
sauver la patrie tu oublierais Angereau î — L’accueil froid 
qu^il en reçut ne le découragea point ; à Saint—Cloud il lui 
réitéra t’offre de ses services* Bonaparte persista à ne pas 
l’employer. Augereau, en habit bourgeois, resta comme en 
observation dans les cours du palais de Samt-Cloud, et, 
selon l’événement, prêt à prendre Tépée ou la toge. 

Les troupes, a qui des distributions extraordinaires avaient 
été faites ; le peuple , plus agité par une iûquiétude curieuse 
que par un vœu déterminé ; les troupes et le peuple confon¬ 
daient encore dans leurs vivais et la Républùftte , et Bona- 
parie y et la ConsiUution. 

Enfin les Conseils ouvrent leurs séances. 

Consul des Ancjens. Séance du 19 brumaire an S ^ tenue 
dans la ^ran/ie galerie du palais de Saini-Cloiid* — 
Président, Lemeucieiv. 

A deux heures les représentans entrent dans le Heu de 
leurs délibérations, précédés de la musique du Consei!, qui 
exécute l’hymne à la liberté. ( Allons , enfans de la patrie T) 
Il résulte d’n 11 appel nominal que le Conseil est en majorité- 
Un secrétaiie donne lecture d’une lettre de Barras qui 
coutient sa démission. Elle est transmise sur le champ par 
un message au Coiiseii des Cinq Cents. 

Sai^ary ( de Maine-el-Loire). « Je demande que le 
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Conseil veuille bien ordonner que ie procès verbal de la 
scance extraordinaire dijier soit lu. J’ai besoin de connailre 
ce procès verbal d’une séance ou je n’élais pas. J’ignore quel 
motif on a pu avoir de cacher la tenue de celte séance à un 
certain nombre de membres du Conseil; je n’ai été instruit 
qu’elle avait eu lieu que par le rapport de notre collègue 
Cornet qui se trouve dans la distribution d’aujourd’hui. Ce 
rapport contient des assertions qui seraient hien faites pour 
alarmer si les bases en étaient connues ; mais, quelque confiance 
que nous devions avoir dans la commission des inspecteurs , 
ce n’est l’ouvrage que de cinq de nos collègues, et il importe 
a la sûreté , à la dignité nationale que chaque membre du 
Corps législatif apprenne les terribles vérités qui ont pu 
engager à changer sa résidence, qu’on nous explique à tous 
les motifs d’une mesure à laquelle nous n’éüons pas pré- 
]ïarés. Je les crois très puissans ; mais je déclare pour ma 
part,.. {Régnier i Je demande la parole*) Je demande pour 
ma part que tous les périls soient "connus , qu’ils le soient du 
Conseil des Cinq Cents, que tous les membres du Corps légis¬ 
latif sachent en quoi la représentation nationale a pu être com¬ 
promise. Si l’on ne croit point devoir rendre ces détails publics, 
je demande qu’on les donne au moins en comité général. » 
{Quelques niemùres t Appuyé I appuyé î) 

Régnier, a J’ignore si le préopinant a été ou non convoqué 
par la commission; cela ne nous regarde point; mais le décret 
que le Conseil des Anciens a rendu est qualifié d’irrévocable 
par la Constitulion ; ainsi on ne peut plus le remettre en ques* 
tiou aujourd’hui, n 

Citadelia* « Ce n’est point là la question, 

Régnier. « Je prie le président de faire cesser les interrup¬ 
tions ; il ne doit pas y en avoir plus ici qu’à Paris. On demande 
des détails sur les motifs qui ont déterminé la translation ; 
vous avez tous senti la nécessité de ce changement de résidence ; 
je ne conçois pas comment le préopinant veut qu’on publie*.. » 

Citadella* « lié bien, en comité généraU.. u 

Régnier. «En comité général ou en public , on ne doit point 
donner Téveil à ceux qui ont causé les dangers du Corps légis¬ 
latif Il est irrespectueux de remettre en délibération la deci¬ 
sion que vous avez prise hier. Si quelques membres ne se sont 
pas trouvés à cette séance, ceux qui étaient présens n’en avaient 
pas moins le droit de délibérer: iis étaient en nombre suffisant. 

n Je demande Tordre du jour> 

Gitj^omartl. « Savary n’a pas demandé le rapport d’un décret 
irrévocable ; il s’est plaint d’une chose dont je me plains 
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Je demeure dans la maison du citoyen Régnier ; et 
il est bien étonnant qtie je n'aie point été averti comme lui de 
la convocation eKtraordinaire. » 

Fiusiùttrs mtmùr^s. « iSious n'en avons point été inslruils 
non plus. ^ 

GuyonîcîrtL « Au reste on m’a dit que dans cetle séance on 
avait voulu faire des observaûotis, et que la liberté des opinions 
avait été sinon violée, au moinséloufrée. La commission a dit 
hier que îa liberté du Corps légistatif était menacée j je ne me 
suis point aperçu que dans aucune de nos dernicres séances nous 
oyons été gênes dans nos opinions ; la translation a donc été 
déterminée par d'autres motifs , et je demande , comme 
"Savary, qu’on nous les fasse connaître en comité secret* » 

F argues- « Comme membre de la commission des ins]^c^ 
leurs 5 je dois la justifier des reproches qui viennent de lui être 
adressés* Je déclare qu'elle a envoyé des avertissemens à tous 
les représentans du peuple ; ces avertissemens ont été remis a 
sept heures du matin â des sous-olïiciers de la garde do Corps 
législatif^ dont TeTîactitnde est connue* Si quelques uns de 1103 
collègues n'ont point été avertis, la commission est exempte 
de tout reproche* J’ai entendu deniander, avec mj sang froid 
qui m’a étonné, des preuves d'une conspiration qyî est connue 
de Paris et de toute la République ! S'il était permis à la 
commission de vous dire les propositions qui ont été laites k 
un général sur lequel reposent tonies les espérances delà patrie, 
propositions qui lui ont été renouvelées plusieurs fois depuis 
son retour, et qui lui ont encore été faites cetfc nuit même, 
il nest aucun de vous qui n'afiranchîtla commission des preu¬ 
ves qu'on lui demande* Il y aurait autant de danger à dévoiler 
en comité secret qu'en public des vérités trop î'ccabîantes*.- 
(Murmures ) Je prie le Conseil de remarquer qu'il y a peu de 
Jours il a investi la commission d'une confinnee qfi’elle croit 
avoir justifiée par son dévouement, et que ce serait en maiiqner 
aujourd’hui que d’élever des doutes sur la vérité de ce qtl'clle 
vous dit*** (Murmures^) Il n’est aucun de vous qui ne sache 
que la République est en péril, quereunemi iiitérieor et l’en- 
ne mi ex teneur sont coalisés pour renverser la liberté* J'in vile 
ceux de nos collègues qu'nu retard dans la récepiiondes lettres 
de convocation a portés â demander des preuves d’attendre à un 
autre moment*.. (Murmures.) d’attendre que la République 
soit sauvée du danger qui îa menace , et alors la commission ne 
fera aucune diihculté de donner les détails qu'on demande* 
Colombel ( de la Meiirthe). « Quoique j'aie à me plaindre 
aussi de n'avoir pas reçu de lettre de convocation , je passerai 
sous silence cette petite omission* Je répondrai seulement à notre 
collègue Fargues que tous les roprésentaus du peuple ont vm 
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intérêt direct à connaître la situation de la Rcpubîicjue. Nous 
n’en sommes plus au ^^mps oii le comité de salut public disait i 
rr/crt croiVf sur puroir , et dictait des décrets à ^*a r<'|)ré-' 
seritation nationale. Je pense que la commission se fera un 
devoir et un mérite de nous communiquer fraternellement les 
motifs qui ont pu rengager k solliciter une mesure aussi 
extraordinaire que celle de la translalion du C(.Tr[ïs îégislalif : 
mesure que j’approuve, quel qu’ait été le degré de danger qui 
nous a menacés ; mais enfin il faut apprécier ce danger, afin 
de connaître les mesures ultérieures que nous aurons a prendre* 
Je m’oppose donc à rajourueincot demandé par notre collègue 
Fargues ; je demande que foti ne nous laisse pas plus ïonglemps 
dans l’incertitude; que la commission des inspecteurs fasse son 
rapport en comité général t la on pourra donner b plus grande 
latitude aux réficxions, et trous pourrons nous consniter et 
agir en farntlle. » 

Cornudet. » Sans doute notre collègue Savary n’a point 
entendu demander le rapport du décret irrévocable que vous 
avez rendu hier.*. {Sa^^ary : Non* ) lï ne s’agit donc que de 
savoir quand la commission entrera dans de plus grands détails 
des faits qu’elle vous a exposés à la séance d’bier* Je crois que 
quant à présent cette demande doit être écartée, et que vous 
devez donner suite dans les formes constitationnelles au décret 
d’hier* Pour cela il faut que vous adressiez un message au Con¬ 
seil des Cinq (lents et un an Directoire , pour les avertir que 
%mus eles ici en inajonlé; il faut aussi que ces deux autorités 
vous donnent la certitude , par des messages, qu’elles sont 
réunies elles-me ni es en majorité dans la commune de Saint- 
Cloud ; car, si elles n’y sont pas, vous savez dans quels délais et 
par quels moyens la Conslitution prescrit de les complet ter. 
Je demande donc que l’on ne s’occupe point, quant a présent, 
de la proposition de notre collègue Savary, que i’approuverai 
quand il en sera temps, et que l’on fasse les deux messages 
que j’ai proposés. » 

La discussion se prolonge quelques momens, réduite à des 
propositions dilatoires , à d’inquiètes observations sur la 
marcbe des relations entre les autorités constilutionnelles, 
qu’on sait bien oe plus exister. En attendant un signal ou nu 
dénouement qui leur permette de s’affrauchir de toute réserve, 
les conjurés accordent successivement à l’impatience du Con¬ 
seil qu’il soit fait un message au Directoire exécutif, un 
autre aux Cinq Cents, et meme une proclamation au peu- 

XVTT. 3 
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pîe. Les < 5 eux me^snges parlent; mais ou ne s’occupe point 
(le la proclamation , et dans rincerlilude où Ton feint encore 
d'etrc sur la réunion des Cinq Cents et du Directoire j il 
est arrêlé que la séance sera suspendue jusqu^i ce que ces 
deux aulorites aient également donné connaissance de leur 
arrivées Saint*Cloud» 

A trois heures et demie la séance est reprise pour eaierw 
dre la lecture d’une lettre du secrétaire général du Direc^ 
loire , qui annonce « que le message n^t pa être reçu , 
attendu que quatre directeurs ont donné leur démission, 
quC; le cinquième a été mis eu surveilbuce par ordre du 
général Bonaparte , et qu’ainst il ne se trouve plus de Direc^ 
toire executif; » 

Sur la demande de plusieurs membres, le Conseil ordonne 
le renvoi de cette lettre aux Cinq Cents, afin qu’il soit |U'û— 
cédé à la formation d’une liste de candidats an Directoire. 

La séance, de houveau suspendue, est rouverte à quatre 
heures» La surprise et Fagitation se manifeslent dans une 
partie de FAssemblée | Tautre ne comprime qu^avcc peine sa 
profonde satisfaction* On annonce le général Bonaparte; il 
paraît suivi de ses aides-de-camp, et demande la parole , 
que le président lui accorde afec empressemenL 

(ï) Le général Bonaparte. « Beprésentans du peuple, 
vous n’éles point dans des circonstances ordinaires; vous 
sur un volcan» Permettez-iuoi de vous parler avec la franchise 
d’un soldat, avec celle d’un cilojvïn Kélé pour le bien de son 
pays, et suspende/ , je vous en prie , votre jugement jusqu’à 
ce qise vous m’ayez entendu jusqu’à k fin. 

tï J’étais iranquiüe à Paris lorsque je reçus le décret du 
Conseil des Anciens , qui me parla de ses dangers, de ceux de 
la République» A F instant j’appelai ^ je retrouvai mes frères 
d’armes, et nous vînmes vous donner notre appui; uouSf 
vînmes vous offrir les bras de la nation , parce que vousenéties 
la tete» Nos intentions furent pures, désintéressées ; et, pour 
prix du dévouement que nous avons montré hier , aujourd’hui 
déjà ou nous abreuve de calomnies l On parle d’un nouveau 
César, d’un nouveau Cromwel; on répand que je veux établir 
un gouvernement militaire» 

. (i) il y a deai versions do cediseours : Tune esi le produit de note» 
pendant que Bonaparte parlait; PaiiUe «stla rédaction ofGcielîe, 








c 35 ) 

H Kt'piéseiUans du peuple ^ si j^avais voulu opprimer k 
liberté démon pays, si j’avais voulu usurper raulofilé suprême^ 
je ne me serais point rendu aux ordres que vous m’av’eK donnés ; 
je n’aurais pas eii besoin de rècevoir cette antorrlé du Sénat* 
Plus d’une fois, et dans des circonstances extrêmement favora¬ 
bles, j’ai été appelé à la prendre* Après nos triomphes en Italie 
j’y ai été appelé par le vocn de la nation ; j’j ai été appelé par 
le vœu de mes camarades , par celui de ces soldats qu’on a tant 
maltraités depuis qu’ils ne sont plus sous mes ordres , de ces 
soldats qui sont obligés encore aujourd’hui d’aller faire dans 
les départemens de l’Ouest une guerre‘ lorrible, que la sagesse 
et le retour aux principes avaient calr lée, et que Tineptie on 
la trahison viennent de rallumer* 

il Je vous le jure, représentans du peuple, la patrie n’a pas 
de plus zélé défenseur que moi ; je me dévoue tout entier pour 
faire exécuter vos ordres* Mais, c’est sur vous seuls que repose 
son salut, car il n’y a plus de Directoire ; quatre des membres 
qui en faisaient partie ont donne leur démission, et le cinquième 
a été mis en surveillance pour sa sûreté* Les dangers sont 
pressans ; le mal s’accroît : le ministre de la |ïoHce vient de 
m’avertir que dans la Vendée plusieurs places étaient tombées 
entre les mains des chouans- Représentans du peuple, le Conseil 
des Anciens est investi d’un grand pouvoir; mais il est encore 
animé d’une plus grande sagesse : ne consultez qu’elle, et l’im-^ 
rninence des dangets ; prévenez les déchiremetis* Evitons de 
perdre ces deux choses pour lesquelles nous avons fait tant 
de sacrifices, la liberté et IVgalilé î **. »» 

Lenglel. « Et la Constitution ? 

Le général Bonapartf;. « La Constitution ! Vous sied-*i^ 
de l’invoquer? et peut-elle être encore une garantie pour le 
peuple français? Vous l’avez violée an ïS fructidor ; vous l’avez 
violée au 22 floréal ; vous l’avez violée au 3 o prairial* La Cons- 


conaience dans le procèi-vetbal du Consdb Kous laissons la première 
dans le texte voici la seconde î 

a Citoyens représentans, les rirrûosLances où vous vous trouvez ne 
1 » sont paH ordinaires ; vous êtes sur un volcan* 

îî Pcrnai-Uez-moi de vous parler avec la Iran’hise d''un soldat, et, 
3> pour échapper au piege qui voua est tendu, suspendez votre juge* 
w ment jusqu"'à ce que j'’aie achevé* 

if Hier j’^étais tranquille à Paris loreque vous m’avez appelé pour 
if me notidtr le décret de translation, et me charger de Feiécutcr* 
U Aussitôt fai rassemblé mes camarades; nous avons volé à votre 
î> secours. Hé bien, aujourd’hui oti m’abreuve de calomnies . Ou parle 
>ï de César, on parle de Cromwel, on parle de gouvernement mili- 
taire. Le gouvernement militaire ! Si je Pavais voulu serais-je accouru 
» prétttr mon appui a U représentation nalionaîe ? Après nos triomphes 
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titution ! elle est invoquée par toutes les factiom, et elle a 
été violée par toutes; elle est mépiisée par toutes; elle ne 
peut rtre pour nous un moyen de salut, parce qu^elle n*ol>tienE 
plus le respect de personne, La Constitution ! n^est-ce pas en 
son nom que vous avez exercé toutes les tyrannies? Et aujour¬ 
d'hui encore c'est en son nom que Ton conspire* Je connais 
tous les dangers qui vous menacent> 

n Représenta ns du jjeuple, ne voyea pas en moi un misé¬ 
rable intrigant qui se couvre d'un masque hypocrite î J'ai fait 
mes preuves de dévouement à la Ilépubiique, et toute dissi¬ 
mulation m'est inutile* Ja ne vous liens ce langage que parce 
que je désire que tant de sacriftces ne soient pas perdus* La 
Consliiutioïi, les droits du peuple ont été violés plusieurs 
fois; et puisqu'il ne nous est plus permis de rendre à cette 
Constitution îe respect qu'elle devrait avoir, sauvons au moins 
les bases sur lesquelles elle repose ; sauvons Tégalité j la liber té 1 
Trouvons des moyens d'assurer à chaque honnné la liberté qui 
lui est dne, et que la Constitnlion n'a pas su lui garantir* Je 
vous déclare qu'aussilôt que les dangers qui m'ont fait confier 
des pouvoirs extraordinaires seront passés ^ j'abdiquerai ccs 
pouvoirs. Je ne veux être à Tégard de la magistrature que vous 
aurez nommée que le bras qui la soutiendra et fera exécuter ses 
ordres* n 

Cbrnudet. n Vous venez de 1 * 00 tendre, représentans du 
peuple! Qui douterait rnaintenaiit qu’il y eut une coospira- 
lïon ? Celui à qui vous avez décerné tant d'honneurs, à qui 
vous avez tant de fois transmis les éxpressicois de la reconnais¬ 
sance nationale , celui devant qui rKurope et l'univers se tai¬ 
sent d'admiration est là ; c’est lui qui vous atteste Pexistence 
de la conspiration î sera'-t-il regardé comme un vil imposteur? 
Je vous le déclare , j'ai participé à la mesure de translaiion qui 
vous a été proposée parce que j'avais eu cou naissance de pro¬ 
positions faites au general Bonaparte* Où est alors Je crime de 


^ en Ilalie j'y ai t'té appelé par le vccti dtj la naiîoa ; j’y ni été appelé 
j> par te camarades, par le voeiï de ces soldais qu’on a lani 

î)- iiüal irai lés depuis qu'ils nr sont pins sous mes ordres; de ccs aoUirts 
5» qui sont obligés etiLore aujourd’hui d’aller faire daus les départemens 
n dé ï Ouest une guerre horrible, que la Sage&se et le retoui aux prin- 
51 cipes avaient calmée, et que rinepLie ou la uraluson viennent de 
3) ralïumer* 

jï Citoyens réprésE^ntatis, les monicus pressent; il est essentiel que 
n vous preniez de promptes mesures. La liépublique u’a plus de (;ou* 
îi vernemeul r quatre des direct! urs ont donné leur déùiissjon ; j’ai cru 
ï> devoir mettre en siirv* ilhnce le einqulèrau en venu du pouvoir dont 
U vous m’avGz investi. Le Conseil des Cinq Cents est divisé; il ne 
U rtîEïte que le Conseil des Anciens* C'est de ïui que je liens mes ptm- 
ïî voirs : qu'il prenne des mesures ; qu’il parle ; me voilà pour exoesr- 
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îes avoir prévenues pif une conspiration plus sainte? Oui, je 
le decîûie, je suis entre dans celle-ci ; j’y suis entre presse par 
ma conscience. Quelles qualifications faudra-t-il donner main¬ 
tenant aux doutes de ceux qui demandent des preuves? Je 
demande un comité général, et là je m’expliquerai avec plus 
d’étendue, >» 

Farines^ « Puisqu’on a demandé des preuves, je propose 
qu’on fasse imprimer à trois exemplaires le discours du général 
Bonaparte, » ( Adopté. ) 

Plusieurs voiæ. « Qu'il nomme les conspirateurs I — Oui, 
nommez l nommez 1 n 

Le général Bonaparte. « S’il faut s'ex,pliquer tout à fait, 
s'il faut nommer les hommes, je les nommerai* Je dirV que les 
directeurs Barras et Moulins m’ont proposé de me mettre à la 
télé d’un parli leudaiit à renverser tous le» hommes qui ont des 
idées liberales. >» 

Plusieurs voï^, « Un comité général I n 

Uu plus grand nombre. * Non, noni — Que tout soit 
dit en public, 

Laussai. » Je m'oppose à la formation d’un comité général* 
Puisque le général Bonaparte vient de vous dénoncer la conspi¬ 
ration et les conspirateurs , iî faut que tout soit dit et fait à la 
face de ïa France* Nous serions les plus indignes des hommes 
si nous ne prenions pas en cet inslant foules les mesures qui 
peuvent sauver la liberté et l’égalité. Général, achevez! » 

Cornudei. n Je demande que le général continue de s’ex¬ 
pliquer en public , et après je ferai la proposition de demander 

« ter. Sauvons la liberté, sa uvù us l’égalité h*. (Une voix : Et la Consü- 
>j iDtion ? ) 

i> La Constitution ! vous Tavez voue-mcTnes anéantie* Au 18 fructidor 
if VOUS Pavest violée * vous Taveï violée au floréal ; vous favcï violée 
>1 au 3 o prairial. Elle ii^obtient plus le respect de personne. 

Il Jn dirai tout* 

ïï Depuis mon retour je n’^ai cessé d'éire etilouré d'intriguesj toutes 
î* les factions ae sont empreesét’s autour de moi pour me circonvenir. 
Il et ers liomnncs qui se qualifient iusolcmmrnL les seuls palriotes sont 
3 > venus me dire qu’il fallait écarter la Constitution ; et pour puriÛer 
ï> lea Conseils ils me proposaient d^cn exclure d« a hommes amis sincères 
w delà patrie* Voilà leur attachement pour ïaConsutution! Alors j’ai 

craint pour la République* Je me suis uni à mes frères d’armes; 
ï> nous sorninrs venus nous r iugcr autour de vous. Il n’y a pas de 
i> temps à perdra; que le tonseildes Anciens se prononce. Je ne suis 

point un intrigant ; vous mo counaisser ; je crois avoir donné ag*sür* 
n de gages de mon dévouement à là patrie. Ceux qui vous parlent de 
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au Conseil des Cinq Cents s^il veut proposer, et à rinstant 
même , les mesures de saîut public que les circonstances recla^ 
ment. Si le Conseil des Cinq Cents s'y refuse , ce sera à.nous de 
sauver seuls la patrie! Si, quand la liberté périt, l-out citoyen 
est magistrat du salut public , à plus fo/te raîs^ui ceux qui 
sont déjà revêtus du caractère de la représentation nationale. 
Songeons, reprëseutans du peuple , que si la liberté est perdue 
pour nous, eUe est perdue pour l'univers entier! 

iï Je demande que le gétiéral Bouaparte continue j il n'y a 
plus rien à caciier après ce quai a dit. » 

JDuffatt* « Je vois dans l'Assemblée beaucoup d'agitation , 
tandis qu'iï ne devrait y avoir que du calme. Ne sommes-nous 
pas tous Français, tous républicains, tous reprcseiitans du 
peuple? On parle d'une conspiration ; nous devons la connaître i 
nous devons en recevoir les détails du général Bonaparte , 
puisque notre commission des iuspecleurs n'a pas voulu nous 
les donner. » 

Le présideni^ Arrêtez ; je ne souffrirai pas que nos col¬ 
lègues soient caïomniés, La commission des inspecteurs n'a 
jamais refuse de donner des détails sur la conspiration; elle a 
cru sttelement que ce n'était pas encore le moment de les pro¬ 
duire; mais elle en a déjà donné , et il n'y a qu'un moment 
qu'un de ses membres disait encore qu'elle eu donnerait bien-* 
tôt de plus grands. Je rends la parole à l'orateur* « 

Duffan. « Je demande que le Conseil se forme en comité 
^ecrel pour entendre le général Bonaparte* » 

Tiusieurs voIoq. «tNoii,noji! —Publiquement! » {Adopté.'] 

Le général Bonaparte. « Je vous îe répète, représenlans 
du peuple , la Constitution , trois fois violée , n'offre plus do 


3> la CoDstitotion savent birn que, tîoIco h îont nnnmf'nt. décbiiéc à 
n toïitvs les pâgéa, la ConfLitiiLiuii lOexifiLc plus La fioii\eralnelé, la 
3^ liberté, Tegalilé, ces bases sacrées de la Constilulion ^ demeurunt 
3» encore ; ü faut les sauver. Si Ton emend par Coïifdituiion ces prlu- 
» cipes sacrés, ions Us droits qui appartieiuiem au peuple, tous teus 
w qui appartiennent h cliaque citoyen . mes camarades et moi noos 
35 sommes prêts à verser notre sang pour Us dcUuilre. Mais je ne prns* 
w tiluerai.pas la dénomination d'Acte consiiiutiontiel en rappliquantà 
V des disposiliotis purement réglementaires , qui n" offre ni aucune 
43 garantie au riioyen. 

îs Au resUî, je déclare que, ecri fini, je ne serai plus rien dans U 
y> Eépoblique que le bras qui soutiendra ce que vous aurcî établi, 

lï Citoyens représentatiR, le Conseil des Cinq Cents est divisé : les 
>1 chefs des factions en sont ia cause. Les hommes de prairial, qui veo- 
33 lent raitn ner sur le .'rol de la liU i té les écltafaiids cl Thorrible régime 
^ dv la ter^^çur, g'entourcrjt Içurg complices, et. se préparent Ù e^éi- 
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earanlle aim ciloyeti.i; elle ne peut entreU-nir n.armo.ne 
parce qu’il n’y a plus de diapason; elle ne peut,point satnei n 
raîrie^. parce^u’elle n’est vLpectce de personne. Je le repele 
Licore, qn’on ne croie point que je tiens ce aiigage pourm cm- 

pàreTdu pouvoir après la chute des autorités; le pouvoir ou 

me Ta offlrt depuis^non retour à Pans. Les 

sont venues sonner à ma porte; je ne les 01 point écouté , 
parce que je ne suis d’aucune coterie , parce que je ne spis que 
'U ffrarid narti du peuple français. 

' ,f PlusiLrs membres du Conseil des Anciens savent que }c 

les ai entretenus des proposi lions qui m ou te le , 

accepté l’aulorité que vous m’avez conaee que pour soutenu la 
cause de la République. Je ne vous le cache pas, represeiitans 
du peuple , en prenant le commandement je n ai coiiime que 

„“r'î= ionèil Ancien., «'.i ,;»i« c.mplo sm- = C^ 

des Cinq Cents , qui est divise ; sur \o Conseil des A,V 

ou se trouvent des hommes qui voudraient U ,0^ ë 

vention , les comités révolutionnaires et les échafauds , su 
Conseil des Cinq Cents , oh les chefs de ce 
preodre séance en ce moment; sur le Conseil df Cinq Cents, 
S'oii viennent de partir des émissaires charges daller oigarnseï 

1111 mouvement à Paris. «- • . - , 

.. O UC ces proieU criminels ne vous effraient point, repre 
seiUans du peuple ; environne de mes frères d armes , ]e saurai 
vous en préserver. J’eu atteste votre 

braves camarades! vous, aux yeux do qin^ ou v ■ .. 

peindre comme un ennemi de la liberté . vous, greiiad ■ 
Sont j’aperçois les bonneIs ! vous, braves soldats dont ] aperç.oi 

les hlïonncltes, que j’ai si souvent ■‘'rënder 

l’ctmemi, à l’humiliation dçs rois, Cjue ] ai employées a fonde 
des républiques! Et si quelque orateur, paye par 1 etranger, 

cuur leurs affn-uv pmins. néfi l’on blâme le Conseil des Anciens 
ïi desmtsurea qirUaunacs. cl ds in avou investi de sa conUanco. 

B Pour moi jen’enBnisiias ébranh’; ircmblera,s-io 

B moi une la conluion n’.v pu détruire? Si je suis un pcrlide , soyez 
tons 3e« Bru ms ! Et vous, mes camarades qui ru açcompasiiei , v ous, 
: nfs qrënadiers que iu vois autour de celte encemlc que cas 
lï baïOïinpUvs, avec lesqucllcî! nous avons Lriompkç ensemble, se to ^ 
neoi .aussuût couvre mon crenr 1 Mais.aussi, s. quelque ; 

« aolJé Tiar I cbrauger, ose ncoiionccr contre votre geoerai ulote 

: fr/ol que fa fëuJrelie la '-‘-ët |u“diërdë 

B VOUS que je marel.e accompagne du dieu delà gueire et du dieu di 

!ëje mii''retire; vous allea délibérer. Ordonnez, et j execulerol, 

» Chaotin avait ses vues; cliacmi .irait ses plan?; ebeeun av-nt .=a 
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parlait de me mettre hors la loi ^ qu’il prenne garde de porter 
cet arrêt contre hii-même l S'il parlait de me mettre hors la 
loiY^n appellerais à vous, mes Lraves compagnons d’armesi à 
vous , braves soldais, que fai tant de fois menés à la %'ictoire ! 
à vous , braves défenseurs de la République , avec lesquels j'ai 
partagé tant de périls pour aATermir !a liberté et Tégalité ! Je 
m eû remettrais, mes braves amis, au courage de vous tous, 
et k ma forliine ! 

w Je vous invite, représentans du peuple, à vous former en 
comité général, et à y prendre les mesures salutaires que Tur- 
gence des dangers commande impérieusement. Vous trouverea 
toujours mou bras pour faire exécuter vos résolutions, n 

Lf^ président, a Général , le Conseil vient de prendre une 
délibération pour vous ijiviter à dévoiler dans toute son étendue 
le complot dont la Hépublique était menacée, » 

général Bonaparie. « J ai e,i l'honneur de dire au 
Conseil qiie la Constitution ne pouvait sauver la patrie, et qu’il 
fallait arriver à un ordre de choses tel que nous puissions la 
retirer de l abîme oii elle se trouve, f ja première partie de ce 
que Je viens de vous répéter m’a ete dite par les deux membres 
du Directoire que je vous ai nommés, et qui ne seraient pas 
plus coupables qLi\in très grand nombre d’aulres Français s’ils 
n’eussent fait qu’articuler une chose qui est connue de la France 
entière* * Puisqii il est reconnu que la Constitution ne peut pas 
sauver ta République , bâtez-vous donc de prendre des moyens 
pour la retirer du danger , si vous ne voulez point recevoir de 
sanglons et d’éternels reproches du peuple français, de vos 
familles et de vous-mêmes ! h 

Le général se retire. 


» coterie,Le citoyen Barras , le citoyen Moulins avaient les leurs. Ils 
V m ODt fau des proposüioDs. 

» Depuis mon arrivée tous les magistrats, tous les fonctionnaïres 
‘4 ^yec qui je me suis enlrclenu tn’ont moutré la conviction que la 
ït Lonsiuntion, tant de fois violée , perpétuellement méconnue , est sur 
îï le penchant de sa ruine, quVdle n’offre pas de garantie aux Fran- 
1 çais, parce qu’elle n'a pas de diapason. Toutes les factions en sont 
« persuadées^ toutes se dïsposent à profiter de la chute du gouverne- 
n ment actnnl. Toutes sont venues à moi ; toutes ont voulu m’sttachcr 
n arilesi i?ai cTii no devoir munir qu’au Consril des Anciens, lu 

* premier corps de la Eépubligue. Je bd répète qu’il ne périt prendre 
de trop promptes mesures s’il veut arrêter le mouvement qui , dans 
» un m ornent prut-êlrc, va tmr la liberté! 

e Recarilleï-voûs. citoyens représentans I Je viens de vous dire des 
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Couriois. Il Je dcclore au Conseil qu'en ce moineiït on 
organise un mouvement à Paris ; mais nous saurons j résister l w 

Un mouvement tumuîtueuîc, !es cris aux armes l vîife 
Mena parle l se font entendre du dehors. Le Conseil reste 
quelques raomens dans ragifatioii ; plusieurs membres sor^ 
tent. (En quittant le Conseil des Anciens Bonaparte s’etait 
immédiatement rendu aux Cinq Cents* ) 

Dalphonse, « Le général vous a dit ; la Constitution n'ob¬ 
tient plus le respect de personne parce qu'elle a été violée,*. 
J'estime beaucoup les talens d'un générai qui réunit l'admira¬ 
tion de l’Europe et la reconnaissance de la France ; mais cela 
ne m'empêchera point de dire ma pensée. Le i 8 fructidor a 
creusé L'abîme dans lequel la Constitution est tombée; mais je 
n'ai point participé au i 8 fruclidor. Quelles que soient les des¬ 
tinées réservées à la France j je désire qu'elle sache que j'ai 
traversé la révolution avec une âme pure ; je ne la souillerai 
point aujourd’hui. Les maux qui nous environnent sont im- 
mensei ; mais nous devons être au dessus d'eux, Ces maux ont 
jpris naissance dans l'abus qu'on a fait de îa Constitution, Hé 
bien J c'est dans la Constitniion qu'il faut en trouver le remède. 
On peut donner à la France un Directoire digne d'elle j et 
propre à sauver la liberté ; mais toutes les mesures doivent être 
prises par le Corps législatif entier, et conformement à la 
Constitution* Tout ce qui s'écartera de cette base,f loin de 
sauver la République , rétablira la royauté sur les débris de la 
liberté publique. 

Je demande que nous fassions tous le serment de fidélité à » 
la ConstiLütion de l'an 3 . m (Jkîurn} lires.'j 

Cornudet^ « Je vous conjure , représentans, de ne plus vous 
laisser enchaîner par de prétendus principes et par des abstrac¬ 
tions funestes qui entraînent beaucoup plus loin qu'on ne vent! 
Qu entend—on par la Constitution? Est-ce la souveraineté du 
peuple , la liberté, l'égalité, la division et l'indépendance des 
pouvoirs? J'j jure obéissance; Je veux conserver ces bases 
sacrées. 

J» JVIa^s , au nom de ces bases sacrées , gardons-nous de réta¬ 
blir un Directoire tyrannique qui les tue ! Rappelez-vous que 


» Ti'rî(éfi qye chacun s''est juBriifid confiées :i l'oreille, 01-1 îs que qrieî- 
« qifiiTi il oit enfin ;ivoir le ooiir^ïgc de dire tout baul, bea mojens de 
saliver la p^UTie sont dans vos main;:. Si vous bt'silez h .en faire usage, 
)> si îa liberté piïril.vous en serc^ comptables envers fiTnivers, la pes- 
w tiTÎté, la France et vos familles, du princes ) 
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c’esl au nom t]e la iibertc que ce Directoire criminel VOi:i 5 
deiiLaiida d'attenter à la liberté de ta République l 

jï Au i8 fructidor vous Tavez vu inutilér avec audace la 
représentation nationale, arracher de vos côtés cent cinquante 
de vos collègues, en envoyer plusieurs périr sur les sables briV 
lans de TAfriqne* Aii 22 floréal an 6 n'a-l-il pas fallu encore 
déférer à ses ordres souverains , et fermer la porte des Conseils 
aux envoyés du peuple? Won cependant que je prétende que la 
journée du 18 fructidor an 5 et celle du 2.2 floréal an 6 ne 
soient premièrement le crime, celle-îà du royalisme , qui était 
parverm à faire entrer quelques-uns de ses délégués dans le 
Corps légisîalîf; celle-ci de la démagogie , qui avait facilement 
embrasé les assemblées d’élection par l’image du succès coulre- 
révolutionnaire obtenu dans ces assemblées en i^an 5 . Mais ces 
journées, combinées par la violence, nVn furent pas moins 
des outrages envers la majesté du peuple. Et ce serait là un 
pouvoir national l Rappelez’vous encore qu’au ^7 prandal vous 
avez été contraints de vous insurger contre ce Directoire* Non , 
la puissance exéciilriee des lois ne peut plus meme exister 
désormais sous le nom de Dtrtcioire , nom qui ne peut plus se 
trouver dans le code de la liberté ï 

Plus d'abstractions, je le répète ; revenons au bon sens* 
Il nous dira qu’un pouvoir exécutif est essentieliement vicieux 
lorsque son organisation est telle qu’il peut impuaement déchi¬ 
rer la représentation nationale ; lorsque, pour lui résister , la 
représentation nationale elle-meme est forcée de recourir à 
des moyens extraordinaires. Je veux un pou voir exécutif luieux 
organisé J je veux aussi un pouvoir législatif qui en soit séparé. 

n C’est au nom de la souveraineté du peuple que j'invoque 
Tordre du jour sur le serment proposé. Il n’y a d’excuse à cette 
multitude de sermens que vous avez faits que dans la nécessilé 
oii Ton nous avait mis de les faire ou de devenir les victimes 
d’une nouvelle mutilation. 

Je demande aussi que la dénonciation du général Rona- 
pavle soit transmise au Conseil des CinqCenls par un message.w 

Gayomard. « Nous avons prête au i®' vendémiaire le ser¬ 
ment de maintenir la Constilulioii , et je pense, comtne notre 
collègue Dalphouse , que nous ne devons aujourd'hui entendre 
ni faire aucune proposition contraire à la ConslilutiorK Au 
surplus , que nous prêtions ou non îe serment aujourd’hui, nous 
n'en sommes pas moins liés par celui que nous avons prêté 
précédemment. Si nous en sommes réduits au jjoint que les 
partisans de la Couslitulion doivent elre regardes comme des 
factieux, je déclare que je serai plutôt seul de celte faction 
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que manquer a mon serment ! La Constitution est au dessus 
du Corps législalif ; il ne peut pas j toucher. Je demande que 
le Conseil ne prenne que des mesures sages et coiistilution- 
nelles. w 

Le president (Lemercier) quitte îe fauteuil, oii il est 
remplacé par Comudet j ex-président. Lemercier monte à 
la tribune. A peine a-t-il prononcé quelques mots, que 
Fai'gnes j sorti depuis peu, rentre tout troublé et la voix 
émue. 

Fargues^ « Le général Bonaparte vient de me faire appeler, 
et je suis douloureusement affecté d’être obligé de rendre au 
Conseil ce qu’il m’a dit. 

î> Tous savez avec quelle bieuvcillance il a été accueilli dans 
ce Conseil ; en sortant il est allé dans le Conseil des Cinq Cents ; 
savez-vous comment il y a été accueilli ? Avec des poignardsi » 

Courtois^ ** Par Aréna 1 « 

Fargues. « Par Aréna j a Tégard duquel le général a com^ 
mis le crime d’avoir porté la lumière dans des marchés scanda^* 
leux passés en Italie, (i) 

» Le général vous demande que vous preniez des mesures 
pour déjouer le mouvement contre-reYblutionnaire que des 
émissaires, partis du Conseil des Cinq Cents , sont ailés orga¬ 
niser à Paris, Je vous propose de vous former en comité 
général, » {j^ppt/yê l appuyé l) ■ 

Le présidfint (Cornudet). « Notre collègue Lemercier a la 
parole ; je mettrai ensuite aux votx la proposition. » 

Lemercier* « Je croîs avoir donné quelques preuves d’at¬ 
tachement à la Constitution de Tan 3, et de courage à la 
défendre : toute la France sait que je lui fis éîever un autel 
dans le sanctuaire des lois au moment où il était à peine permis 
de l’invoquer et d’en parler (2). J’avoue qu’un des plus puissans 


(() Jamais Aréna n’avait été fcurntÊsear à Tarméu cVItalie, 

( 2 ) Arrêté du CoTiseil dea ^ficlens i prÎM /s a8 messidor nu ^ j sur la 
proposition de LemerciEr* 

<< ï®. Il sera dressé au dessous et vis ^ vîb de la tribune du Conseil 
un autel de forme antique, i^ur lequel sera placé le livre de la Consti- 
tutlori de Vnu 5. 

w Le serment que clifiqne membre est tenu de prêter lors de 
son msLrillaiion sera prononcé en posant lo main droite sur le livre ci- 
dessus tnçntioruié. ^ 
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motîfs dfe cette determinatioii fiit Je saurcr la Repubiique des 
dangers irrimniens de la resarrectioii soit de la charte mons^ 
trueu^edegi , soit du code sauguinaire de gS ; et rattitude 
que pri! ie Conseil des Anciens à partir de cette epoque a pré^ 
serve ia France des déchiVemens dont elle était, menacée. 
Aujourd bui je porte au pacie social la mente vénératioti ; mais 
je décl;^^e qu’elle n’est, point un asservissement judaïque, lit¬ 
téral, à quelques articles réglementaires, qui, de raveu de 
tous les partis, Penlraveot, rénerveut et le tuent; mais ce 
respect est fonde sur les principes éternels qui lui servent de 
bases , la souveraîueté du peuple , runilé, l’indivisibilité de la 
République, la division et l’indépendance des pouvoirs, la 
liberté de parler et d’écrire, le maintien des droits des 
Citoyens, C’est dans l’ensemble de ces principes sacrés, et non 
dans quelques mots, que consiste véritablement, essentielle- 
iTieut celte Constitution , pour laquelle j’ai juré et proteste 
encore de sacrifier tous mes moyens, ma fortune et ma vie! 

^ M J appuie la proposition de Cornudet pour la formation 
d un comité secret , où le Conseil s’occupera des moyens de 
sauver la liberté. » {Adojfté. ] 

Des cia meurs, îe bruit des armes, uti violent tumulte 
se font entendre. 

Le comité secret, formé dans Fagitation , ne se tint 
qu’entre quelques membres, qui annoncèrent presque aus« 
sitôt à leurs collègues que le Conseil venait de charger cinq 
représentans de rédiger des mesures de salut public. Régnier, 
Cofoet, Cornudet, Laloi et Daîpbonse composaient cette 
commission ; le eboix du dernier n’était qu’une convenance 
envers Fopposition* La séance redevint publique à l’arrivée 
de Lucien Bonaparte et de plusieurs autres membres des 
Cinq Cents. 

Grand ( de la Dordogne ). « La force arniée vient de s’in¬ 
troduire dans le Conseil de Cinq Cents ; elle a outragé la repré¬ 
sentation nationale. Le Conseil des Cinq Cents est dissous^ 
J’ai pénétré jusqu’au Conseil des Anciens pour lui rendre compte 
de ces faits, et l’inviter à prendre des mesures. « 

Lucien Bonaparie. « Citoyens représentans, on vous en 
imposeî Celle force armée, que l’on vous dit avoir outragé la 
représentation natiopale, ne consistait que dans quelques gre^ 
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nadiers qui suivaient leur capitaine. Leur presence a opéré un 
mouvement dans le Conseil. Appellerez-vous représentans des 
assassins armés de poignard ? Ils se précipitaient sur (noi j 
aidésde leurs complices, qui occupaient la tribune; iîs vou¬ 
laient, les cannibales! me forcer de prononcer ïa mise hors ia 
loi de mon frère ! Une poignée de iiiclieuK tyrannise encore le 
Conseil des Cinq Cents ; mais sa majorité adUère au Conseil 
des Anciens et à sa sagesse* » 

Boscq (de lAube) se dispose à parler; mais, sur la 
deniaiide de plusieurs membres, le Conseil des Aticiens déclare 
quM n*cntendra que ses orateurs. La séance est suspendue. 
Elle u’est reprise qu’après la dispersion des Cinq Cents* 

Carnudot. Je demande la parole au nom de la commis¬ 
sion formée pendant la tenue du comité général et secret, 
et composée des citoyens Régnier, Cornet, Laloi, Dalphonse 
et moi* 

ïi Le Conseil des Anciens reste donc la providence de la 
nation I II est par le fait toute la représentation iiatioiiale ; 
C'est donc à lui qu'il appartient de pourvoir au salut de la 
patne et de la liberté, puisque seul il en a le pouvrnr. 

)i 11 n'existe plus de pouvoir exécutif ; car l'autorité mOi taire 
n'est plus qu'uti moyen de pouvoir exécutif esseuliellemeut 
civil, 

H Yoici le décret que nous vous proposons : 

tï Le Conseil des Anciens , attendu la retraite du Conseil 
h des Cinq Cents, décrète ce qui suit : 

w Quatre des membres du Directoire exécutif ayant donné 
n leur démission , el le cinquième étant mis en surveillance , 
» il sera nomme une commission eléculive provisoire , corn- 
posée de trois membres* 

LeCorps législatif est ajourné au premier nivôse prochain , 
n époque à laquelle il se réunira de droit, et sans autre convo- 
n cation , dans la commune de Pans* 

î» Il sera formé une commission intermédiaire , prise dans 
Il le Conseil des Anciens, seul existant, pour conserver les 
« droits de la représentation nationale pendant cet ajourne^ 
meut* 

La commission intermédiaire demeure autorisée à convo- 
H quer le Corps législatif plutôt si elle le juge convenable, 

Dalphonse. « Les propositions qui vous sont présentées 
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îi’ont pas été délibéréepar la commission j elles ne sont que 
l’opinion personnelle du rapporteur, >» 

haloi. Cest dans la galerie même que la commission s'est 
réunie. Un senl de nos collègues ne sV est pas trouvé ; etc*est 
bien au nom de la majorité que le rapporteur a présenté le 
projet dont il a fait lecture j car il est le vœu de irois d*entre 
mous- » 

Ce projet est immédiatement rais aux voix et adopté. Le 
Conseil suspend sa séance jusqu'à neuf heures du soir, décla-^ 
ranl qu'alors il s'occupera des mesures décrétées^ 


CovSEii. DES CïNQ Cents, ce du brumaire an 8 , tenue 
a Saint-Cloud y dans le local de VOran^erie. —Prési¬ 
dent J Lucien Bonapakte, 

La séance est ouverte aune heure et demie. Emile Gaudin 
obtient le premier la parole pour une motion d'ordre : 

« Citoyens représentahs, dit-il, üh décret du Conseil 
des Anciens a transféré les séances du Corps législatif dans 
cette commune. 

>ï Cette mesure extraordinaire ne pouvait être provoquée 
que par la crainte ou fapproche d'an danger extraordinaire. 

En effet, le Conseil des Anciens a déclaré aux Fiançais 
qu'il usait du droit qui lui est délégué par Particle iq% de la 
Conslitniion pour enchaîner les factions , qui prétendent 
subjuguer la représentation nationale , et pour rendre la 
paijc intérieure. 

a Représentans du peuple^ reportez-vous au 3 o prairial. 
Dans cette journée mémorable vous voulûtes arracher le sys¬ 
tème représentatif aux usurpations du Directoire exécutif, et 
faire jouir enfin le peuple français de cette liberté qu'il avait 
achetée au prix de tant de sacrifices. 

Hé bien, rappelez-vous les sinistres événemens qui l'ont 
suivie, et oii vous avez tour à tour figuré comme tristes témoins 
ou comme acteurs dévoués, 

» Jamais peut-être la dignité et l'indépendance de la repré¬ 
sentation nationale ne furent plus attaquées et pins com¬ 
promises I 

Jamais un plus grand oubli de toutes les idées libérales, 
généreuses et philantropiques 1 

n Jamais on ne rétrograda plus rapidement ver» les erre^ar^ 
et la servitude de la monarchie 1 
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U Jamais enfin on ii'eut plus à redouter une degeiiératinn 
totale des esprits et des cœurs ! 

D"li(i côté les fauteurs du royalisme ne conspirent plus 
dans les ténèbres j ils ont arboré rélendard de la rébellion. 

1* De fan Ire les passions délirantes et destructrices des déma¬ 
gogues s'exaltent et s’agitent d'une manière vraiment funeste 
et alarmante, 

M Déjà même elles promènent sur toutes les têtes la hache 
dé la terreur, qu’elles ne tiennentplus suspendue ifu’à un fiî. 

» Représentans du peuple , il est temps de sauver la patrie I 
» Il est temps de prouver les principes de la révolution* 
î» Il est temps enfin d’assurer au peuple la jouissance tout 
enlière des droits et des avantages qu'elle lui avait promis* 

H Vous y parviendrez aisément si vous déployez le 19 bru¬ 
maire le dévouement des et 28 fructidor (0^ 

îï Je demandé 1** qu'il soit formé une commission de sept 
membres, chargée de faire un rapport sur la situation de la 
République et sur les moyens de la sauveri 

» au* Que celle commission fasse son rapport séance 
tenante. 

n 3 ^. Que jusque là toute délibéra lion soit suspendue ; 

« 4"^’ toute proposition qui serait faite lui soit ren¬ 
voyée* B 

Plusieurs membres. « Appuyé l Aux voix ! 

Delbrel. « La Constitution d'abord î { Agitation.) Oui, la 
Constitution, ou la mort 1 Les baïoimeltes ne nous cfiraient pas; 
nous sommes libres icil « 

Plusieurs mÉnibres. « Point de îctature l A bas les dicta¬ 
teurs! vive la Consûtution l » 

DelbreL « Je demande qu’on renouvoile le serment de fidé¬ 
lité à la Constitution, » 

Cette proposition est accueillie avec enthousiasme par !o 
plus grand nombre des représentans, qui invikmt le président 
à la mettre aux voix. Le président ne parait consulter 
qu'un groupe qui forme évidemment la minorité. La majo¬ 
rité le rappelle à son devoir, le somme de prendre le vœu 
de toute f Assemblée ; il lient encore la même conduite. On 

(i) Les 37 et 2& fructidor an 7 , Jrüs la ibscusdon sur les dan-ers 
de la patrie * le Conseil des Cinq Cents s'euit plusieais fois Utc eià 
ruasse pour jursrtl^ rii^re hbre Qii de mouiiç. 
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la lui réproche avec vëberneiice. Une foule de membres se 
portent au bureau et à la tribune; tous les autres sont 
debout; diverses propositions sont faites, et se perdent dans 
le bruit. Au milieu de ce tumulte s'élèvent les cris : poin£ de 
diciature I viifc la Con^lituiion l le serment l Le presi¬ 
dent y toujours yivemeut pressé de mettre aux voix la propo* 
si lion de Deibrel j écarte la question pour n’écouter que les 
reproches qu’on lui adresse ; il se couvre... (i) 

Le Président. « Je sens trop la dignité du poste que j'oc¬ 
cupe pour supporter plus longtemps les menaces insolentes de 
quelques orateurs, et pour ne pas rappeler de tout mon pou— 
voir l’ordre et la déceace dans le‘Couseil. » 

Le calme se rétablit, et le président accorde la parole h 
l’orateur qui Tavait réclamée le premier après Gaudin. 

Grandmaîson. « Heprésentans, la France ne verra pas s'îms 
étonnenaent que la représentation nationale et le Conseil des 
Cinq Cents, cédant au décret coustitutionneî du Conseil des 
Anciens, se soient rendus dans cette nouvelle enceinte ^ans 
être instruits du danger, imminent sans doute , qui nous mena- 

ïï On parle de former une commission pour proposer des 
mesures k prendre, pour savoir ce (ju’il y a faire; il faudrait 
plutôt en proposer une pour savoir ce qui a été fait* On a 
parlé de factieux ; nous les avions signalés depuis longtemps, et 
certes ils ne nous épouvantent pas! Je demande qu’on s’iniorme 

(ï) J%p^^s la motion d'Emile Gairdin le procès-i^eilf^î du Conseil 
continiic ainsi : 

rt plusieurs membres sVlancent a la tribune. 

r L#s uns demandent qifavant loul il soit prêté serment h la Gous- 
tiLution , lés autres qu'il soit fait un message au Conseil dts Anciens 
pour connaître les motifs de la Lraudation du Corps législatif 

Ces propositions sont faites avec clameur répétées avec emporte¬ 
ment par unccruin nombre de membres du Conseil ; la maiorilé reste 
calme. CepeodanL le tumulte augmente; à priue peut on entendre la 
voix de ceux qui observent qii’avar.t toute chose la Constiintioii prés¬ 
ent de faire un message an Conseil des Anciens pour lui annoncer 
qu^on csi réuni en nombre suffisant pour délibéré r. 

Il L» tribune est encombrée, le bureau environné de ernx qui pous¬ 
sent des cris de fureur. Le président est assnilîl d'injures et de menaces; 
en vain il se couvre. Tout annonce, dès ïVniréc de la séance, qu\me 
minorité factieuse et conspiratrice a formé le complot d'erapécher 
toute délibéraiion. 

« Ijg président aVer ir 


Je sens trop la dignité , etc. n 
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des motifs qui nous amèneot ici, qu^on nous dise quels sont 
les grands dangers qui menacent la Constîtntioti : je dis la 
Constitution j car tout le monde peut parler de la Kepubliqüe j 
reste à savoir quelle République on veut. Sera*ce celle ae Venise » 
celle des Etâts-*Uni5? Prétendra-t-on qu’en Angleterre la Eépu'* 
blique et la liberté existent? Certes ce n’est pas pow vivre som 
de tels gouvernemens que nous avons depuis dix ans fait tous 
les sacrifices imaginables, que nous avons épuisé nos fortunes ! 
Le sang français coule depuis dix ans pour la liberté ; ce n’eat 
pas pour avoir une constitution semblable à celle des Etats-Unii^ 
ou un gouvernement comme celui de ^Angleterre I 

» Je demande qu’à l’instant tous les membres du Conseil 
renouvellent le serment de fidélité k la Constitution de l’an 3... 
( Del^rel : Le serment conforme à la loi* ) Je demande que 
nous fassions le serment de nous opposer au rétablissement de 
toute espèce de tyrannie. Je demande en outre uu message au 
Conseil des Anciens pour que nous soyons instruits du plan et 
des détails de cette vaste conspiration qui était à la veille de 
renverser la République* » 

L’e^ateur quitte la tribune au bruit des plus vifs applau* 
dissemens j les cris t;iVe la Constitution! se prolongeât pen¬ 
dant plusieurs minutes; puis ie sernuîntl le serment l Le 
président consulte l’Assemblée; elle vote en masse pour la 
prestation du serment : à la contre-épreuve, faite sur lu 
demande de Delbrel, aucun membre ne se lève j et cette 
démonstration d’une parfaite unanimité excite un mouve- 
ment général de satisfaction. 

Chaque représentant^ nominativement appelé à la tribune ^ 
jurejidéîité à la RépuBlique et à la Constitution de Van 5*.* 
Plusieurs des conjurés s’expriment avec quelque embarras > 
mais tous jurent. Lucien Bonaparte avait quitté le fauteuil 
pour prêter ce serment à la tribune ; au moment où il en 
descendit Briot s’écria ! Bioniteur^ écriuez! Un seul député, 
Bergoeiog, s’affranchit de l’engagement commun ; il donna 
sa démission* 

Le résultat de Tappel nominal avait démontré que très peu 
de membres étaient absens* Le Conseil, par un message, 
fait informer les Anciens qu’il est réuni en majorité dans le 
palais de Saint-Cloud. 

Bi^onnet, « Le serment de l’Orangerie de Saint-Cloud 
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occupera place ^îans les faste* de l’îtisloire; Ü pourra élrc 
comparé h ce serment célèbre que fAssemblée consütuanle 
prêta au Jeu-de-Paurne, avec cette différence qu^alors 1rs 
représenfans de Ja nation avaient cherche un asile contre les 
KaïonneltCvS de la royauté, et qii^ici ils seront défendus par 1rs 
baïonnettEâRépublicaines.*,. (Plusieurs mernùrest Oui, oui ! ) 

» Le premier seniieut fonda la liberté : le second la consoli¬ 
dera.,,* ( Les mentes i Oui , oui !) Mais le serment .serait 
illusoire si nous ne nous hâtions de le remplir, d^abovd eu 
adressant un message au Directoire pour lui annoncer notre 
iuslaHalion j et ensuite en adoptamE la proposition de Grande 
maison , c^est à dire eu envoya ut un message au Conseil des 
Àoeieus pour lui demander compte des motifs delà convocation 
çxiraordinaire qui nous réunit ici. » 

Crochon. « Tl est im préalable nécessaire. Vous devez vous 
empresser, comme dans toutes les occasions importantes, ci 
coufoniiémcntà rarticïe ro 5 de la Constiiuiion , d’adresser à la 
République uué proclamation qui lui annouCû que le décret 
irrévocable do jour d’hier est exécuté , que vous êtes réunis en 
majorité dans la commune de Saiut-Gloud. »! 

I^a proposition de Croebon es£ adoptée. 

Aréna. { Barihélcmy.'] Je demande qu’il soit dressé une 
liste des membres qui ont répondu à Tappcl nominal , et 
qu’elle soit imprimée et envoyée aux départemens* Le Corps 
fegisîatif ne peut avoir ciiaugé de résidence sans tle grands dan¬ 
gers ; il faut qiiê la France sache que nous sonime.s à notre po vte, 
et que nous sommes décidés à périr pour le maintien de la 
CoiistituEioo répubiicatne. 

Cette molioii n’a pas de suite. 

jyarracff . « On a proposé d’adresser un message au Direc¬ 
toire pour lui annoncer que nous sommes constitués ; cela est 
fort bien ; mais pour loi remettre ce message iï faudrait savoir 
oii est le Directoire* Quanta moi, je ne sais pas oli il existe* 
S'il était quelque part, je pense qu’il nous Te ut annoncé, je 
sais que la Constitution ordonne au Directoire de siéger dans 
la commune où. se trouve îe Coq:is législatif; hé bien j le 
Directoire est-il dans celte commune ? Voilà ce que nous ne 
savons pas* Vous enverrez un message ; il faut savoir oii ce 
message ira. {Murmures,) Oui, faut que nous ne saurons où 
est le Directoire, il est ridicule de lut envoyer un message. 
Youlez-vous donc que vos messagers parcourent les rues de 
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Saîiîf-Cloud pour doiïiandcr la maison ou le Directoire çu 
logé! {Bumeurs,) Ainsi donc, je ie rdpclej il est innlilc de 
s'occnper de l'envoi d'im message an Directoire dans le mo¬ 
ment acttteL Je demande Tordre du jour, n 

Uordre du jour est mis aux voix, et rejete. Le Conseil 
arrête qu'un message sera fait au Directoire. 

Btrlrand ( du CaBa dos ). « Ce n 'es t poi rj t inu tilemen t que 
nous avons prêté le serment de fidélité a la République et k la 
Constitution de Tan 3 '; ii faut que la proclamation que nous 
avons arrêtee en fesse mentioîi , et rassure Ions les Français sur 
Texislencede la représentation nationale ■ il faut qu'en mstrui- 
sanl.le peuple de votre installation à Saint-Cloud vous loi fa.^ 
siez connaître votre serment » et la ferme résolu lion ou votis eEcs 
d'y rester fidèles et de maintenir la Constitution contre tou le 
espece de tyrannie. » 

Le Conseil arrête que ïe serment sera mentionné dans la 
proclamation, Crochon présente en conséquence un projet 
de cette adresse, votée sur sa proposition. La discussion 
allait s'ouvrir; un secrétaire donne lecture de la lettre qui 
, suit, adressée au président du Conseil des Anciens, et trans¬ 
mis par ce Conseil à celui des Cinq Cents : 

et Ce hrqrnaire. 

>1 Citoyen president, engagé dans les affaires publiques 
uniquement par ma passion pour la liberté, je n'ai consenti à 
partager la première magistrature de l'Etal que pour la soûle- 
nir dans ses périls par mon dévoucDient, pour préserver des 
atteintes de ses ennemis les patriotes compromis dans sa cause, 
et pour assurer aux défenseurs de la patrie ces soins particuliers 
qui ne pouvaient leur être plus constamment donnés que par un 
citoyen anciennement témoin de leurs vertus héroïques, et 
toujours toucUé de leurs besoins, 

f La gloire qui accompagne le retour du guerrier illustre 
à qui j'ai eu le bonheur d'ouvrir le chemin de .la gloire, les 
marques éclatantes de confiance que lui donne ie Corps iegis- 
latif, et le décret de la représentation nationale, m^ontcon¬ 
vaincu que, quel que soit le poste où l'appelle désormais l'in¬ 
teret ^public, les périls de la liberté sont surmontés, et le^s 
interets des armées garantis. Je rentre avec joie dans les rangs 
de simple citoyen; heureux , apres tant d-oiages , de remettre 
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entiers et plus respectables que jamais les destins de la Répu¬ 
blique , dont j’ai partagé le dépôt ! 

B Salut et respect. Barras. 

Une seconde lecture de cette lettre est demandée, et aussi- 

tôt faite. 

Plusieurs membres. « Qu’est-ce que cela veut dire ? Est-ce 
une démission? » 

Duplantier. - La lettre que nous venons de recevoir annonce 
la démission du citoyen Barras; nous n’avons rien de plus 
pressé que de procéder à la formation d’une liste décuplé pour 
Je remplacer. 

Plusieurs membres. «■ Il y en a d’antres ; il faut attendre. 

Delbrel. « La question à examiner avant tout est celle de 
savoir si cette démission est légale et formelle, ou sv elle ne 
l’est pas. » 

Pltisieuts memhpes* « Elle rest**—Procédons à Pinstant & 
la liste. « 

Bertrand ( du Calvados). ^ Nous n'avons pas un moment 
à perdre* Je demande que nous nous réunîssious à nuit neures 
ce ioir pour procéder au scrutin, » 

Plusieurs membreêrn A présent, j* ^D^autres. a Demain* n 

Croçhon. « Nous ne pouvons mettre tant de précipitation 
A nommer à une telle magistrature ; il faut y rellechir* La 
Constitution nous a donné le droit de passer cinq jours k 
former une liste de candidats ; ce delai a pour motif 1 ini^ 
portance d*une telle liste et d’une telle élection. La Consti¬ 
tution nous a ainsi défendu de prononcer e:t abrupto^*.^ Cest 
peut-ctre parce qu’on n’a pas assez médité sur les choii: qui 
ont été faits, que les événement actuels arrivent. Je demande 
l’ajournement à demaiii. 

Grandmaison, « Le Conseil doit se rappeler une circons¬ 
tance très grave oîi l'on réussit à discréditer des républicain* 
en alléguant » sans preuves et sans probabilités, qu’on voulait 
créer un nouveau comité de salut public^ dont 1 influence 
détruirait l'indépendance et les pouvoirs constitutionnels du 
Corps législatif et du Directoire; mais telle éuic et telle est 
encore , sans doute, votre religieuse fidélité à notre charte 
sacrée , qu’on s’honora alors de combattre ce fantôme, qu on 
croyait déjà voir armé pour déchirer notre pacte social. 
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w circonsUmces ou nous nous trouvons au]ourd hui ne 
soiit-elles pas plus propres à exciter l'inquiëtude des reprësen- 
tans du peuple, qui sont témoins de grands préparatifs de 
guerre sans avoir entendu parler d*hostiHtes coimnises? La 
translation du Corps législatif a été ordonnée et exécutée sans 
opposition, quoique nous ne connaissions pas encore les motifs 
de cette mesure extraordinaire t je pense du moins que le plus 
grandi nombre de mes collègues ignore, ainsi que moi, le plan 
de cette vaste conspiration , denoncee aux Anciens quand tout 
Paris jouissait de la plus parfaite tranquillité* prétendu 

sauver la patrie et la représentation nationale d*ün danger 
imminent, et l’on a usé dl’un expédient constitutionnel en décré¬ 
tant notre translation^ ^ ^ ^ 

»i Si nous ne pouvons plus délibérer à Paris apres la notifi¬ 
cation de ce décret, nous devons maintenant nous disposer à 
reprendre notre prérogative constitutionnelle, pour etre capa-^ 
Lies de proposer ce qui paraîtra juste et nécessaire ; mais nous 
ne pouvons discuter utilcnaent, ni prendre aucune resolutio^n , 
sans être bien éclairés sur notre véritable situation, sans qu’on 
ait précise les projets criminels de ces factieux dont l’existence 
n’est encore manifestée que dans les deliberations, decret et 
proclamations du Conseil des Anciens, Cependant on pourrait 
dire déjà que nous avons un véritable comité de salut public, 
dès qu’un général a été nommé par^ tout autre que par le 
Directoire , a qui l’on a encore enlevé une de ses plus impor¬ 
tantes attributions, puisqu’il n’a pas etc charge de sceller, 
promulguer et exécuter la loi en vertu de laquelle nous somme» 
réunis dans cette commune* 

îi Je parle avec une grande franchise, et une naïveté qui 
peut paraître singulière, quand je dis <^ue je ne suis pas^ instruit 
des grands périls dont mous avons été préservés; mais, à la 
sécurité que j’ai remarquée sur ta physionomie de ceux qui 
applaudissent à la translation, je crois pouvoir assurer qu’üs ne 
sont pas très effrayés de cette vaste conspiration, et qu’on a 
pris soin de les prévenir de ce qu’on ferait de nous à Saint- 
Cloud* ^ 

n Quant à la démission du directeur Barras, qu’on vient 
de vous notifier, comme nous ne pouvons déterminer si elle 
est la cause ou relïet des événemeris extraordinaires qui nous 
pressent, je crois qu’il faut incessamment et sans relâche recher¬ 
cher ce qui a été fait autour de nous , et ce que nous devon* 
faire pour sauver la liberté et conserver la Constitution , avant 
de procéder au remplacement d’un directeur* » 

Cette discussion est soudainement interrompue par un 
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iiiouvemeiit violetit qui se manifeste dans rAssemhlée ; tous^ 
ses membres sont debout, ou montes sur leur siège, ou 
réunis en groupes, ou attacliës à ïa tribune , et Tocil fixé sur 
rentrée de la salle* C'est le general Bonaparte qui a paru : 
des grenadiers le suivent à quelque distance; ils ue dépas¬ 
sent pas la porte, mais ou aperçoit les baïonnettes. Bona¬ 
parte s’avance seul et découvert ; son geste et ses regardis 
annoncent qu'il se dispose à parler : l’agitation, les clameurs 
ne le lui permettent point. Bigonnet l’aborde le premier , 
et lui dit en l’arréUnt : QueJlnlcs^ifons ^ téméraire l lieii~ 
rez-^oiu ; tous violez le sunctuaire des lois l Dans l'ex¬ 
pression tumultueuse des sentinieiis qui dominent on entend 
répéter de toute part i Quoi ! des baïonnettes ^ des sabres ^ 
des hommes eirmés icil dans le sanctuaire de la représent 
taiitin nationale llîors la loi le dictateur l A bas^ à bas 
le diclaieurl Mourons a notre poste l f^iue la Hépn^ 
blicfitc ei la Coîisiitution de Van 3 / Hors la loi le dicia^ 
leurl A has\ A hasl Bonaparte est entouré, préssé , 
ineuacé par la foule des représentans ■ Destrcin l'apostrophe 
eu ces termes : Général^ est*ce donc pour cela que ta as 
vaineul Bonaparte n'oppose pas un mot; il rejoint préci¬ 
pitamment ses soldats, et s’éloigne avec eux. 

Le président. « Le mouvement qui vient d'avoir lieu au 
sein du Conseil prouve sans doute ce que tout le monde a dans 
Je cœur, ce que moi-même j’aî dans le mien... {Plusieurs 
membres r Oui, oui; c’est vive la Ilépubîîquel ) Il était cepen¬ 
dant naturel de croire que la dérnarcue du général , qui a paru 
exciter de si vives inquiétudes, n’ayait pour objet que de 
rendre compte de la situation des alFaires , ou de quelque 
objet intéressant la chose publique ; il venail remplir l'obliga- 
lion que ses fonctions lui imposent. Mais je crois qu'en tout 
cas nul de vous ne peut soupçonner. ,. « 

Un membre. ^ Aujourd’hui Bonaparte a terni sa gloire ! Fi!» 

Un autre. « Bonaparte s'est conduit en roi! » 

Le présulent. « Nul de vous ne peut soupçonner de pro¬ 
jets îiberticides celui,.. i' 

(Jn membre^ Bonaparte a perdu sa gloire ! Je le voue à 
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l'opprobre, h Fexecralioti dus républicains et de tous Ic^ 
Fraudais! » 

Qut-lques VQÎ^^ « Oui, oui! { Apphudîsseniens rA mur¬ 
mures. ) 

Le présidenL « Je demande au res 4 e quW pientie tous 
les éclaircissemeiis necessaires pour rassurer îe Conseil. » 

Un * Je dejnande €[ue le général Don a par Le soit 

Iradait à la barre pour y rendre comple de sa conduite. 

( Mourtmens dii>crs, ) 

Le président, é Et moi je deniandè à quitter le fauteuib 

Chazal, ex-président, remplace au fauteuil Eiicien Dona- 
parlc. 

jyi^nejfe* Quand le Conseil des Anciens a usé du droit 
constitulionncl de ciionger la résidence du Corps législalit , il 
a eu sans doute de puissans motifs ; il faut qu^îs soient coimus. 
Je demande que dans ce jour solennel, qui aura tant a in— 
üueiice sur les destinées de la ]\épublic|ue, on déclare, on 
fasse connaître quels sont les cliefs et les agens de la conspi^ 
ration qui nous menace, puisqu'il a fallu pour les déjouer 
des moyens extraordinaires. Avant tout je demande que vous 
preniez des mesures pour votre sûreté ; que vous déterminiez 
sur quels endroits s'étendra la police de votre enceinte , et que 
vous preniez des mesures à cet eiïet. *• {Un §rand notnbre: 
ile voisc : Appuyé ! Appuyé! ) 

Bertrand [du Csthados). « Eorsque ie Conseil des An¬ 
ciens a ordonné la translation du Corps^ législalit ça cette 
commune, il en avait le droit constilulionne! j quand il a 
nommé un générât commandant en chef, il a use d'un droit 
qu'il n'avait pas. Je demande cpie vous comtnenciez par décré¬ 
ter que le général Bonaparte n'est pas le commandant des gre¬ 
nadiers qui composent votre garde. » (Un gr^iud nombre de 
membres : Appuyé! Aux voix I Aux voix!) 

Tcf/of. N'oabHez pas dans ce moment dilRcüc le caractère 
auquel on doit vou^ reconnaître: conservez TOlre vinion; veil¬ 
lez à votre sûreté j veillez a la publicité de vos délibérations. 
Je suis convaincu que le Conseil des Anciejis, eu prenant une 
mesure si extraordinaire et si prompte, u'apas en rintentiori do 
nous faire délibérer à huis clos, et sous les baïonneUes. Ho 
quoi ! nous représetitons le peuple français, et c'est dans ui^ 
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villageI entoures d'ane force armée considérable, dont nôus 
ne disposons pas, qu"on veut que nous délibérions! Jîfon que je 
craigne les soldats qui nous entourent; iU ont combattu pour 
la liberté j ce sont nos parens^ nos fils, nos frères, nos amis ; 
nous avons été nous-mêmes dans leurs rangs* Et moi aussi j’ai 
porté la giberne de la patrie ! Je ne puis craindre le soldat 
républicain dont les parens m’ont houoré de leurs suffrages , 
et m’ont appelé à la représentation nationale ; mais Je déclare 
quliier la Constitution a été outragée ; le Conseil des Anciens 
n’avait pas le droit de nommer un général* Bonaparte n’a pas 
^en le droit de pénétrer dans cette enceinte sans y être mandé. 
Voilà la vérité. Quant à vous, vous ne pouves voter plus long^ 
temps dans nne telle position ; vous deve^ retourner à Paris. 
Marcbez"*y revêtus de votre costume, et votre retour y sera 
protégé par les citoyens et les soldats ; vous reconnaîtrez, k l’at¬ 
titude des militaires, qu’ils sont les défenseurs de la patrie. Je 
demande qu’à l’instant vous décrétiez que les troupes qui sont 
actuellemeut dans cette commune font partie de votre garde ; 
je demande que vous adressiez un message au Conseil des Anciens 

F our l’inviter à rendre un décret qui nous ramène à Paris, » 
Un grand nombre de : Appuyé ! ) 

Grandffictisoii, » Il faut déclarer le décret rendu hier comme 
non avenu sous le rapport de la nomination înconstitutîonudic 
do généra) Bonaparte. • ( dux voijo î Aux 'ifoix !) 

Crochon. « Kous ne pouvons prendre uneraesurcprécipitée... 
(Afurmwnej. ) Le décret était constitutionnel ; il ordonnait votre 
translation; il fallait bien nommer un général pour assurer 
l’exécutien du décret, » (Murmures*) 

Un membre* « Il faut avant tout déclarer que Bonaparte 
n’est point le commandant de votre garde. » 

Un autre, n C’est donner le signal d’un combat. » 

Destrem* « J’appuie l’avis de Talot. Les circonstances ne 
nous permettent point de rester ici; il faut retourner à Paris , 
ou aller ailleurs pour y retrouver de l’indépendance. » 

La proposition d’un message au Conseil des Anciens est 
mise aux voix et adoptée. 

Destrem. n Cela ne peut suffire ; vous avez des mesures 
urgentes à prendre. Sans entrer dans le détail de la validité de 
la nomination, et des observations faites sur votre garde et celui 
qui doit la commander, je demande que vous déclariez la per¬ 
manence. » 
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Blin. ^ mille hommes sont autour do vous i déclarée 
<ju’ils font partie de la garde du Corps législatif* « 

Deîbrel, « A Fexception de la garde du Directoire. 
Marche ^ président ! mets aux voix cette proposition ! » 

Un grand nombre de membres a^ec chaleur^ « Aux voix ! 
eux voix , président I Allons ^ allons 1 » 

JLucien Bonaparte. « Je ne m’oppose point à la proposi¬ 
tion ; mais je dois faire observer tju’ici les soupçons paraissent 
s’élever avec bien de la rapidité et peu de fondement* Un 
mouvement même irrégulier aurait-il déjà fait oublier ta^t de 
services rendus à la liberté ! » ( Murmures^ ) 

Plusieurs membres* « Non, non ! On ne les oubliera pas. « 

lyautres* « Le temps se passe! Aux voix la proposition. « 

Lucien Bonaparte* « Je demande qu’avant de prendre une 
mesure vous appeliez le général*.. {^Murmurescris. Plusiturs 
; Nous ne le reconnaissons pas ! ) Je n^nsisterai pas 
davantage ; mais certainement, quand la preinicre ciferv^cs^ 
cence des passions sera calmée^ quand rinconveoance du mou¬ 
vement extraordinaire qui s’est manifesté sera sentie ^ vous ren¬ 
drez |ustice à qui elle est due dans le silence des passions.** 
( Plusieurs 'voiæ : Au fait, au fait ! Un membre : Il n’y a 
plus dé liberté ici ; laissez donc parler l’orateur I ) 

Un membre* h Aux voix la mise hors la loi du général 
Bonaparte! » 

Un grand nombre de membres appuient cette proposl-* 
lion; plusieurs veulent la motiver; ils se pressent à la tri¬ 
bune î Lucien Bonaparte j qui s’y est maintenu , veut encore 
justiiier son frère ; sa voix est étouffée sous les reproches 
qu’on lui adresse ; cependant on l’invite à reprendre le fau¬ 
teuil f à ne voir que la pairie, à la sauver : — Quoi, 
s'écrie-t-ihvous voulez que je prononce le hors la loi contre 
mon frère ! — Oui, oui ! répondent quelques membres ; le 
hors la loi^ voilà pour les tyrans! — 

Lucien a repris le fauteuil ; il espère que celle proposïtîoa 
sera rejetée. Et d’abord il met aux voix les différentes mo¬ 
tions qui ont été faites. Le tumulte ne permet aucun ordre 
dans la délibéra U on ; néanmoins plusieurs membres déc la- 
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reîit succeisivcmenl qu’il a clé décréLo i o que le Cotiscil était 
CQ permanence j qu'il se rendrait sur le champ dans son 
palais a Paris ; 3 "* que les troupes rassemblées à Saint-Cloud 
faisaient partie de la garde du Corps legislatif ; que le com¬ 
mandement en était confié au général Bernadote. Un cri 
hors la lot rappelle encore a Lucien la proposition fatale j il 
la croit soutenue, adoptée, et il tombe sudbqué par ses îar-- 
mes. Bientôt apres il s'arrache des bras de ses collègues, 
monte à la tribune, et prononce ces mots dans une extrême 
agitation : —■Puisque je n'ai pu me faire entendre dans cette 
enceinte, je dépose, avec un sentiment prolbiid de dignité 
outragée, je dépose ies marques de la magistrature poiui- 
laire. — Et en même temps il a quitté sa loque et son man¬ 
teau. — Reprenez le fauteuil, lui crient encore quelques 
membres. —Non , uoni répond-il. — Tant mieux ! ajou¬ 
tent quelques autres* 

Cependant des représentans en assez grand nombre se 
pressent autour de lui, et cherchent à ramener le calme 
dans son àme i ils le revêtent de son costume î ils rinvitent 
à voir son frère , à le faire appeler, enfin à tout réparer par 
une explication franche que l'Assemblée se montrera disposée 
à entendre. Lucien parle des résolutions qu’il croit avoir été 
prises; on lui prouve aisément qu’elles n’ont rien de légal. 
Enfin, il va céder,,. Mais eu ce moment un peloton des 
grenadiers du Corps législatif entre l’arme an bras dans la 
salle; l’officier qui le commande fend la foule, pénétré 
jusqu'au fauteuil du président, dit quelques mots à Ghazal, 
feint de vouloir s'adresser au Conseil, revient à Lucien , fen¬ 
lève , et se retire avec lui au milieu de ses grenadiers ; et 
Lucien, dans le trouble de son esprit, dans l'incertitude où 
son frère Ta laissé sur les moyens de la conjuration, se frappe 
de ridée que les républicains sont vainqueurs au dehors ; il 
s’écrie pendant qu'on l'entraîne : Fous me parliez de 
réconcilrntion , et vous me faites arrêter! 

La consternation succède un instant au tumulte et auit 
cris qui ont accompagné cette expédition. Mais bientôt 
après l'agi talion recommence ; les cris hors la loi le dic^ 
lateiir se font entendre de nouveau. Talot rappelle les 
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mesurer dejâ propoaeüs ; iî exhorte scs coJiëgtïes à venir 
réclamer du peiijile et de ravniée la proîection duc à leur 
caraclère ; les uns objectent que cette démarche serait 
inconstitulionnelLc ; d'autres déclarent qu'ils veulent mou¬ 
rir à leur poste. C'est en ce momcul qu’un oÜicier de 
la garde du Corps législatif, le seul défenseur que la 
représentation nationale eût rencontré parmi les troupes, 
pénétré dans la salle en s'écriant : Citoyens représenkms^ 
donnez-moi des ordres; je les J'irai exécuter, (i) 
A cette offre généreuse un mouvement édate dans la 
minorité ; on entend répéter : Suivons notre président^,. 
Ltcvez la séance^,* îl nj a plus de ConseiL.^ Une voix ; 
A tas les agitateurs.*. Et l'on voit sortir plusieurs député*s, 
hommes faibles ou conjures* Ih vont se mettre sous la pro¬ 
tection de la force; déjà l*un d’eux pressait Bonaparte de 
met ire fin à une résistance devenue coupatle. 

Le représentant Scherlock annonce que dans les corridors 
et dans les cours les troupes courent aux armes, et qu’au 
moment ou les grenadiers ont remis Lucien Bonaparte aux 
cotés de son frère les cris de vive Bonaparte se sont fait 
eu tendre* Scherlock ajoute qu’il ne sait ce qu’on prépare , 
mais qu’il croit nécessaire et prudent de suivre le président, 
ou de lui envoyer Tordre de venir sur le champ reprendre 
ses fondions. 

Ces avis sont repoussés. Des propositions plus vigüti¬ 
reuses SC succèdent avec rapidité j se développent avec 
chaleur J se croisent, se confondent dans Texpîosion de îa 
douleur qui déchire îcs âmes; mais ou ne délibère point: 
la passion du patriotisme se montre dans un sublime 
désordre. L’orateur dont la voix s’épuise retombe sur sou 
sîege en prononçant encore vive la Béputlit^ue I et ses 
dignes collègues , reprenant ce vœu chéri, en font retentir 
les voûtes* f^ive la Républupie ! 31 aurons pour la literlé l 
Hors la loi le die ta leur ! F^ive la Consiitution de VanZ l 


(i) Le soir meme Bünap^irtP def^ütuci ect oOicior ; mais quelques jouf s 
ïipri's d te réintégra daaa son grade. 
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?oila rimique senlimeot qui reiiiplit les coeurs j la seule 
pensée que les discours expriment- 

A ce concert des përes de la patrie vient se mêler tout à 
coup un bruit de guerre* Des grenadiers, au pas de charge 
et Tarme au bras j envahissent Je temple des lois ; les légis¬ 
lateurs les reçoivent en criant -viVe la Bjépuhlique , et les 
soldats s’arrêtent avec respect- Le générai Leclerc est k leur 
têtej il dit : Citoyens repréjenlans ^ on ne peut plus 
répondre de la sûreté du ConseiL Je vous inwe à vous 
retirer* Les représentans, en se replaçant avec calme sur 
leurs sièges : /^iVe la République I Un officier reprend : 
Représentans , reiirez-pous ; le général a donné des 
ordres,.* Les représentans conservent la même attitude. Un 
autre officier : Grenadiers , en avant 1 Tambours , la 
charge J Les représentans lèvent un œil tranquille ; ils mon¬ 
trent leur poitrine; quelques uns s’embrassent; plusieurs 
jettent leur toque et leur ceinture; tous répètent vive la 
République l Bigounet à la tribune,'Talot, Jourdan et 
Prudhon se mêlant aux soldats, tous quatre les haranguent 
avec chaleur, — Qui éies^vous^ militaires? F^ous êtes les 
grenadiers de la représentation nationale^ et vous osez^ 
attenter à sa sûreté j à son indépendance J Et vous ter~ 
nissez ainsi les lauriers que vous avez cueillis ! Et 
quelques soldats répondaieot : On a voulu assassiner notre 
générall 

Cependant le général Leclerc a réitéré ses instances dans 
les termes les plus mesurés t il a montré le danger ; les 
députés sont décidés à le braver, nom du général 
Bonaparte , s’écrie Leclerc, le Corps législatif est dissous. 
Que les bons citoyens se retirent. Grenadiers , en avant l 
Et les grenadiers pénètrent dans tonte la longueur de la 
salle en J présentant la baïonnette, mais avec hésitation et 
lenteur ; ils semblaient accuser la discipline de l’outrage 
qu’ils faisaient aux magistrats du peuple. En circulant 
ils poussent devant eux les représentans', et ceux-ci, lors¬ 
qu’ils ne sont pas poursuivis jusqu’à une issue, reviemienl 
encore à leur place , toujours en couvrant du cri de vive la 
République le roidemcnt que les tambours exécutent. Une 
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partie des représentons est éconduite enfin : mais il en est 
qui ve[lient mourir sur leurs bancs ; des soldats les prennent 
dans leurs bras, et les transportent ainsi au dehors, sans 
autre violence et sans injure verbale. Il était cinq heures et 
demie lorsque la salle fut totalement évacuée et fermée- Les 
représentans , dispersés dans les cours et les jardins ^ 
signalaient encore leur retraite en criant tiiVe la Répu-- 
èiîque ! (i) 


- . -,_ * - - — . 

(i) Le procès verbal du Conseil e'eiprime ainsi k pariir de la lettre 
de Batras î 

« Un membre demande que le Couseîl flïc le tnomÊOt où l’on pro¬ 
cédera à la formaüQn de la liste de candidata à préaenier aii^ Conseil 
des Anciens pour le reui]7lacemeut du citoyen Barras, démissionnaire* 

1) La dise usai ou s’engage sur cet objet* 

n Les, uns demandent que la liste soit formée à l’îastant; les autres 
proposent d’y procéder à Finit heures du soir. La même effervescence, 
le méroc emportement qui se sont manifestés dès T entrée de la séance, 
de la part des membres perturbateurs, règne dans cette discussion. 

n Le général Bonaparte paraît dans la salle î il est sans armes , et 
s’avance ver s le bureau j il vent rendre compte des mesures dont l’cié- 
cutioQ loi a etc conhée par le décret du Conseil des Anciens. 

V 11 veut en outre rendre compte des propositions qui lui ont 
faites par les chefs des conspirateurs de l'investir de la dictature s’il 
consent à sc réunir avec eux. 

« A l’instant les membres de cette minorité , furieuse et conspira¬ 
trice , se précipitent les uns à la tribune, les autres vers le général; ont 
entend, au milieu du plus affreux désordre^ vociférer les mots ; d bas 
le tjfran , à bas le diciateur^ 

î* plusieurs font à grands cris la proposition de déclarer le général 
Bousparte hors la loi; d'autres s’écrient : tuel tue i Ils s’élancent sut* 
lui, prêts à l’atteindre, les uns armés de pistolets et de poignards^ Ica 
autres le menaçant de la main. Deux des grenadiers de la garde du 
Corps législatit, accourus au bruit dé cet effroyable désordre, lui font 
un rempart de leur corps et le dérobent aux coups des assassins, qui 
ne dissimulent pas leur rage, et exhalent hautement leurs regrets de 
n’avoir pu le poignarder. 

» En même temps le président est assailli, menacé par une partio 
des assassins, qui se sont emparé de la tribune; Ton d’eux lui presenio 
le bout de son pistolet* 

w Cependant les officiers généraux de l’état-maior et de la garde du 
Corps législatif maintiennent l’ordre cl le calme parmi les grenadiers, 
qui frémissent d’indignation au poste placé à rextérleor delà salle. 

w Une multitude de membres de la malorilc font d^inuliles efforts 
pour être entendus au milieu de cette scèue d’horreur. Lé président 
quitte le fauteuil, où il est remplacé par Cbazal, cx-présidcnt. Il est 
à la tribune; il demande la parole, il s’efforce de faire enten'lrÊ quel¬ 
ques mots ; U s’écrie qu’apres les grands services rendus à la Répu¬ 
blique par le général Bonaparte il serait odieux de lui supposer des 
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PîlÉCIS DES MDUVEMENS EXTERIEURS. 

Bonaparte sortait du Conseil des Cin/j Cents ^ oii pour la 
première fois ü avait trcmb’le. Rendu à scs troupes , il veut 
parcourir leurs rangs j mais j comme poursuivi et frappe par 
le decret de hors la loi ^ il tombe de clievaî. Ses lieulcnans 
rentourent. Le général Lefebvre donne l'ordre de faire 
enlever Lucien du Conseih A la vue de son frère, Bona¬ 
parte reprend ses sens, et tous deux, conseillés, pressé.s 
par les conjurés réunis dans la commission secrète , se 
déterminent à emporter la jouniée par tous les moyens. 
Jusqu'alors les cîtoyenset les soldats avaienten vain cherclié 
de quel côté étaient les conspirateurs : Taltitude imposante 
et courageuse des Cinq Cents, leur serment surtout, reiîoU’- 
volé avec une solennité qui fit frémir les conjurés, avait 
rattaché les citoyens à la représentalton nationale \ et los 
soldats la croyaient unie tout entière à Bonaparte depuis 
que fes Anciens avaient écouté ses remontrances avec tant 
de pusillanimité. Mais un langage atrocement calomnieux 
va signaler aux‘uns des ennemis de la République, aux 
autres des ennemis dû Bonaparte, à tous des brigands, des 

viicsîibmicidLs : — Quel Français. dit-il, a donné plus de gagea k ia 
liberté! — 

a II ajoute ce général venait sans doute rendre qutlfjue compte 
important relatif aux circonstanCè's ; il demande que le général Bona¬ 
parte soit appelé à la barre pour rrndre compte de ses motifs. 

IJ L’oraléïïr veut continiiËr; mais sa voix est éLouifée par les cris des 
scçlrtieux. Accablé de douleur et d indignation ^ Lueb n Bonaparte dé¬ 
clare qu'il dépouilïc la magistralnre ]>opulaire dont ses concitoyeuâ 
Font revêtit. En achevant ceg mots il dépose sur le bureau sa loge et 
son çchar|ïe.AloT.s U fureur des séditieux n'a plus aucun freiu ; ils s'élan¬ 
cent sur lui à la tribune, le pressent, l'enveloppcni, lorsi^u’un déta- 
clument de grenadiers près la repristmtalion nationale vient le sous- 
traire au plus pressant danger , et protéger sa sortie. 

n La salle en ce moment ne présente pln.s que fi mage de la plus hor- 
liblc t oofusion ; la iributte est devenue U proie et le théâtre J es coos- 
]îiratenrs; b s motions ne respirent que la violence et la menner iUur» 
poignards lifTiutnt dans la stupeur et la consternatium la majorité , en 
qui seule réside rt la dignité elle pouvoir de la représentation natio¬ 
nale. Les mcmbies de celte niajoriié qui sont dans le voisinage des 
portes s'clüignsmt,' il ne rcsie que ceux qui se trouvent reu nus par la 
terreur ou Fimpossibililé de fuir i le (’.onscii n'existe plus. Soudain la 
force armée se présente pour dissiper l'a LtrOupenu ni des assassins, CL 
le lieu de la ecance est évacué. >i 


é 




è 
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‘ .'issas^ins soldés jinr F Angleterre. Les deux iVeres soiil a 
cheval ‘ iis s’élancent an milieu des troupes. 

/faran^ue <h Lucicti Bonaparte. ( ' ) 

Citoyens , soldats, le président du Conseil des Cinq Cents 
vous déclare que rintmense majorité de ce Cotisail est dans 
ce moment sous la terreur de quelques raprésentans à stilefs 
qui assiègent la Inhnue , présentent la mort à leurs collègues , 
et enlèvent les délibérations les plus affreuses î 

n Je vous déclare qi^ Cf's audacieux brigands, sans doule 
soldés par F Angle terre , se soi^l mis en rébellion contre le 
Conseil des Ancii iis, et ont osé parler de mettre hors ïa loi le 
général chargé de Fcxécutiou de son decret, comme si nous 
étions encore à ce temps affreux de leur règne oh ce mot hors 
!a loi sufiisait pour faire toinher les têtes les plus chères à la 
patrie î 

n Je vous déclare <[nc ce petit nombre de furietix se sont 
mis eLix^mcmes hors la loi par leurs attentats contre la liberté 
de ce Conseil. Avi nom de ce peuple qui depuis tant d’années est 
le jouet de ces misérables en fans de la terreur, je confie aux 
guerriers le soin de délivrer la inajorilé de leurs représentaus , 
afin qiie, délivrée des stilets par les baïoniielles, elle puisse 
délibérer sur le sort de la République ! 

il Général, et vous, soldats, et vous tous, citoyens, vous 
ne reconnaîtrez pour législateurs de ia France que ceux qui 
vont se rendre auprès de moi ! Q^uant à ceux qui resteraient 
dans FOrangerie , que la force les expulse L,. Ces brigands ne 
sont plus représentons du peuple , mais les rapréscnîans 
du poignard! Que ce litre leur reste! qu’il les suive partoui l 
et lorsqu’ils oseront se ntonlrer au peuple , que tous les doigt> 
les désigïicnt sous ce nom mérité de reprcscntaiis du poi^ 
gnard I 

Vive la République! j» 

fhi géfî**i fU Bomipartr. 

« Soldats, je Toîiïai menés à la victoire; ptiis-je compter 
Sur vous?— (Oui! oui!... A^ive le général Qu’ordonncz- 
vons ? ) — Soldais , on avait lieu de croire que le Conseil des 
Cinq Cents saiivorait la patrie; au contraire , il se livre k dis 
déchiremens ! Des agitateurs cherchent à le soulever contre 
tnoiî Soldats, puis-je compter sur vous? — (Oui! oui!.* 


(i) Ce Me lïorriblv pièce fut îaiprîaiée fiur le cliamp , le répand lie 
ayec profusion. 
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Vive Bonaparfe ï ) — Hé bien, je vais les mettre à la raison î 

— (Vive Bonaparte!) — {Ici il donne des ordres à ses lieu^ 
ienans ^ puis il reprend : ) Depuis assezs longtemps la patrie 
est tourmentée^ pillee, saccagéeI depuis assez longtemps ses 
défenseurs sont avilis^ immolés!.,* — (Vive Bonaparte! ) 

— Ces braves ^ que j'ai habillés, payés, entretenus au prix 
de nos victoires, dans quel état je les retrouve?... — (Vive 
Bonaparte ! ) — On dévore leur subsistance! On les livre sans 
défense au fer de Pennemî ! Mais ce n'est pas assez de leur 
sang ; on veut encore celui de leur famille ! Des factieux 

Î )arlent de rétablir leur domination sanguinaire ! J ^ai voulu 
eur parler ; ils m'ont répondu par des poignards ! 11 y a trois 
ans que les rois coalisés m'avaient mis nors la loi pour avoir 
vaincu leurs armées ; et j’y serais mis aujourd'hui par quelques 
brouillons qui se prétendent plus amis de la liberté que ceux 
qui ont mille fois bravé la mort pour elle ! Ma fortune n'au¬ 
rait-elle triomphé des plus redoutables armées que pour venir 
échouer contre une poignée de factieux ! Trois fois, vous le 
savez s j'ai sacrifié mes jours pour ma patrie ; mais le fer ennemi 
les a respectés : je viens de franchir les mers sans craindre 
de les exposer une quatrième fois à de nouveaux dangers ; et 
ces dangers je les trouve au sein d'un sénat d'assassins ! Trois 
fois j'ai ouvert les portes à la République , et trois fois on les 
a refermées I » 

Et les cris de ViVe Bonaparte sont încessarainent poussés 
comme des cris de fureur* Tout se dispose ; on dirait un Jour 
de bataille : l'armée se montre aussi impatiente de marcher 
contre les pères de la patrie qu'elle s'est montrée împé*- 
tueuse à l’approche des barbares qui venaient pour renvahir. 
Le général Serrurier répète encore en parcourant les rangs : 
H Soldats, le Conseil des Anciens s'est réuni au général 
Bonaparte; le Conseil des Cinq Cents a voulu l'assassiner! » 
Et les mêmes cris se prolongent mêlés à ces discours : — « Ils 
ont voulu assassiner notre général! — 11 est temps de 
foutre dehors ces orateurs; avec leur bavardage ils nous 
laissent depuis six mois sans solde et sans souliers! — Nous 
n'avons pas besoin de tant de gouvernans ! — Ah ! si Bona¬ 
parte était le maître tout cela irait mieux; nous serions 
plus heureux! — Les scélérats voulaient nous faire périr de 
misère ! —[Quelques soldats montrant leur pipe :} Voyez, 
commandant, nous n'avons pas même de quoi acheter un 
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peu de tiiïîüC î — Çu ira ^ camarades! et ta paÎK au ï>out de 
ça I rcjjreuait le général Serrurier. — Yive le géoéial l 
Vive Bonaparte l — ( Quci^ues hommes du peupie ajou¬ 
taient : ) Bravo î A bas les jacobins! A bas les g3! ^— A ce» 

clameurs succèdent le roulement des tambours , le bruit des 
armes J le pas de cïiarge,.. L’ordre était dorme de faire eva^ 
cuer 3a salle des Cinq Cents. 

Parmi les représetitans dispersés dans Saint-Cloud j plu¬ 
sieurs J cbercliaient un asile ^ d’autres revenaient à Paris. On 
ne prévoyait pas que les conjurés voulussent compléter leur 
triomphe en faisant avouer le renversement de la représen- 
talion nationale par celte représentation même* Cependant 
vers biiït heures des huissiers reçurent Tordre de se répandre 
chez les traiteurs et dans les maisons particulières pour y 
rechercher tels et tels députés , et les informer que les 
Conseils allaient reprendre leur séance ; oti ferma les bar-- 
rières^ on visita les voitures, et, à l’aide de ces hommes qui 
forment leur opinion sur les circonstances , on parvint à 
rendre une apparente existence au Corps législatif. 


Les bases du gouvernement provisoire avaient été arrêtées 
en coin mission secrète. Mais un fait remarquable dans les 
conrérences tenues k ce sujet, cVst que , presque jusqu’au 
dernier moment, il ify fut aucunement question de donner 
une place à celui qui devait un jour remplir le monde ; 
les conjures , dans un aveuglement qui les couvritde ridicule, 
Gonsidcraienl encore Bonaparte comme un iustrument lors¬ 
qu’ils devaient déjà l’écouter comme un maître; et quand 
ils eurent enfin reconnu que c’étaient eux qui lui servaient 
d’instrument, leur âme conçut le projet d’une nouvelle 
détection. A Saint- Cloud lïîême, avant l’ouverture des 
séances, ils cher chère nt les moyens de renverser le dîcîa^ 
ieur, et de se réunir à Toppositioa courageuse des Cinq 
Cents (ï)' Mais d’une part combien de justes défiances à 
combattre, et de Tautre comment paralyser Taclioa de ce 

(t) Le sombre et prévovjiut Syéjçs wntla précaution, a Saint-CtoiiJ, 
de se faire déclarer eu Eiuveillance par ordre du général Bonaparte* 
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pouvoir militaire qu’ils avaient créé ! Alors , pâles et trem- 
blans { c’est l’expression et l’aveu de l’un des leurs) , hon¬ 
teux de se trouver en ce lieu, et de n’avoir prévu aucune 
conséquence , ils eurent la pensée de revenir Paris, où ils 
auraient à la fois accusé Bonaparte, dénoncé leurs com¬ 
plices, invoqué l’appui du peuple. L’état dans lequel se 
trouva Bonaparte en sortant des Cinq Cents (i), son incer¬ 
titude , son découragement, le trouble de son esprit, cette 
défaite en quelque sorte du général eu chef vint encore les 
fortifier dans leur dessein ; et quelques uns prirent en effet 
la fuite. Quant aux autres, c’est l’activité et le dévouement 
des officiers supérieurs, c’est l’audace de Lucien qui les 
déterminèrent à se placer sous la protection plus certaine et 
plus prompte des baionnettes, à s’abandonner à Infor¬ 
tune du héros, qui, reven ude son effroi, accepta d’eux 
seuls le conseil décisif de faire évacuer la salle des Cinq Cents 
par la force armée. Bonaparte ne s’y décida quà regret : il 
avait espéré de tout obtenir par sa présence et par ses dis¬ 
cours ; et lorsqu’il eut échoué dans sa tentative aux Cinq 
Cents, devant qui il se proposait de parler comme il l’avait 
fait devant les Anciens, il était resté sans aucun projet.^ 
Après la défaite de l'opposition républicaine les conjurés 
déployèrent une prodigieuse activité (a) : leur nombre s’était 
accru de tous les hommes qui jusque la avaient garde 1 expec¬ 
tative. Discours,rapports, proclamations, projets, tout s im¬ 
provise. On convient de suivre les formes : un représentant est 
chargé de la proposition aux Cinq Cents ; une commission sera 
nommée dont on choisit les membres d’avance ; cette com¬ 
mission motivera , approuvera , et les Conseils adopteront. 
Pour remplir tel article, qui doit contenir une liste Je 


(() <1 li était pâle, morne,la tt^e un peu penchée... « {Savary, son 
Examen de eonseience sur le hrumaWe.) , 

fal DansrallUmlt de vai«au«ir qu’ils avaient prise,les conjn res n étaient 
pas seulement ridicules: ils étaient cruels. Voici un trait que nousfourni 
l’ouvrage déik cité de ÿavarf ■ « J'avais besoin de prendre quelque 
chose pour me soutenir ; je me rendis .ivee un de, mes culiigues cliei 
un restaurateur. Kous revenions a notre poste... Le premier iiidivi u 
(Réal) que ie rencontrai était un de ces êtres toujours prêts a se veoure 
pour <iel’argent- Je m’empresse de lui dcmaotîcr ce qui se passe; il me 
réponi en liant ; la farce est jouée!» 
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proscription, des representaiis dénoncent leurs collègues; 
ils ios inscrivent euit —mêmes : toutefois là liste n^est 
pas encore assez nombreuse ; on décide qu^elïe sera 
grossie pendant la délibération : la vue des Conseils assem- 
bîés aidera à la mémoire des prescripteurs (i), TJn roman 
calomnieux est conçu , applaudi, adopté ; tous con¬ 
viennent qu'ils ont vu tes slyiets ; tous attesteront que 
le brave Thonié ( 2 ) a sauvé Bonaparte du poignard 
d'Arena (3). Enfin ^ les rôles sont partagés, et les séances 
s'ouvrent* 

Le Conseil des Cin^ Cenis se compose de vingt-cinq ou 
trente membres seulement. Aux Anciens , qui sont en 
nombre suffisant pour délibérer, la loi proposée n’est votée 
que par la minorité. 


Ainsi s^exécuta le passage de la Constitulion de l’an 3 au 
consulat de Bonaparte. Le 18 brumaire a été nommé une 
journée de dupes ^ et les conjurés ont admis cette qualifi¬ 
cation. Les républicains ont pu lui en donner une autrCi^ 


(1) Un despnocipanx conjures voulait que vingt-deux meMib^s des 
Ciuq Cents fusiSent traduits devant une copaniisüion militaire. Bona¬ 
parte rejeta cette proposiliou avec horreur. Lorsque plus tard il eut 
annulé la liste de déporlaüoD , et même admis dans son iplimiié 
quelques uns des proscrils* ceux-ci lui reprochèrent la calomnie qu il 
avait employée contre eux : — Oublions tout cela, dît-il; il fallait 
emporter la journée. Et si j^'avais écouté *** ; le prêtre voiilait du 
san î — 

Le sous-ofricier de la garde dont j^ai déjSt parle vint me faire 
part Je lendemain , ou deux jours après, qu'un de ses camarades , qui 
se trouvait à Saint'Cioud, venait d'éprouver un de cea coups de Ja 
fortune auquel il ne s'attendait pas, 11 racontait, d’une mamère fort 
plaisante, qu'il avait été mandé chez le général; que là il avait appris 
qu^l avait sauvé la vie an général en recevant le coup de poignard qui 
lui émit destiné; qu’il méritait une récompense; que madame Bona¬ 
parte lui avait d'abord fait le cadeau d’une belle bagne ; qti on allait 
lui donner une pension ; qu^il sérail fait officier, et qu d fallait qu il SÇ 
disposât à partir... Il ajoutait en riant qu'il était fort heureux pour lui 
d'avoir décliiré la manche de son habit en passant aoprès d une porte* 
H Si quelqu’un doute de ce rèciit, je peux le faire répéter par crluî 
qui me l a rapporté. Je u’ai point de relation avec lui , mais je sais qu il 
existe ; cela snfllt. 11 est des faits qui ne s échappeDL point de la 
mémoire. » ( iCxtrait de Vouvrage de Savary* 1819. ) 

( 3 ) Quand Bonaparie s’est présenté aux Çiaq Cents, Arena se 
trouvait, et il est reste , à une extrémité tout opposée de la salle. 
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.Voici coraraeiU sVxp»uiii« sur ce poiut un des priiKïîpaux 

conjurés, Cornet (i) ; 

« Cette journée du i8 hramaîre fut une joHrnée de 
dupes ^ eu ce sens que le pouvoir passa dans des mains qu’on 
îi’avait pas assez redoutées- Le général allirHiait qu’il ne 
voulait être que rexécuteur des volontés des représenlans de 
]a nation et du gouvernement qu’ils établiraient. Les uns 
croyaient la révolution monarchique et royale j en effet, la 
Constitution de l’an 3 avait préparé les voies pour un gou¬ 
vernement constitutionnel. Les autres rêvaient une républi¬ 
que à la romaine j et songeaient à ramener sur la scène du 
monde des consuls, un Sénat j un Tribunat, Mais Bonaparte 
n’a jamais connu et entendu que le pouvoir absolu. Toute sa 
famille avait les mêmes vues ; cela ne pouvait être autrement. 
Tous les hommes que le premier consul a associés â son 
pouvoir ne pouvaient prospérer qu’a l’aide de sa toute-puis- 
jgancc j aussi ront-ils tous secondé; les honneurs et les 
richesses ont été le prix de leur asservissement extérieur, w 
( Au 4 nivôse de l’an 8, Cornet était sénateur, J 

Conseil des Cinq Cs^ts, Seconde séance du 19 hrumaire 
an 8 7 tenue dans r Orangerie du chdteau de Sainl Cloud. 

Président, Lucien DoNf\PÀRTE. 

Il est neuf heures du soir. Trente membres a peine sont 
présens. Un message est fait aux Anciens pour l^informer 
que le Comeil est en séance. Le président prend ensuite 
la parole* 

Discoues de Lucien Bonaparte, 

« Représentans du peuple^ la République, niai gouvernée, 
tiraillée dans tous les sens, minée par i’aÛreux epuisement des 
tinances, croule de toutes paris î Point de conbauce, et dès 
lors point de ressources; ni force ni ensemble dans le gouverne¬ 
ment, et dès lors rincertitude , et la guerre intestine se rallu¬ 
mant partout ; point de garantie pour les puissances étrangères, 
et dès lors point d’espérance d’arriver à la paix! 

>1 Tous les cœurs des bons citoyens sentaient le mal ; tous 


(i) lYùlUe historique sur le brurnaire , par comte de Gokïet , 
pair de France. Paris, 1819, 























C%) 

les rœtix appelaient le remède. La sagesse du Conseil 
Anciens s^esi éveiliée ; mais, les jeux encore fixés sur les 
dernières tentatives d'une faction exécrable ^ le Conseil des 
Anciens a transféré hors de Paris la résidence du Corps 
législatif. 

» C’est nous maintenant qui avons Finitiative j nous seuls 
devons proposer les remèdes à la dis solution générale qui nous 
menace. Le peuple et Farmée nous regardent. Pourrions-nous 
craindre de sonder la plaie? Pourrions-nous^ par une lâche 
pusillanimité, changer en indignation Fallégresse publique? 

n Entraînés par le torrent de l’opinion, quelques membres 
du Directoire ont déposé leur puissance ; d’âutres les ont imi¬ 
tés , persuadés que la cause de tous nos maux est dans la maU" 
vaij^ organisation du système poiiiique. Il n’y a plus de Direc¬ 
toire exécutif. 

»• L'expérience comme la raison prouvent que Forganisa— 
lion actuelle de ia Constitution est aussi vicieuse qjue ses 
bases sont augustes. Cette organisation incohérente nécessite 
chaque année une secousse politique, et ce n'est pas pour 
avoir tous les ans des secousses que les peuples se donnent des 
constitutions- 

» Le sentiment national universel aEtribue tous les malheurs 
de la patrie aux vices de la nôtre. Placés dam la position ou 
nous sommes, à Fabri des factions, nous n’avons point d’ex¬ 
cuse si nous ne faisons pas îe bien : si nous oublions aujour¬ 
d'hui que le salut du peuple est la suprême loi, si nous ne 
prêtons pas un prompt appui à Fédifîce politique, qui s'écroule^ 
nous nous chargeons de Fexécration jus terne ni méritée du siècle 
présent et des siècles futurs. 

» Il existe des principes constitutionnèls : nous voulons tous 
maintenir ces principes ; mais il n’exisle plus d'organisation 
constitutionnelle, car celle qui existe a été violée tour à tour 
par tous les partis. On peut en imposer par des mots vides de 
sens aux peuples ignorans et crédules j mais ou ne peut 
en imposer au peuple le plus instruit et le plus impatient 
de la terre. Croyez—vous qu'il ignore que cette organisa¬ 
tion, qui ne lui a garanti aucun de ses droits tant promis, et 
dont tant de mains ont arraché les pages à peine écrites , n’est 
plus qa\me arme olfensive ou défensive dont chaque faction 
se prévaut tour à tour ? Et s’il est vrai qu’aucun droit ne soit 
garanti par elle, devous-Tious tarder à la modifier ? Et si nous 
lardions, pouvons-nous douter que les fauteurs des dangers de 
la pairie ne ressaisissent à la première occasion îe moment que 
nous aurons laissé échapper ? 

» Telle est U question que j'adresse k chacun de mes colle— 
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gués. Méditons 5 et prononçons ensuite, dans toute la liberté 
de notre âme^ sur la situation de la patrie. 

» Cet ancien palais des rois ou nous siégeons dans cette nuit 
solennelle atteste que la puissance n est rien, et que la gloire 
est tout. Si nous sommes indignes aujourd'hui du premier 
peuple de la terre ; si, par des considérations pasillaniraes et 
déplacées, nous ne changeons pas l'affreux état oii il se trouve ; 
si nous trompons ses espérances, dès aujourdimi nous perdons 
notre gloire , et nous ne garderons pas longtemps notre ^puis¬ 
sance : lorsque la mesure des maux se comble, Tindignation 
des peuples s'approche. 

n J'ai cru, représentans du peuple, pouvoir vous tenir ce 
langage: de vos délibérations dépendent la prospérité publique 
et la paix. Tous devez oublier tous les liens factices, et ne vous 
ressouvenir que du bonheur du peuple français, dont vous êtes 
chargés. Je livre à vos méditations profondes les idées que je 
viens d'émettre, » 

PaoposmoN Jatte par Bérenger, 

« Représentans du peuple, les ennemis du peuple ont com¬ 
mis leur dernier atteutat 1 Les poignards levés sur Bonaparte 
menaçaient le Corps législatif, k nation et les armées, La mort 
du héros citoyen qui en Europe, eu Asie, en Afrique, a conduit 
nos défenseurs de victoire en victoire, avec qui les soldats 
français ont acquis à notre patrie le titre de grande nation , 
eut été le signal de la vôtre. Elle livrait la France à ses bour¬ 
reaux , ouvrait ses froutières à la coalition, allumait la guerre 
civile, et préparait ranéanlissement du nom françaisl Tel a 
été le projet des démagogues ; telles étaient nos destinées si le 
génie de k France n'eût enchaîné la lureur des assassinSi II 
fallait aujourd'hui périr ou vaincre avec le peuple. Nous avons 
vaincu ses plus cruels ennemis. Gloire et reconnaissance à 
Bonaparte I aux généraux, à l'armée, qui ont délivré le Corps 
législatif de ses tyrans, et sauvé la liberté publique sans verser 
ïiue goutte de sang ï C'est aujourd’hui que l'hmnauilé triomphe, 
et que le règne de la justice a commencé f il ne liuira jamais : 
elle sera terrible aux méchans , tutélaire pour les faibles , égale 
pour tous les citoyens. La journée du 19 brumaire est celle du 
peuple souverain , de l'égalité , de la liberté , dti bonheur et de 
k paix ; elle terminera la révolution, et fondera la République, 
qui n'existait encore que dans le cœur des républicains. 

Bérenger propose et ic Conseil adopte par acclamation la 
résoîulioii suivante : 

Le Conseil des Cinq Cents, considérant que le général 
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n Bonaparte , les généraux et rarmée sous ses ordres ont sauvé 
>1 la majorité du Corps législatif et la République j attaquées 
>ï par nue minorité composée d assassins ; 

n Considérant qu’il est instant de leur témoigner la recon- 
ïï naissance nationale ; 

» Déclare qu^il y a urgence. 

« Le Conseil, après avoir déclaré Turgence ^ prend la reso- 
» lution suivante : 

» Art. Le général Bonaparte, les généraux Lefebvre, 

« Murat, Gardanne, les autres officiers généraux et particu- 
H liers dont les noms seront proclamés ; les grenadiers du Corps 
ïi législatif et du Directoire exécutif i les sixième , soixante- 
ï» dix—neuvième, quatre-vingt-seizième de ligne ; les huitième 
U et neuvième de dragons; le vingtmnième de^ chasseurs à 
» cheval, et les grenadiers qui ont couvert le general^ Boua—* 
parte de leur corps et de leurs armes, ont bieu mérité de 

» la patrie. ^ , 

n 2. La présente sera imprimée; elle sera envoyée aux amiees, 

» et portée au Conseil des Anciens par un messager d^éut. 

Proposition Jaile par ChazaL 

tt Citoyens rcprésentans, il ne suffit pas d'avoir vaincu ; il 
faut savoir profiter de la victoire , pour se dispenser de vaincre 
encore. Je viens vous proposer des mesures dont la situatioa 
de la République prouve l’urgence, et ce qui s'est passé depuis 
un an , ce qui s'est passé surtout aujourd hui, l indispensabje 
nécessité. Agissons* Voici les mesures; j'en demande le renvoi 
a une commission spéciale : 

« Le Conseil des Cinq Cents, considérant la situation de la 
1» République, déclare Turgeace, et prend la résolution sui- 
w vante : 

îi Art. Il n'y a plus de Directoire , et ne sont plus 
ti membres de la représentation natiouaîe, pour les excès et les 
attentats auxquels ils se sont constamment portés , et notam- 
lï ment le plus grand nombre d'entre eux dans la seance de 
« ce matin , les individus ci-après nommés* 

(Ici Chazal s'arrête, et, prenant Taccent d'une douloureuse 
conviction, il dit t « vous en dresserez la liste! » puis il 
continue la lecture de son projet. ) 

n 2 - Le Corps législatif crée provisoirement une emnmis— 
î» s ion consulaire exécutive , composée des citoyens Sieyes ^ 
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Rogef Ducos , ex-directeuM , et Coiiai»rlc , général, qui 
piirlerotU le nom de consuls du la répabUgne Jran^ 
d’aise, 

* 3 . Cette commission est investie de h plénitude du pou¬ 
voir directorial ^ et spécialement chargée d^organiser Tordre 
dans toutes les parties de Tadministration j de rétablir la 
tranquillité intérieure, et de procurer une paix honorable 
et solide. 

» 4. autorisée à envoyer des délégués avec un 

pouvoir délerminé , et dans les limites du sien. 

I* 5 * Le Corps législatif s^ajourne au premier ventôse pro¬ 
chain ; il se réunira de plein droit à cette époque à Paris, 
dans ses palais. 

fl 6 . Pendant Tajournement du Corps législatif les membres 
ajournés conservent leur indemnité et leur garantie cons- 
üLulionnelle, 

* 7* Ils peuvent, sans perdre leur qualité de représentans 
du peuple, être employés comme ministres , agens diploma¬ 
tiques , délégués de la commission consulaire exécutive, et 
dans toutes les autres fonctions civiles. Ils sont même invités, 
au nom du bien public , à les accepter. 

fl 8 . Avant sa séparation, et séance tenante , chaque ConseU 
nommera dans son sein une commission composée de vingt- 
cinq membres. 

■ g* Les commissions nommées par les deux Conseils statue¬ 
ront^ avec la proposition formelle et nécessaire de la com¬ 
mission consulaire exécutive, sur tous les objets urgens de 
police, de législation et de finance. 

■ ïû. La commission des Cinq Cents exercera Tinitiative, 
la commission des Anciens Tapprobation. 

» tî. Les deux commissions sont encore chargées de pré¬ 
parer , dans !e même ordre de travail et de concours, les 
cliangemens à apporter aux dispositions organiques de la 
Constitution dont Texpérience a fait sentir les vices et les 
inconvénietis. 

» 12. Ces changemens ne peuvent avoir pour but que de 
consolider, garantir et consacrer inviolable me ntt la souve¬ 
raineté du peuple français ^ la Hépoblique une est indivisible, 
le système représentatif, la division des pouvoirs, la liberté, 
l'égalité, la sûreté et la propriété. 

w J 3. La commission consulaire exécutive pourra leur pré¬ 
senter ses vues à cet égard* 

■ i 4 * Enfin les deux commissions sont chargées de préparer 
un code civil. 

fl i 5 . Elles siégeront à Paris, dans les palais du Corps 
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» législatif^ et elles pourront le convoquer extraordinaire— 

» nient pour la ratiflcatiori de la paix ^ ou dans un grand dan- 
» ger public. 

» 16, La présente sera imprimée, envoyée par dés courriers 
51 exlraordiuaires dans les déparieinens, et soiennelîement 
» publiée et aibehée dans toutes les cominunes de la Ilépu- 
5t bliqne. » 

Le Conseil nomme, pour examiner ce projet, les repré— 
scnlans Boalay (de la McurUie), Chénierj Vilïetard, Jac— 
queminot et ChasîaU La commission est invitée à faire son 
rapport séance tenante. En fattendant Je préiident prend îa 
parole. 

' Discolm de Lucien Bonaparte. 

« Ce matin des assassins revêtus de la toge ont fait retentir 
ces vonfes des cris de la rage et des accens de la fureur ! %^olre 
courage , celui des soldats de îa patrie les ont arrêtés; à cette 
Jicure leur regne est passé. Mais achevons de peindre ati monde 
épouvanté la hideuse physionomie de ces enians de la terreur* 
Ce qui se dit dans cette nuit du 19 brumaire ^ au milieu de 
cette enceinte, sera répété par les siècles. 

■ Pendant que votre comniission travaille au salut de la 
pairie, permetteïî-rnoi de vous entretenir pour la dernière fois 
de ceux qui avaient juré sa perte. 

» Iis répètent sans cesse les mots d’attentat à la Constitu¬ 
tion et de sennens violés.. - Eux qui, lorsqu’il faut donner au 
peuple français le bonheur et la paix, afFectent tant de scru¬ 
pules politiques, que faisaieuL-ils, qn.e disaient-ils il y a quel¬ 
ques mois? Avaient-ils alors oublie leurs sermens, lorsque , 
conspirant dans les ténèbres et réunissant tous les élémeus 
révolutionnaires, ils appelaient la discorde et répouvante dans 
le sein de la patrie, et qu’ils désignaient tous les hommes 
généreux à ia proscription ? Croienl-iîs que nous ay ons publié, 
que la France ait oublié ces jours de deuil où la terreur gravi- 
tait de nouveau sur Thoriaiou menaçant? Croient-ils que nous 
ayons oublié leurs projets de Convention, de comité de salut 
public, de carnage et d’effroî ? Qü’avaîeut-ils fait alors de leurs 
scrmeus ? Le peuple français nous écoule , et puisqu’ils osent 
se parer du masque do îa vertu , jo veux le loin' arracher, et 
livrer à la France épouvantée ces figures hideuses, livides 
encore des projets de destruclioii anéantis*.par notre courage ! 
» Ils parlent de vertu, de Consiitutioii, de scrnicns..* Qu’ils 
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rrpondloiil ! je îes interpelle* yiravaient-ils fait de leurs ser* 
mens ce jour ou , dans celle caverne du Manege, oubliant 
leur caractère de représentans du peuple, ils allaient se mêler 
aux assassins pour appeler les poignards sur nos lêles? Par¬ 
laient-ils Consliliitioti lorsqu'au milieu de leurs sicaires ils 
s^ecriaient qu*il Ta liait que le peuple se sauvât lui-même , et 
tfue nos lêles nViaîent plus populaires ? Audacieux conspira¬ 
teurs, ils appeiairnt alors à Pinsurreclion î et aujonrcVbui, 
lâclies caméléons, ils invoquent cette charte sur laquelle ils 
avaient déjà inipriiiiê leur mains eusaiiglantêcs 1 

ip Iis espéraient faire déborder une seconde fois sur notre 
sol le torrent de leur affreuse domination , et ils ne trouvaient 
plus alors ijue la Constitution fut une digue siijTisante pour les 
arrêter; et lorsqu’il s’agit de donner la paix et le bonheur à la 
France , ils trouvent que cette digue est un obstacle invincible! 
C’est ainsi que, changeant sans cesse de masque, leur figure est 
toujours la même : c’est la figure affreuse du crime, de la bas¬ 
sesse et de la tyrannie. 

n Mais ce moment doit les démasquer tout entiers. Nous 
avions gardé le silence sur leurs complots fratricides parce que 
nous devions présumer qu’ils préféreraient la générosité à la 
justice ; mais ils prennent, eux, la générosité pour la fai¬ 
blesse , et nous devons cesser aujourd’hui d’être généreux* 
n lis. parlent toujours du peuple et pour le peuple... Hé 
bien , Je révoque autour de nous ce peuple répandu sur Tim— 
mense République; que ses flots majestueux nous 2>ressent, 
nous entourent! qu’il nous écoule, et qu’il juge I 

« Depuis que fa Constitution existe les démagogues ne 
cessent de conspirer contre elle pour lui substituer leur code 
de 93. Il y a quatre mois qu’ils avaient cru voir arriver le mo¬ 
ment de fa mort ; ils conspiraient tous les jours et toutes les 
nuits ; et c’était sans doute en faveur du peuple , car ils vou¬ 
laient lui rendre les inappréciables bienfaits du jnaæimum , de 
la famine, dés tribunaux révolutionnaires, des échafauds, et 
tant d’autres lois qu’ils appelaient bonheur commun La 
patrie fut en proie un instant aux ennemis étrangers; et, 
comme s’ils avaient attendu le signal, ils s’élancèrent aussi en 
vautours sur la patrie, et ils crurent pouvoir accomplir leurs 
projets* Youlaient-ils alors la Constitution de l’an 3 , ces séna¬ 
teurs intègres qui montrent tant de zèle aujourd’hui? La vou¬ 
laient-ils lorsque des hordes d’assassins, ramassés par leurs 
ordres autour de nos palais, préludaient à notre assassinat 
par les injures ? Les voix féroces de leurs frères deman¬ 
daient notre sang; et lorsqu’on nous offrait d’une main le 
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poignard, de Tautre on leur offrait le sceptre de plomb. Eux 
observaient J écoutaient avec complaisance ces hommes bour¬ 
reaux ces femmes furies qui souriaient à leurs sourires ; iU 
traversaient leurs rangs d’un air calme et d^un pas lent, comme 
le triomphateur qui savoure à longs traits les cris de fallégresse 
publique ; ils montraient leurs cartes à ces groupes infernaux , 
et ils étaient salués du titre de représentanslldèles ï.*. Oui, ils 
étaient fidèles à ^assassinat et au brigandage... Et aujourdlmi 
ils osent parler principes! Ils ont perdu le droit de le faire. Ils 
sont condamnés au silence et à rexécratiori. Il est pas 4 é le 
temps de rindulgence et de la faiblesse, et les hommes de biea 
ont enfin senti que la guerre civile meme serait préférable à 
finfainie de leur joug I 

« Mais vous , peres de la patrie, vous qui voulez donner a la 
France le bonheur et la paix, vous êtes enfin séparés de ces 
hommes, et leur petit nombre doit les épouvanter autant que 
la multitude de ' mrs crimes l Leur groupe affreux est livré à 
Ja contemplation du public , à T animadversion des guerriers , 
à fhorreur du monde. ' 

Il La France, le.s armées , f Europe, T Afrique et 1 Asie nous 
contemplent. Si nous étions faibles aujourd’hui, nous serions 
les plus lâches des hommes. Quant à moi, pai rougi de porter 
plus longtemps la toge lorsque les clameurs et les poignards 
de quelques factieux étouffaient dans cette enceinte les cris do 
trente millions d'hommes qui demandent la paix; je rougirais 
encore de Tavoir reprise sî, délivrés dn joug des démagogues 
assassins, vous pouviez, dans cette séance décisive^ reculer 
devant le salut de la patrie. Vive la République l « 

Rapport de comTjiissioii char*^de examiner' le projet 
présenté par Chazai; fait par Boulaj (de la Meurlbe). 

« Représentans du peuple , il y a quoique temps que, célé¬ 
brant â celte tribune les victoires des armées delà République, 
je disais que bientôt elles nous mettraient dans « l heureuse 
» position défaire une paix glorieuse et durable. » J'ajonlais 
que, « soignant sans relâche le bonheur domestique de la 
» nation (objet unique de la révolution), il fallait que uoujr 
Il assurassions ce bonheur en donnant au gouvernement une 
» assiette fixe et vraiment constitutionnelle , en établissant un 
“ système convenable et permanent de finance et d admmis-* 
tration , eu réalisant enfin parmi nous les avantages de la 
w liberté publique et particulière. » 

w C'est pour remplir celte lâche honorable, qui est le but 
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principal de notre mission, que le mouvement qui vient de 
s'opérer avaft été concerlét 11 était dans le vœu de ceux qui 
j’oiit entrepris qu'il se fit uniquement par la force constilutiou- 
nelïe et morale ; et c’est ainsi qu’il s’est effectué au Conseil des 
Anciens, Mais la démence et les fureurs de la factiou dcinago- 
gique, qui nous a constamment tourmentés depuis longtemps, 
n’a pas permis qu’il en fût de meme dans notre sein, Kîle s’est 
opposée à toute espèce de délibération ; elle a tyrannisé l’As— 
Rembloej elle a forcé ïa majorité saine et bien intentionnée à 
sortir de cette enceinte ; elle a fini par dissoudre le Conseil et 
par le changer en rassemblement inconstitutionnel et séditieux ; 
et nous tombions dans toutes les horreurs de la guerre civile , 
sans la fermeté prévoyante et nécessaire de celui que la loi 
avait investi du droit de faire régner Tordre dans ce grand 
mauve ment, 

w Ainsi j maititenan t que nous sommes dégagés de la tyran¬ 
nie de cette faction , nous pouvons rëtléchû' avec calme sur 
noire position, et chercher les moyens de sauver la Répu¬ 
blique expirante, Four y réussir nous avons de grands moyens 
sans doute ; mais il nous reste aussi de grands obstacles à 
vaincre, et pour les vaincre il faut commencer par les bien 
connaître* Après les avoir étudiés soigneusement , j’avoue 
qu’ils m’ont paru tels que si nous manquions de bon-sens pour 
les apercevoir, de franchise pour les dire, et de courage pour 
les surmonter, il n*y aurait pour nous aucun espoir fondé de 
paix et de bonheur, 

» Qu’a vaut f é l abl i sse ment d u gou vern emen t c on s ti tu tî o n n e l 
la paix ne se soit pas faite, on le conçoit facilement; il n’y 
avait alors qu’un gouvernement qui se qualifiait lui-méme de 
révolutionnaire, et qui, n’étant que la domination de quelques 
hommes qui étaient bientôt renversés par d’autres , ne présèn- 
lait par cotïséqiieuf. aucune fixité de principes et de vues, 
aucune garantie assurée , soit du coté des choses, soit du côté 
des personnes* 

Tt II semble que celte garantie et cette fixité auraient dû 
exisJer depuis l’établissement et par l’effet du régime constitu¬ 
tionnel; et cependant il n’y en a pas eu davantage, et peut- 
être moins qu’au para vaut, A la vérité, nous avons fait quel¬ 
ques traités partiels, nous avons signé la paix continentale, un 
congrès général a eu lieu pour la consolider; mais ces traités, 
ces conférences diplomatiques paraissent avoir été ia source 
d’une nouvelle guerre plus aebarnee et plus sanglante* 

n On peut en assigner comme causes ïa mauvaise foi de nos 
ennemis, les passions et les fausses vues de quelques hommes 
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qm n’onl que trop abusé àii pouvoir dont il& jouissaient dotis 
la République- Mais ce» causes sont-elles les seuîes j sont—elles 
même les plus décisives ? Je crois pouvoir en douter. Ne doit- 
on pas ossiguer aussi le défaut d^une diplomatie sage, constante 
et vraiment républicaine? La nation française n’est-élîe pas 
assea grande, assez forte, assez victorieuse pour dire aux autres 
puissances i Voilà mes justes droits; je vous ai prouvé que 
tous vos eflm-ts étaient impuissans pour y porter atteinte; que 
dans cette lutte les risques n’étaient pas aussi grands de mon 
coté que du vôtre, et qu’ainsi la paix était autant dans votre 
intérêt que dans le mieu.-. ? 

» Si d’un côté la nation est assez puissante pour tenir ce 
langage, de l’autre n’est-elle pas assez éclairée sur son véri¬ 
table intérêt pour leur dire; Je me borne à la jouissance de 
ces justes droits, que je tiens de la nature et de mon courage ; 
respectcz-les ; je saurai respecter les vôlres. Sourneltons-nous 
à Fempirc de ce droit naturel qui devrait toujours lier les 
peuples, et ne prétendons à aucune autre influence qu’à celle 
que donne îa supériorité de sagesse et d’industrie...? 

■ Si jamais une nation a pu tenir ce langage, et fonder 
sur de pareilles bases ses rapports avec les autres peuples, c’est 
assurément la nation française- Mais quand, dans l’état actuel 
de son organisation politique , on voudrait établir une pareille 
diplomatie, et stipuler des traités de paix, quelle en serait la 
garantie? Avant le i8 fructidor de Tan 5 le gouverne meut 
français ne présentait au dçbors qu’une existence incertaine, 
et on refusail de traiter avec lui. Après ce grand événement; 
tout le pouvoir ayant été i^éoni dans le bassin directorial, le 
Corps législatif fut coimne non existant; les traités de paix 
furent bientôt rompus, et la guerre portée partout sans qu’i! y 
eût aucune part. Le mêjne Directoire , après avoir elfrayé 
toute TEurope, ctdélruit à son gré beaucoup de gouverne- 
meus, n’ayant su faire ni la paix ni la guerre , n’ayant pas su 
s’ailérmir lui-même, a été renversé d’mi sou/Tle au 3o prairial 
pour faire place à d’autres hommes, qui peuvent avoir des vues 
diiTcrcntes ou être soumis à une influence opposée. 

» Ainsi, à ne juger que sur les faits notoires, le gouverne¬ 
ment françaàï doit être considéré comme n’ayant rien de fixe 
ni du côté des hommes ni du côté des choses ; et malheu¬ 
reusement , quand on examine celte partie de son organisation, 
il est évident qu’elle donne un trop libre cours aux volontés 
et aux passions particulières, qu’elle favorjse trop le chan¬ 
gement de système, et le triouiplie éphémère et successif de 
toutes tes factions. 

1 » J par le défaut d’une diplomatie convenable et d’une 
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niarche assurée et ^ermauente dans le gouverne ment k Vegard 
des autres peuples , il est dilücile de slipuler !a paix, et plus 
difficile encore de la conserver; si à cet egard il nous manque 
des lois organiques qui établissent un système de garantie, oîi 
est aussi pour le peuple la garantie de son bonheur domestique ? 
Ce bonheur consiste dans le libre exercice de ses facultés natu¬ 
relles et acquises, dans la jouissance assurée de sa personne ^ 
de sa propriété , des plaisirs de son choix ; il consiste en un 
mot dans la liberté civile, pour laquelle seule les hommes se 
réunissent et restent en société, pour laquelle seule ils établissent 
un gouvernement et des lois, et s’y soumettent volontaire¬ 
ment. Or les citoyens français jouissent-ils de cette liberté 
civile, et leur est-elle suffisamment garantie? Non : il n’est 
personne qui osât Taffirmer. Il est trop notoire en effet que la 
sûreté personnelle peut être facilement compromise^ que la 
plupart des propriétés sont dans l’incertitude ; que les transac¬ 
tions , le commerce, tous les arts nécessaires et utiles sont dans 
un état de stagnation ; qu’il n’y a plus de confiance réciproque, 
et que partout le peuple est tourmenté dans tous les sens ; et 
tel est rexcès de son malheur, qu’il ose se plaindre à peine, et 
que les hommes qui voient les causes de tant de maux craignent 
de les faire connaître et d’indiquer les remèdes ! 

Quelle est la cause principale de ce défaut de liberté civile 
et de bonheur domestique? Elle est encore dans les imperfec¬ 
tions et les vices de notre organisation sociale; et certes ce 
serait mal raisonner que de la chercher ailleurs , car, le gou¬ 
vernement n’élant institué que pour les gouvernés, et la liberté 
publique n’étant que le moyen d’assurer la liberté particulière, 
il est clair que si celle-ci n’existe pas , s’il y a souffrance dans 
îa masse des gouvernés, cela vient de ce que le moyen est 
imparfait, de ce que l’organisalion et le développement des 
pouvoirs publics sont vicieux. Parcourons en effet les branches 
principales de notre régime politique ; partout nous y trouve¬ 
rons de.s défauts essentiels, et surtout le défaut de garantie 
suffisante. 

JJ Le peuple est reconnu souverain ; mais comment exerce- 
t-il cette souveraineté? Il ne l’exerce lui-même qn’eu choisis¬ 
sant les objets de' sa confiance ; encore u’est-ca que par des 
intermédiaires qu’il choisit ses principaux magistrats et ses 
représentans. Or rexercice de ce droit unique, qu’il s’est 
réservé, lui est-il suffisamment garanti? Il est difficile de le 
croire si on en juge d’après les faits, puisque les élections du 
peuple n’ont presque jamais eu lieu que sous Vinflueuce 
tyrannique d’une faction, et que ses choix ont été rarement 
respectés, et qu’en outre, quand on considère les lois existantes 
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à cet egai'd , on ne voit pas comment on poumiL jamais cmpé- 
Aer un parti do mina nt de se porter à ce coupable attentat. 

îï Si de rexameti des droits politiques nous passons à celui 
des pouvoirs publics 3 nous voyons que la Constitution en a 
établi trois principaux , qu'elle a déclarés îndépendans, et dont 
elle a réglé les attributions respectives ; mais celte indépen¬ 
dance est-elle bien assurée, et les lijiiites de ces attributions 
suffisamment déterminées? La distinction entre la loi, qui est 
Touvrage du Corps législatif, les actes exécutifs et administra- 
tifs i qui ne peuvent &ianer que du Directoire ou de ses agens, 
et les jugemetis, qui forment le domaine exclusif du pouvoir 
judiciaire 3 cette distinction est-elle établie avec assez de pré¬ 
cision ? Certes il est permis d'en douter , et surtout à la vue de 
nos actes, dont la plupart paraissent plutôt administralifs ou 
judiciaires que de véritables lois. Et d'ailleurs . quand la ligne 
de démarcalioQ serait clairement tracée , si le Corps législatif 
voulait la franchir on ne voit pas quel frein pourrait Teri 
empêcher. Lui seul a le droit d'interpréter la Constitution ; lui 
seul est juge de la compétence entre lui et les autres pouvoirs ; 
lui seul a le droit d'en poursuivre les dépositaires comme cou¬ 
pables de forfaiture : l'indépendance n'est donc pas réciproque ^ 
ou du moins elle n'est pas assez fortement garautie. 

» On parle de gouvernement, et on n'est pas meme d'ac¬ 
cord sur le sens constitutionnel de ce mot. Quand on recueille 
les diverses idées qu'on y attache, on n'y voit qu iocertitiide , 
embarras, contradiction. Que si on veut le prendre dans le sens 
le plus étendu , et comme embrassant l'action du pouvoir 
législatif et celle du pouvoir executif, loin que ces deux 
actions marchent de concert vers le même but, elles sont au 
contraire dans une opposition constante, offrant le spectacle 
de deux ennemis acharnés qui se combattent sans cesse et 
s'écrasent tour à tour : si on ajoute à cela le frequent renou¬ 
vellement de ces deux autorités, et la manière dont elles sont 
renouvelées , on ne peut apercevoir dans cette prétendue orga¬ 
nisation qu'un mélange de parties incohérentes, source féconde 
et éternelle de confusions, de troubles et de malheurs , soit 
pour les goüvernans, soit pour les gouvernés* 

H Si nous considérons plus parüculièremetit le pouvoir exé¬ 
cutif, nous voyons que les dépositaires en sont responsables ; 
mais rien de moins organise que cette responsabilité. Si celle 
des agens du Directoire ne peut être poursuivie que par lui, 
n'est—elle pas illusoire? Si elle peut l'etre sans lui, ne cessent- 
ils pas de lui être soumis ? Quant au Directoire lui-merrte, 
quelle est sa garantie contre une faction injuste et violente qui 
a la majorité dans le Corps législatif? Il ne peut en trouver que 
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dans Virisurreetiotï ; et d’un aùtre coté , lors même fjue la 
poorâiiite esh bien fondée, n'anra-t-il pas encore reemu^s pour 
»*y soustraire à celle ressource de rinsurrection? Et quand on 
fait attention a ses moyens de séduction , à Tascendaut qu’il 
peut acquérir sur la force armée , n’est-on pas frappé de î'iin- 
inense danger qui résulte pour la chose publique de Texercice 
de cette responsabilité ? 

» Si nous envisageons ensuite l’action immédiate du pouvoir 
exécutif sur le peuple , on, en d’autres termes, si nous exami¬ 
nons notre système administratif, qu’y voyons-nous? Rien de 
fixe et de régulier, ni du côté des hommes, ni du côté des 
choses* Les administrateurs changent sans cesse au gré des 
partis, tour à tour dominons. Et de quoi sont-ils occupés? 
Est^ce du bien-être des administrés? Non; mais du soin de 
consolider la domination de leur parti sur les mines du parti 
oppose, et d’assurer leur influence sur les élections. Il y a sans 
doute a cela d’honorable s. exception s ; mais voilà ce qui depuis 
trop longtemps est habituel et général, 

H Au reste, qu’on examine toutes les parties du service 
public; en est-il une seule qui soit organisée, qui ait une 
marche régulière et constante ? Non ; tout est dans le chaos , et 
tous ïîos efiorts pour en sortir n’ont abouti et ne pouvaient 
peut-être aboutir qu’à nous y plonger davantage* Est-il donc 
étonnant qu’il n’y ait en France ni liberté publique ni Hberlé 
particulière, que tout le monde y coutniande , et que personne 
lî’y obéisse i en un mot, qu’il n’y ait qu’un fiinlôme de gouver¬ 
nement ? 

n Voilà la cause essentielle de tous nos maux. Que faut-il 
donc faire pour en sortir? Il faut construire un nouvel édifice 
politique qui soit régulier.^* t solide. Les bases de la Constitution 
<iu les principes généraux sont bons : ce sont les principes dé 
tout gouvernement républicain, la souveraineté du peuple, 
runilé de la République, l’égalité des droits, la liberté, le 
régime représentatif : mais rorgatusalion constiiutionnelle 
«arrangée sur ces bases esc essontiellcment vicieuse; Texpé- 
rience l’a démon!ré. Il faut donc s’élever à ces principes fon¬ 
damentaux, ne plus voir la Constitution que dans eux, et nos 
obligations que dans leur maintien . Mais vouloir tenir à la 
partie réglementaire delà Conslilulion ce serait de notre part 
un respect superstitieux et funeste ; ce serait favoriser la disso¬ 
lution du corps politique; ce serait manquer à ce qu’il y a 
d’essentiel dans notre serment, 

i> U ne faut pas craindre d’énoncer cette vérité salutaire ; 
elle est dans rintérct national ; elle est avouée par tous les 
hommes éclairés et de bonne foi; elle est aussi dans la convie- 
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tïôn des démagogues qui uous tourmentent depuis si longtemps* 
Ils sentent cotnmc nous que Tordre de choses actuel ne peut 
pïus subsister ; et toute la question entre eux et nous est de 
savoir si le changement sera fait par eux ou par les hommes 
instruits et honnêtes* Ils voudraient s’emparer du mouvement, 
et gouverner la France à la manière de 1793 ; au lieu que nous 
désirons Tëtahlissement d’une liberté convenable , d’un plan de 
liberté qui s'allie avec Tordre, et fasse naître le bonheur, 
Kous voulons la liberté pour tous , et ils ne la voudraient que 
pour eux j nous voulons nationaliser la République, et eux ne 
la placer que daus leur parti . Cest une nouvelle caste nobiliaire 
tju’ils voudraient introduire , laquelle serait beaucoup plus 
'■-isfsupportable que celle que nous avons détruite j en ce qu’elle 
ne comprendrait que la portion la plus ignorante, la plus 
immorale et la plus vile de la nation. 

» Si Tétat actuel des choses ne peut plus subsister, il faut 
donc le détruire , et le remplacer par un autre qui arrache la 
Piépubîique à Tabîme où elle est sur le point d’etre ensevelie. 
Mais ce nouvel ordre de choses peut-il être définitif? JVon ; U 
est impossible d’en improviser un qui le soit* On ne peut trop 
apporter de réflexions et de maturité à sa création ; il faut par 
conséquent prendre îe temps et les précautions nécessaires à 
son établissement; ii faut donc çréer les instruraensqui puig- 
senl l’établir. Il faut quelque chose de provisoire et d’ïuterme- 
diaire ; et c’est précisément ce que vous présente le projet qui 
est soumis à votre délibération* Il crée un pouvoir exécutif 
composé de trois hommes qui porteront le nom de consuls j et 
qui par leur moralité , leurs taiens, la gloire qui les environne, 
feront renaître la confiance publique , imprimeront un mou¬ 
vement rapide et fort à toutes les parties de l'exécution, et 
prépareront avec succès une paix honorable et solide* 

i> Dans ce projet le Corps législatif est ajourné, et laisse 
deux commissions qui le suppléent pour tous les objets urgens 
de police , de législation et de iinance ; elles sont aussi char¬ 
gées de préparer une nouvelle organisation constiiutiontielle, 
travail important qui peut seul assurer le succès de cette 
journée mémorahîé, et préparer Ja liberté et le bonheur 
public. 

» Les députés ajournés pourront recevoir toute espèce de 
mission du pouvoir exécutif; par là ils concourront à Texécu- 
tion du plan concerté en établissant partout Tunitéd’inteiilion 
et de direction. 

" Telles sont les vues principales du projet qui vous est 
proposé : il paraît nécessaire pour arriver au résuftat qui est 
le but du grand mouvement qui vient de s'opérer. 11 faut 
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ici, represéiitans Ùii peuple , juger sainement la position de 
la Képubliquc ; il faut vous élever â des idées grandes et poli¬ 
tiques. C’en serait fait de la liberté si vous n’aviez par te cou¬ 
rage de prendre un parti généreux et magnanime. » 

Au nom de la nicme commission, Villetard succède à 
Boulay, Après avoir donné une seconde lecture du projet de 
Chazai, il en propose Tadoption sans aucun amendement. 

Plusîeursautres membres se présentent encore pour l’appuyer. 

Discours de Cabanis. 

a Représentans du peuple , votre commissioii spéciale he 
s’est point dissimulé sa position; mais elle a mesuré les circons¬ 
tances d’un œil ferme , et elle n’a considéré que ses devoirs. 

O Le temps des ménagemens , des petites transactions, des 
demi—mesures est passe : elle vous devait la vérité tout entiere ; 
elle vous Ta dite sans détour. Son mandat lui prescrivait de 
vous présenter des mesures efficaces : elle a foulé aux pieds toute 
timide considération, pour vous indiquer franchement ce qui 
seul lui semble capable d’assurer la fiberté, d’organiser soli¬ 
dement la République, et dé faire jouir enfin le peuple de leurs 

bienfaits, ... t 

» Tl était du devoir de votre commission de vous rappeler 
îe vôtre, de vous présenter un tableau fidèle de l’état où se 
trouve la France dans ce moment, de vous montrer avec 
évidence qu’elle ne peut être sauvée que par de vigoureuses 
déterminations de votre part. 

ïi ^otre véritable mission, citoyens représentans , est de 
rendre heureux ce peuple magnanime pour lequel vous stipu¬ 
lez : tant qu’il n’est pas heureux, il peut se croire et il est 
réellement en droit d’élever la voix contre vous. Et en effet, 
le bonheur , qui en dernier terme est le but de tous les 
efforts individuels, n’est-il pas aussi celui de l’organisation 
sociale et des lois? Les constitutions et les législations sont- 
elles autre chose que des moyens pour y atteindre? moyens 
plus ou moins sûrs, suivant qu’ils sont plus ou moins habile¬ 
ment appropriés à la nature de Ihomme, aux circonstances 
locales, à rétai des esprits. Le système républicain et la liberté 
elle-même ne doivent être considérés que comme des rûoyens 
de bonheur ; mais ceux-là sont indispensables , puisque hors de 
la République la liberté ne saurait se conserver pure , et que 
sans liberté il est impossible de rendre heureux des êtres qui 
font usage de leur raison. -■ i* 

1* Lé peuple français a-t-il dans l’état présent une véritable 
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Repuliliqne? jouit-il dVne liberté réelle? goute-t*iî enfin le 
boiihenr que runeel fautre doivent assurer ? Citacun de vous 
me prévient; vous répondes unaniraement non. Non^ ce ifest 
pas une véritable République que celle ou 1 intérêt nationa! et 
le cri de i’opinion aoiiL incessamment foulés aux pieds par Ici 
factions dominatrices ; oii les intrigues peu veut agiter le peuple 
dans tous les sens, et tourner toute sa force contre lui-meme ; 
où lonles les extravagances et tous les crimes, qu*uu gouverne^ 
ment quelconque a toujours pour objet de contenir , se trou¬ 
vent en quelque sorte nalureÜemeut organisés en armées redou¬ 
tables 5 et sont continuelleroent à la veille de se ressaisir du 
pouvoir. 

» Non , le peuple n’esl nas libre et heureux là où des mil bers 
de lois, produites par le désordre des êvénemeni, lienuetit Ja 
bacbe toujours suspendue sur toutes les leLes, ébranlent ou 
menacent toutes le*: propriétés; où les talens, les vertus, les 
richesses deviennent lot ou tard des litres de proscription ; où 
i’industrie ne trouve presque plus d’aliment à cause de la fuite 
des capitaux, presque plus d’encouragenieul à cause delVIfroi 
<les consommateurs ; enfin ou les lois et le gouvernenient lui'- 
même sont dans un étal continuel d’instabililé , qui ne présente 
îiuUe garantie solide aux citoyens, nourrit lùuquiéLuJe et les 
alarmes dans toutes les iniaginatioris* 

îi Si ces incouvéoieiis tenaient à des circonstances indépen¬ 
dantes des hommes, il faudrait savoir les supporter avec rési- 
gtiation ; mais s’ils ne sont que la suite de choses qui peuvent 
cire changées, il laut savoir y porter remède avec courage, 

» Les auteurs de la Conslitutroti de 1 au 3, je me plairai 
toujours à le redire, ont rendu des services immortels à la 
liberté : ils n’ont pas seulement enchaîné pour im leinps assez 
long les fureurs des factieux, mais ils ont fixé les incertitudes et 
dissipé feffroi que le gouvernement révolutionnaire avait fait 
Tiaîlre dans toutes les âmes ; par eux le système républicain s’est 
enfin réalisé, puisque c’est de ce moment que le peuple l’a vu 
s’allier avec une certaine tranquillité publique, sans laquelle 
tout gouvernement doitbiontol; périr. 11 faut d ailleurs r^^udre 
justice à cette Constilution : les bases en sont excellentes, et 
l’ofi ne connaissait point encore une aussi bonne division des 
pouvoirs* Mais ses auteurs ^ que l’on devra toujours citer avec 
reconnaissance, et qui firent dans le temps beaucoup pluspcut- 
être qu’on ne pouvait attendre d’eux, ont reconnu depuis eux-' 
mêmes qu’elle renfermait des vices ; que certaines parties en 
étaient trop faibles, d’autres mal coordonnées avec le tout ; 
qu’enun mot , n’otfr.'snt pas des garanties sulfisantcsde sa soli¬ 
dité, elle encourage les factions à l’attaquer sans cesse, leur 
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fournit même des inoyena périodicjues de la renverser, et force 
les patriotes conservatenrs à la violer sans cesse eux-mêmes 
pour ïa dérober à leurs coups* 

Il Qu’on réponde fraoebement. Est-il possible en effet de 
jouir d’une liberté véritable j d’une sécurité constante ^ fondée 
sur la force des lois et sur faction toujours mesurée des pou¬ 
voirs protecteurs ^ dans un pays ou des élections annuelles met¬ 
tent îe peuple en état de fièvre au moins six mois sur les douze; 
ou la proportion des nouveaux législateurs nommés chaque 
année est telle que, suivant tous les calculs, leur arrivée doit 
faire presque nécessairement changer la majorité; oii par con¬ 
séquent la législation n’a rien de fixe ; oii le pouvoir exécutif a 
tous les moyens d’usurper 5 . mais manque presque toujours de 
force pour gouverner j et maintenir la paix dans l’État ; où 
radministration j la plus compliquée qui fut jamais, coûte des 
sommes immenses au peuple 5 et cela seulement pour embar¬ 
rasser ractioa des lois, pour fatiguer les citoyens de vaines 
formalités: oii le système judiciaire forme une espèce d’état 
dans l’Etat, et peut à chaque instant menacer la liberté publi¬ 
que sans que les jugemeos eu soient eux-mémea plus indépen- 
dans; eu un mot, oii toutes les causes qui produisent tout à la 
fois farbitraire et fagilalion menacent toujours le peuple et 
de la tyrannie et du bouleversement ? 

» Maintenant qu’on joigne à ces tableaux celui de la guerre la 
plus acharnée, entreprise par les despotes tremblans contre la 
liberté naissante d’un peuple, et l’on ne sera plus surpris de 
voir des besoins multipliés et subits produisant des mesures 
précipitées ; ces mesures entraînant une nouvelle série de 
désordres et de dilapidations; les dilapidations et les désordres 
nécessitant eu quelque sorte une suite indéfinie de mauvaises 
loii de finance, une foule de vexations de détail ; un système 
d’admiuisLration fatigant, inquisitorial , tyrannique. 11 est 
résulté de ià que l’idée de République et celle de brigandage et 
d’oppression, se sont liées dans beaucoup de têtes, comme du 
temps de Cbaumetleet d’Hébert: celle de philosophie se trouva 
confoTïdue avec celle d’un athéisme cynique et dévastateur. 

» Mais ce qui dans la chaleur révolutionnaire fut l’effet de 
la désorganisation violente de l’ancien ordre de choses n’a pu 
se perpétuer eu partie dans le système constitutionnei que par 
la faiblesse ou l’incohérence des lois organiques* Si telle est en 
effet notre situation, et malheureusement rien n’est plus certain,, 
comment est-iï possible quele peuple recueille les bienfaits qui 
lui fiireul promis de la révolution ? 

Egalité, liberté. République, noms chéris , noms sacrés 1 
tous nos vœux, tous nos efforts, toutes îes puissances de nos 
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Ames vous appartiennent > sont consacrées à votre culte j c’est 
pour vous que nous vivons ; c’est pour votre défense que nous 
sommes prêts à périrî Mais vous serez toujours de vains mots si 
vous iVêtes pas garantis par un ensemble d’institutions sociales 
vigoureuses J si dans leur propre organisation ces institutions 
ne trouvent pas elles-memes des gages certains de leur stabilité, 

ï> Soyons de bonne foi, représenlans du peuple ; il n’est 
aucun de nous qui dans le fond de son cœur ne soit persuadé 
que la Constitution présente des lacunes, que plusieurs de 
parties sont incohérentes, mai appropriées aux effets qu'elles 
doivent produire, et que de là résultent cet embarras, cette 
confusion et ces raouvemens irréguliers qui ont sans cesse irou¬ 
ble sa marche presque depuis te jour de son établissement. Et 
à cet égard il faut être juste envers ceux qui voulaient faire 
déclarer la pairie en danger; ils avaient bien senti qu’en restant 
dans les sentiers battus nos moyens actuels sont insuffisans 
pour sauver la République et la liberté : mais celui qu’ils pro¬ 
posaient devait anéantir infailliblement Tune et l’autre, puis¬ 
qu’il ne pouvait tendre qu’à désorganiser toutes les forces, à 
relâcher tous les liens qui les unissent à leur centre ; tandis 
qu’au contraire nos efforts doivent avoir pour but de régulari¬ 
ser plus vigoureusement toutes ces mêmes forces, de resserrer 
tous ces mêmes liens, d’imprimer une plus grande énergie aux: 
ressorts moteurs, 

» Mais ce ne sont pas seulement les fonctionnaires publics 
ou les hommes les plus éclairés dont les regards suivent la 
marche des affaires avec une attention particulière; c’est le 
peuple lui-méme , c’est le peuple tout entier qui reconnaît et 
signale les vices de ses lois et de son gouvernement, qui soupire 
après le moment heureux ou des représenlans dignes de lui ne 
craindront pas d’y faire tous les cliangemens qu’exige son bon¬ 
heur ; les changemens sans lesquels il ne croit pouvoir se pro¬ 
mettre ni liberté, ni sûreté , ni protection pourson induslrie , 
ni garantie pour ses jouissances ; sans lesquels enfin les causes 
de la guerre se reproduisent incessamment à ses yeux, et la paix 
s’enfuit toujours, au moment même oii il se regarde coinnae Je 
plus près de la saisir. J’entends dans ce Conseil citer souvent le 
peuple ; mais c'est presque toujours par des hommes qui con¬ 
naissent bien mal ses opinions, ses sentimens , ses vœux véri- 
tables. Je puis, j’ose le dire, en parler avec plus de connais¬ 
sance de cause : je vois tous les jours la classe indigente et 
manouvrière ; je la vois celte classe respectable, ou dans sa 
chaumière on dans son quatrième étage, et je puis attester 
avec vérité que nulle part l’horreur des lois prétendues popu¬ 
laires ne se manifeste avec plus d'énergie ; que nuîlc part il ne 
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se forme des vœux plus ardens pour le retour à un système de 
justice et de sécurité ; que le peuple sait bien mainlcnant être 
seul capable de faire jouir tous les citoyens de la richesse de 
quelqueji-uns J et de faire circuler l'aisance dans toutes les par¬ 
ties du corps social. L'état des esprits eu est iuême au point que 
si le peuple ne vous voyait prendre les moyens de faire promp¬ 
tement dans fensembfe de la légistahon tous les changemens 
que son intérêt exige , ^e désespoir, joint aux senti meus de scs 
droHs, que rirn ne saurait plus désormais étouffer en lut, peut 
d'un moment à 1 autre le soulever, comme en 89 j d un monve- 
jiient suivi et sponlané Mais ce monvement ,sans règle et sans 
but précis J ne manquerait pas de précipiler dans le même 
gonfîre et la Coustituition , et la République, et la liberté! It 
périrait bientôt saris doute le tyran qu'un aveugle entliousiasme 
aurait investi d'un pouvoir arbitraire j mais c'en serait fait pour 
toujours de la grande nation l A la suite de ces nouvelles crises 
révolulionnaires il ne resterait plus personne pour relever l'édi- 
Hce de la liberté^ et les peuples étoimés, en contemplant nos 
débns, ne rappelleraienl les grandes choses que nous avons 
opérées depuis dix ans que pour en faire tourner les derniers 
résultats à noire éternelle confusion. 

« Non , vous ne pouvez p us balancer ; il faut que vous tîrieaî 
la RéjiiibÜqiitî de cet élat d'angoisse , ou que vous périssiez avec 
elle! Il faut prendre uif parti décisif, et le prendre sur le 
champ. 

il Lu consultant les besoins du peuple, en vous élevant cou¬ 
rageusement à la hauteur de votre mission, vous vous couvrez 
d'une gloire impérissable ; et, ce qui vaut mieux que la gloire, 
les bénédictions de tout ce |ïenple reconnaissant vous attendent; 
tous les heureux souvenirs qui suivent raccompliseement du 
devoir vous sont promis. 

H Que si au contraire vous veniez à méconnaître votre situa¬ 
tion , si vous persi'le Z à laisser les choses rouler au hasard dans 
cet état d'incertitude et de désordre qui nous conduit si rapi¬ 
dement à nofre perte , la Réyiubüfjue et la liberté ne périraient 
pa^ .seules, je le répète; vous péririez tous avec elles, tous 
iofaillihiement, tous couverts du mépris et de l'exécralioo des 
siècles 1 . 

sï Consultez Texpérience des âges écoulés ; interrogez les 
cendres des peuples libres ; ou plutôt lisez dans 1 avenir votre 
propre histoire , comme vous lisez dans les temps passes 1 his¬ 
toire des Grecs et des flomams; et que les leçons qu'elle vous 
donne pour ainsi dire d'avance ne soient pas perdues pour 

TOUS î . , 

>ï \ous serez les dignes representans de la grande nation , 
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Tout Tattestei jamais le sort de la patrie fut-il remis en des 

mains plus dévouées ? , » ^ i i ti 

Que votre destinée est Lellc et grande, législateurs. Il 
vous est réservé de donner la pais» a TEurope ; de rendi e notre 
République plus stable et plus Calme que ne le fut jamais 
aucune monarcliie; d^embellir cet état tranquille , si necessaire 
au développement de tous les genres de prospérités, pai 1 cn- 
tliousiasme des sentimens généreux que la liberté seule peut 


llULll 1 11 « 'I * ■ 

» L’Assemblée constituante brisa les fers du peuple français, 
et proclama l’égalité; l’Assemblée légistative sapa tous les fon- 
ilemens de la monarchie; la Convention nationale fonda la 
République : vous aurez plus fait que tontes ces AssembleeS 
immortelles ; vous aurez réalisé, étendu, consolidé tous les 
biens qu’elles s’étaient promis de leurs efforts. 

H J eue vous ferai point fin] ure de parler du sacrifice per¬ 
sonnel et momentané que cbacun de nous pourrait voir 
dé termina lion que votre commission vous propose; le seul dret 
que l’en pusse craindre c’est qu’il ne vous la fît adopter avec 
trop de désintéressement et de zélé i heureux du moins que ces 
aentimeiis soient ici, ce qu’ils n’ont pas été toujours à beau¬ 
coup prés, d’accord avec l’inlérclnational 1 Mais 
allons tous, tous individueîlement, concourir à 1 atiermi^s^ 
ment défifiitif du système républicain : répandus parmi le 

peuple français, nous irons y porter l’heureuse ceTtittideque 

îa nation va bientôt jouir enfin du prix de tant d’efforts 
reux, et qu’une paix glorieuse et durable va bientôt enrichir de 

tous ses douâ le règne delà liberté î ^ 1 

« J’appyie donc la proposition de votre commission spéciale; 
et je crois de mon devoir et de mon honneur de déclarer an 
peuple que si elle n’est pas adoptée, il ne reste à ses repre-ien- 
lans coora 2 euî.et fidèles qu’à fuir dans quelque retraite inconnue^ 
en attendant que îa ruine prochaine de la République les a\ei -- 
tisse de chercher un asile plus sur dans la tombe des Brutus e 


« Je me résume. Il est impossible que îa Constitution de 
l’an 3, telle qu’elle est, n’entraîne point très rapidement la 
ruine de la liberté , et notre état actuel la dissolution de la nation 
française ellc-méme ; il est donc indispensable de faire de^ 
changemensà cette Constitution, Or ces cUangeinens ne peu¬ 
vent être faits, et la réorganisation exécutée, qu’au moyen un 
gouvernement provisoire ; et celui que votre commission 
propose me paraît non seulement le meilleur , mais encore 
seul possible dans les circonstances ou nous nous uonxons. 
J’appuie le projet. 
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DiscoüfiS âc Chabaud ( du Gard). 

« îleprésentans du peuple, la sagesse et Fenergie du Cou- 
sei( des Anciens a sauve, il fknt le dire, la République de son 
anéantissement, le corps social d'une dissolution prochaine et 
ïnévi table j mais si Fimmorlelïe journée du 18 brumaire n'avait 
aucun résultat ; si, comme celles qui la précédèrent, elle ne 
faisait que déplacer et replacer quelques individus; si elle ne 
posait enfin la liberté sur des bases inébranlables en organisant 
son exercice, cette divinité des âmes libérales serait perdue h 
jamais pour la France, pour notre patrie j qui retomberait sous 
Je jnug honteux du despotisme sacerdotal et nobiliaire , après 
avoir momentanément passé sous celui d’une horrible et san-- 
glante démagogie, 

n La vérité reprend ses droits ; fespérance est dans tous les 
cœurs : ü vous appartient, citoyens représentans , de la réali-^ 
ser. Vous allez etre les bienfaiteurs de rhumanité : le monde 
vous observe ; l’histoire et la postérité vous jugeront, 

M Nul homme de bonne foi ne peut défendre Tintégrité de 
la Constitution de l'an 3 depuis les violations ouvertes et peut- 
être nécessaires qu'elle a souffertes au iS fructidor , au 22 flo¬ 
réal et depuis. 

il L'égaliié, la liberté, la sûreté, la propriété n'existent que 
pour quelques individus, pour quelques classes de citoyens, 
au détriment de plusieurs autres* Il est temps qu'un tel ordre 
de choses cesse, et que la République une et indivisible existe 
dt! J'ait pour tous ses membres , comme elle existe d^ droit. 

^ Les moyens d'arriver’à ce but si désirable sont tous con¬ 
tenus dans le projet soumis à votre discussion ■ Pourquoi tous 
les citoyens français ne peuvent—ils faire entendre leur voix 
dans celte enceinte ? Leurs vœux unanimes adopteraient avec 
transport celte mesure réparatrice des maux passés , et qui 
ouvre le champ aux espérances les plus libérales. Je vole pour 
l’adoption du projet, » 

Et le projet, immédiatement mis aux voix, est adopté sans 
aucune réclamation* Dans îa nouvelle lecture qui en est 
faite on ne paraît pas s'apercevoir que rarticle premier est 
ainsi complété i 

« Art* 1*^. Il n’y a plus de Directoire ; et ne sont plus mem¬ 
bres de la représentation nationale, pour les excès et les atten¬ 
tats auxquels ils se sont constamment portés, et notamment 
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le plus grand nombre d^eatre eux dans la séance de ce malin , 
les individus ci-après nommés : (i) 


Joubert (de rHéranlt ). 

Demoor. 

Jouenne. 

Bïgonnet. 

Talot, 

Mentor. 

Duplantrer (de la Gironde). 

Boissier. 

Arena* 

Bailly (de h Haute-Garoime). 

Gara U. 

Bouvier. 

Quirot. 

Brichet. 

Lecl e rc- Schepp ers. 

Honoré Dederck. 

Hfiâche (de TOurtUe)* 

Housset. 

Pbullain-Grandprey. 

Gastaing (duYar ). 

Bertrand (dü Calvados ). 

Laurent ( du Bas-Rhin ). 

Gmipilleau (de Montaigu). 

Beyts. 

Daubermesnil. 

Prudhon. 

Marquezy, 

Porte. 

Guesdon, 

Truck. 

Grandmaison, 

Delbrel. 

Groscas s a n d-D or i mond. 

Leyris. 

Frison. 

Doche-Delisle. 

Dessaix, 

Stevenotte. 

B ergasse-La ziroule. 

J ourdan (de la Haute-Yienne). 

Montpellier. 

Lesage-Senaiilt. 

Constant f des Bouches-du Chalmel. 

Rbône ). 

André (du Bas-Khin). 

Briot, 

Dimartinelli. 

Destrem. 

Collombel ( de la Meurthe 

Carrère-La ga rri è re. 

Philippe, 

Gorand. 

Moreau (de FYonne). 

Legot* 

Jourdain (dlIlé-etYilaine). 

Blin. 

Letournenx. 

Boulay—Paty. 

Citadella, 

Souilhé. 

Bordas. » 

(Pour la suite des articles, 
plus haut CbaraL } 

CO tout confermes au projet, v&yes. 

Cabanis pense qu’il est 

nécessaire d’accompagner celte 


(i) Celte liste, titre Jioaorahle pour cens f|irelle frappe , fut dres- 
»ée a’vec uue légèrclé qui ajoute à Tinfamie de scs auteurs, ün 
nom était iuscrit aussitôt que prouoncé, et telle était Pardeur pour la 
grossir qu*uQ même nom était de nouveau admis bH revenait à la pen- 
ïée. Oo lârectihaV «éjnimoins le procès-verbal , et ce document sub¬ 
siste encore , dévoue deux fois h la haine de ses commettans le respec¬ 
table Taïoi. 
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résolutiond^tiae adresse aux Français; il en a rédigé le pro¬ 
jet; il le propose J et TAseemblée l'adopte, 

ADPlESSE du corps Lie I SL a Tir AU PEUPLE FRANÇAIS, 

Dn [0 brum^iire nu 8 de lït République, 

« Fraocais, la République vient encore une fois d'échapper 
aux fureurs des factieux T Yos fidèles représenlaus ont brise le 
poignard dans ces in^ins parricides. Mais après avoir détourné 
les coups dont vous étiez immédiatement menacés j ils orit senti 
qu’il fallait enfin prévenir pour toujours ces éternelles agita¬ 
tions ; et, ne prenant conseil que de leur devoir et de leur cou¬ 
rage , iU osent dire qu’ils se sont montrés dignes de vous, 

» Français, votre liberté, toute déchirée ei toute sanglante en¬ 
core des atteintes du gouvernement révolutionnaire, venait de 
trouver un asile dans les bras d'une Constitution qui lui promet¬ 
tait du moins quelque repos. Le besoin de ce repos était alors gé¬ 
néralement senti; il restait dans toutes les âmes une terreur pro¬ 
fonde des crises dont vous sortiez â peine ; votre gloire militaire 
pouvait effacer les plus gigantesques souvenirs de fantiquité ; 
dans l'étonnement et l'admiration, les peuples de TEurope tres¬ 
saillaient de votre gloire et bénissaient secrètement le butde tous 
vos exploits; vos ennemis vous demandaient la paix ; tout en un 
mot semblait se réunir pour vous assurerenfin la jouissance tran¬ 
quille de la liberté et du bonheur ; le bonheur, et la liberté, qui 
peut seule le garantir solidement, semblaient enfin prêts â 
payer dignement tant de généreux efforts ! 

n Mais des hommes séditieux ont attaqué sans cesse avec 
audace les parties faibles de votre Constitution ; ils ont habile¬ 
ment saisi celles qui pouvaient prêter à des commotions nou¬ 
velles. Le régime constitutionnel tra bientôt plus été qu’une 
suite de révolutions dans tous les s luis , dont les différons 
partis se sont successivement emparé : ceux mêmes qiii vou¬ 
laient le plus sincèrement le maintien de cette Constitution ont 
été forcés de la violer à chaque instant pour Tempêcher de 
périr. De cet état d'instabilité du gouvernement est résultée 
l'instabilité plus grande encore de la législation, et les droits 
les plus sacrés de l'homme social ont été livrés à tous les 
caprices des factions et des événemens. 

y\ Il est temps de mettre un terme à ces orages ; il est temps 
de donner des garanties solides à la liberté des citoyens, à la 
souverainelé du peuple , à l'indépendance des pouvoirs consti¬ 
tutionnels, à la République enfin, dont le nom ii'a servî que trop 
souvent à consacrer la violation de tons les principes! il est 
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temps que la grande nation ait un gouvernement digne d*ellc, 
iiîi gouvernettient ferme et sage, qui puisse vous donner uive 
prompte et solide paix, et vous faire jouir d*uïi bonheur véri- 
table. 

» Français, telles sont les vues qui ont dicte les énergiques 
déierminations du Corps législatif, 

n Afin d'arriver plus rapidement a la réorganisation défini- 
tive et complêledc loules les parties de rélablissemeut public j 
un gouTernement provisoire est institué i il est revêtu d*une 
force sulïisaute pour faire respecter les luis , pour protéger les 
citoyens paisibles, pour comprimer tous les conspirateurs et les 
malveiïlans. 

Le royalisme ne relevera point la tête ; les traces hideuses 
du gonvernemeut révolutionnaire seront efFacéesj la République 
et la liberté cesserout d'étre de vains noms ; une ère nouvelle 
commence 1 

» Français, ralliez-vous autour de vos magistratsî II ne se 
ralentira point le zèle de ceux qui ont osé concevoir pour vous 
de si belles et de si grandes espérances 1 C'est maintenanl de 
votre confiauce, de votre union , de votre sagesse qu’en dépend 
tout le succès. 

Soldats de la liberté , vous fermerez Toreine h toute iusi- 
nualion perfide; vous poursuivrez le cours de vos victoires; vous 
achèverez la conquête de la paix, pour revenir bientôt aomvlteu 
de vos frères jouir de tous les biens que vous leur aurez assurés, 
et recevoir de la leconoaissance publique les honneurs et les 
récompenses réservés à vos glorieux travaux ! 

» ia Mépuùlique ! ^ 

Ces différentes délibérations avaient été transmises sur le 
champ au Conseil des Anciens, qui les renvoya presque 
aussitôt revêtues de son approbation. 

En conséquence de la loi qui prescrit rétablissement d^une 
commission consulaire et de deux commissions législatives, le 
Conseil des Cinq Cents, pour composercelle de ces commis¬ 
sions qu'iî doit former dan s son sein, nomme les représenta ns : 


Cabanis. 

Bouiay (de la Meurthe)» 
ChazaL 

Lucien Donaparte, 
Chénier^ 

Cre U zd-La touche. 
Bérenger. 


Dmnou. 

Gaudin ( de la Loire). 
Jacqueminot, 

Beauvais. 

Arnould ( de la Seine ), 
Mathieu. 

Ehiessé. 






\illetard. 


Devinck-Tliiérry, 

Frégeville* 


Girod-Pouzol* 


Go U ri ay. 
Caseuave. 


Thibaut. 

Chabaud ( du Gard ). 
Barra (dej» Ardennes). 


Chollet (de la Gironde). 
Ludot 


Le Conseil, avant de se séparer, mande les consuls pour 
recevoir leur serment. Le président commence le discours 
de clôture. 


Discours de Lucien Bonaparte* 

H Représentans du peuple , la liberté française est née dans 

T .... _ .T. IT. "il., “r^ .. * 1 1 " . . n _ 1 . 


le Jeu de paume de "Versailles* Depuis rimmortelle séance du 
Jeu de paume elle s^est traînée jusqu^à vous en proie tour à 
tour à rinconséquence j à la faiblesse, et aux maladies convul¬ 
sives de Tenfance. 


Elle vient aujourd'hui de prendre la robe virile* Elles sont 
finies dès aujourd’hui toutes les convulsions de la liberté! A 


peine venez-vous de l’asseoir sur la confiance et l’amour des 
Français , et déjà le sourire de la paix et de Tabondance brille 
sur ses lèvres! 

» Représentans du peuplej entenJeiî les bénédictions de ce 


peuple et de ces armées longtemps le jouet des factions intes¬ 
tines, et que leurs cris pénètrent jusqu’au fond de vos âmes! 
Entendez aussi le cri sublime de la postérité: Si la liberié 


na^uii dans le Jeu de paume de Fersaiîiej , elle fut conso^ 
lidée dans f Orangerie de Saint-Cloud ; les consdtuans 
de furent les pères de la réi^olution , mais les législateurs 
de Van 8 furent les pères et les pacificateurs de la pairie. 

»• Ce cri sublime retentit déjà dans l’Europe î chaque jour 
il s’accroîtra, et dans sa force universelle il embrassera bientôt 
les cent bouches de la rénommée. 

li Vous venez de créer une magistrature extraordinaire et 
momentanée dont les effets doivent ramener l’ordre et la vic¬ 
toire J seul moyen d’arriver à la paix. 

n Auprès de cette magistrature vous avez placé deux com¬ 
missions pour la seconder, et s’occuper de l'amélioration du 
système social que fous les veeux réclament. 

» Dans trois mois vos consuls et vos commissaires vous ren¬ 
dront compte de leurs opérations : ils vont travailler pour le 
bonheur de leurs contemporains et pour la postérité. Ils sont 
investis de tous les pouvoirs nécessaires pour faire le bien : 
plus d’actes oppressifs^ plus de titres ni de listes de proscription, 









( 93 ) 

plus d^iniTTioralité ni de bascule î Liberté, sûreté pour tous les 
citoyens ; garantie pour les gouvernemens étrangers qui vou** 
dront faire la paix^ et quant à ceux qui voudraient continuer 
îa guerre, s^'ils ont été impuissans contre la Franco désorga¬ 
nisée, livrée à répuiserntut et au pillage, que. sera-ce 
aujourd’hui ! 

» Qu’il est beau le mandat que vous avez donné aux consuls 
de la République Î 0 anspeu le peuple français et vous jugerez 
s’ils ont su Je remplir* 

■» Je déclare, au nom du Corps législatif, que le Conseil 
des Cinq Cents est ajourné au premier ventôse dans son palais, 
n A cette déclaration solennelle la présente session se ter¬ 
mine, Puisse la prochaine s’ouvrir avant trois mois,au milieu 
d’un peuple heureux, tranquille et pacifié! 

» la Bépuôlique ! 

(Ici Ton entend battre aux champs. Les Irohi consuls arrivent dans 
ïa salle an milieu d’un nombrenx cortège ; ils s’arrêtent devant le 
bureau. Le président reprend, debout et découTcrt ; ) 

» Citoyens consuls, le plus grand peuple de la terre vous 
confie ses destinées ; dans trois mois l’opinion vous attend* 
ïi Le bonheur de trente millions d’hommes , !a tranquillité 
intérieure, les besoins des armées, la paix, tel est le mandat 
qui vous est donné* Il faut sans doute du courage et du 
dévouement pour se charger d’aussi importantes fonctions ; 
mais la confi*ince du peuple et des guerriers vous environne , 
et le Corps législatif sait que vos âmes sont tout entières à la 
patrie. 

» Citoyens consuls, nous venons, avant de nous ajourner, 
de prêter le serment que vous allez répéter au milieu de nous, 
ie serment sacré de fidélité imiolabie a la sou^ferameté da 
peuple^ à la Répuhiiqâe française une et indwisible^ à 
é'égaiàé^ à la liberlé et au système représentaif. s 

Les trois consuls répètent ce serment. Le président lève 
la séance, et le Conseil se sépare aux cris de we la Mépu- 
blique! 
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Conseil des Anciens. Seconde séance du 19 brumaire an S , 
tenue dans la grande galerie du château de Sainl-Clouü. 

— Président, Lemekcier. 

Le Conseil est réuni à neuf heures du soir; en attendant 
une communication de-S Cinq Cents, il reprend l’ordre du 
jour interrompu à Paris t il délibéré sur des objets d'admi- 
nisl ration et de finance. 

Bientôt après il reçoit et approuve sans discussion la réso¬ 
lution qui déclare que le général Bonaparte , les officier* 
supérieurs qui l’accompagnent, et toutes les troupes, ont 
bieïi niërité c 3 e la pairie. 

Le Conseil reçoit ensuite, avec le projet dWresse au 
peuple , la résolution qui nomme trois consuls, établit deux 
commissions législatives , ajourne le Corps législatif, etc. 

. voix, aux voix, s’écrie un grand nombre de 

membres. 

GuYomard. « Tous les membres désignés pour le consulat 
ont nia confiance ; j’ai donné luon suffrage à deux d’entre eux. 
Mais et eti public et en comité général, ] ai déclaré que je ne 
voterais pour aucune mesure qui porterait atteinte à ta CiOiis— 
titution. Je re.^^pecterai la décision de la majorité; mais je lui 
dois rexpression franche de toute ma pensée. 

I» L’ajournement qu on propose ne blesse ]>as la Constitu¬ 
tion ; mais elle défend împérieusemeni, article 4 p ? que le 
Corps législatif délègue tout ou partie de ses pouvoirs ; or elle 
serait violée par rétablissement des commissions iiiterme- 

diaires. . ^ . .y 

IC Je vote contre la résolution, i» {Aux voix , aux voix* J 

Lemorne-Desforges. « Je n’enlends pas embrasser la dé- 
fense des membres que la résolution écarte du Corps legislatif ; 
maU je demande qu’ils soient entendus. « 

Les cris recommencent; ils sont poussés avec 

force, avec impatience même Le président met aux voix la 
résolution , et. le Conseil rappronve. En conséquence est rap¬ 
porté \e décret rendu dans la première séance du meme jour j 
sur la proposition de Cornudet. oyez plus haut, page 61,) 
On procède immédiatement à îa nomination de la com- 
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mission legislative intermédiaire. Les représentans désignés 
pour la composer sont : 


Lebrun. 

Sédiilez. 

Garat. 

La loi. 

Rousseau. 

Fargues. 

Yimar. 

Féré ( des Hautes-Pyrénées ), 

Crétet. 

Depejre. 

Lemercier. 

La lissât. 

Régnier. 

Chassiron. 

Coniudet. 

Perrin ( des Vosges ). 

Porcher. 

Cailiemer. 

Vernier, 

Chairj-Lafosse. 

Le fJ 0 i r- La roche. 

ïlej wyn. 

Cornet, 

Beaupuy. 

Goiipil-Préfeln. 


Les trois consuls sont introduits ; ils prêtent îe serment de 
fidélité h la République une et indivisible , h la liberté , 
à l’égalité et au système représentatif. Le président leur 
adresse ensuite ces paroles t 

n Citoyens consuls, le Conseil des Anciens voit en vom les 
plus chères espérances de la République* Quels succès uVt-elie 
pas lieu d'attendre d'un aussi heureux ensemble de lumières 
de mœurs et de patriotisme! Pour donner à tous les Français 
l'exemple du sentiment qui doit Je plus efficacement contribuer 
k leur bonheur, venez recevoir du Conseil des Anciens , dans les 
ertibrassemens de son president, un nouveau témoignage de 
sa confiance, de son estime , et du désir qu'il a de concourir 
avec vous au salut de la patrie. FiW la MépubU^ue l » 

Les consuls montent au bureau \ le président, après les 
avoir embrassés , lève la séance, et l'ajourne au i^t ventôse, 
à Paris* Le Conseil se sépare en répétant Dii^e la Républi- 
l 

Il est quatre heures du matîa { 20 brumaire ). Les députés 
et les consuls se rendent sur le champ dans la capitale. 
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Actes (la gouvernement provisoire, _ docmnens 
divers, — soramaires historiques. 

Proclamatiom du généi’o.l en c A ç/* Bonaparte. Du 19 

mitire ^ onze Heures du soir < 

c( A mon retour à Paris j'ai trouve la division dans toutes les 
autorités, et l^accord établi sur cette seule vérité que (a Consti¬ 
tution était â moitié détruite , et ne pouvait sauver b liberté. 

»> Tous les partis sont venus à moi, mbnt confie leurs des¬ 
seins A dévoilé leurs secrets, et m^ont demandé mon appui ; 
îbi refusé d’être Fbomme d’un parti. ^ ^ 

9 Le Conseil des Anciens m’a appelé ; jVi répondu a son 
appel. Un plan de restauration générale avait été concerte par 
des bomtnesen qui la nation est accoutumée à voir des défenseurs 
de la liberté, de l’égalité , de la propriété 5 ce plan demaudaiE 
tiTi examen calme, libre, exempt de toute influence et de toute 
crainte ; en conséquence le Conseil des Anciens a molu la 
translation du Corps législatifs Saint-Cloud. Il m’a charge^de 
de la disposition de la force nécessaire à son indépendance. J ai 
cru devoir à mes concitoyens, aus soldats périssant dans nos 
armées, à la gloire nationale, acquise au prix de leur sang, 
d’accepter le commandement. , j 

Les Conseils se rassemblent à Samt-Cloud ; les troupes 
républicaines garantissent la sûreté au dehore. Mats des assas¬ 
sins établissent la terreur au dedans; plusieurs députés du 
Conseil des Cinq Cents, armés de stylets et d armes a feu, tout 
circuler tout autour d’eux des menaces de mort. 

» Les plans qui devaient être développés sont resscirts, la 
inaiorité désorganisée, les orateurs les plus intrépides décon¬ 
certés , etriiintilité de toute proposition sage évidente. 

ï> Je porte mon indignation et nia douleur au Conseu des 
Anciens; ie lui demande d’assurer IWcution de ses genereux 
desseins; je lui représente les maux de la patrie, qui les lui 
ont fait concevoir ï il s’unit à moi par de nouveaux témoignages 

de sa constante volonté * . ^ i 

» Je me présente au Conseil des Cinq Cents, seül, sans 
armes , la tête découverte, tel que les Anciens m’avaient reçu 
et applaudi ; je venais rappeler à b majorité ses volontés, et 

l’assurer de son pouvoir, ^ . a i ^ 

» Les styîels qui menaçaient les députes sont aussitôt leves 
sur leur libérateur ; vingt assassins se précipitent sur moi, et 
cLercUent ma poitrine; les grenadiers du Corps legislatif, que 












j’avais laissés à la porte de la salle , accourenl, ôt se mettent 
entre les assassins et moi. L’on de ces braves grenadiers, Tlionié, 
est frappé d'un coup de stylet dont ses habits sont percés. Ils 
m'enlèvent. 

Au même moment les cris de hors la loi se font entendre 
contre le défenseur de la loi : c'etait le cri faronchc des assas¬ 
sins contre la force destinée k les réprimer, 

» ÏIs se pressent autour du président ; la menace à la bouche , 
les armes à la main, ils lui ordonnent de prononcer le hors la 
loL On m'avertit; je donne ordre de Tarracher à leur fureur , 
et six grenadiers du Corps législatif s'en emparent. Aussitôt 
après des grenadiers du Corps législatif entrent au pas de 
charge dans la salle, et la fout évacuer. 

» Les factieux , intimidés, se dispersent et s'éloignent. La 
majorité , soustraite à leurs coups, rentre librement et paisi¬ 
blement dans la salle de ses séances , entend les propositions 
qui devaient lui être faites pour le salut public , délibère , et 
prépare la résolution salutaire qui doit devenir la loi nouvelle 
et provisoire de la République. 

Français, vous reconnaîtrez sans doute a celte conduite le 
zèle d'uü soldat de la liberté, d'un citoyen dévoué à la Répu¬ 
blique, Les idées comervatnees, tutélaires, libérales, sont 
rentrées dans leurs droits par la dispersion des factieux qui 
opprimaient les Conseils, et qui, pour être devenus les plus 
odieux des hommes, n'ont pas cessé d'élre les plus méprisables, » 


Le ministre de la police générale de la République à ses 
coneitoj^ens* — Du ao brumaire an 8. 

« Citoyens, le gouvernement était trop faible pour soutenir 
la gloire de la République contre les ennemis extérieurs, et 
garantir les droits des citoyens contre les factions domestiques ; 
il iallait songer à lui donner de !a force et de la grandeur. 

» La sagesse nationale, le Conseil des Anciens, en a conçu 
la pensée , en a manifesté la volonté. 

Il a ordonné la translation dû Corps législatif hors de 
l'enceinte où trop dépassions grondaient autour de lui, 

î» Les deux Conseils allaien t proposer des mesures dignes des 
représentans du peuple français. 

» Une poignée de factieux a voulu y mettre obstacle ; ils se 
sont livrés à une fureur que Timmense majorité des Conseils a 
rendue impuissante. 

*» majorité libératrice s'est réunie après la dispersion 

des factieux; elle a chargé deux conimissions, prises dans le 
sein des Conseils, du dépôt de la puissance législative. 


XVI[, 
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H Elle a remis i*auU>ritë executive entre les mains àe trois 
Cûüsuis » qu'elle a revêtus des mêmes pouvoirs que le Directoire. 

Elle a choisi les citoyens Syeyes, Bonaparte et Roger- 
Ducos, et aujourd’hui ils entrent en fonctions. 

M De ce moment un nouvel ordre de choses commence. Le 
gouvernement fat oppresseur parce qu'il fut faible ; celui qiri 
lui succédé s'impose le devoir d’être fort pour remplir celui 

d’être juste, . ^ i r 

1» Il appelle pour le seconder tous les amis de la République 

et de la liberté, tous les Français, 

n Unissons-nous pour rendre le nom de citoyen Jrançais 
si grand que chacun de nous^ orgueilleux de le porter ^ oublie 
les^désignations funestes à Paide desquelles les factions ont 
préparé nos malheurs par nos divisions. 

» Les consuls atteiadront ce but, parce qu'ils le veulent for¬ 
tement. ^ J ^ ■ 

« Bientôt les bannières de tous les partis seront détruites ; 
tous les Français seront ralliés sous fétendard républicain. 

n Bientôt les travaux du gouvernement assureront le triom¬ 
phe de la République au dehors par la victoire, sa prospérité 
au dedans par la justice, et le bonheur du peuple par la paix. 

« Le nünisire de la police ^Fovem. 


Le ministre de la justice aux administrations centrales ^ aux 

triùunaux ^ aux commissaires du pouvoir cxecut ^j etc* 

— Du 20 brumaire an 8- 

« Depuis longtemps5 citoyens, la voix publique appelait 
des changemens dans les dispositions organiques de notre pacte 
social. 

n Ces changemens se feront. 

1» Ou va préparer dans le calme de la méditation et discuter 
avec sagesse des codes établis sur les bases immuables de la 
liberté , de Pégalité des droits, et du respect én a la proi>riété. 

H Alors tous les coeurs se rattacheront au système représen¬ 
tatif, et la Républiaue recevra de la législation un éclat non 
moins brillant que celui qu’elle tient des triomphes de ses 
défenseurs, 

» C’est afin de parvenir à ce but si désirable que les repre- 
sentans de la nation ont décrété les mesures consacrées dans 
la loi du 19 de ce mois, que je vous transmets avec cette 

h Recevex celte loi comme un bienfait, et secondes de tous 
vos moyens les efforts généreux des ccinsuls, qui travailleront 
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sane relâdic â doiiïier à la pairie des jeuri de paix et <k pros¬ 
périté- 

• Je recommaadc aux adminis Ira lions cenlrales de procéder 
avec pompe à ïa publication ordonnée, et de veiller à ce que 
des exemplaires en placard de la loi soient afUchés dans les 
Hcuxaccontumés. 

» 11 me sera rendu compte de raccomplissement de celte 
double iormalilé. Salut et fraleniité, Signé Cambacéî^Ês- » 
{Suivait la loi portant établissement d*un gouvernement 
provisoire. ) 


Proclaîkation des CoxstiLs. — Dum brumaire an 8- 

* La Constitution de Tan 3 périssait : elle n’avait su ni 
garantir vos droits ni se garantir elle-même- Des atteintes 
multipliées lui ravissaient sans retour le respect du peuple ; des 
factions haineuses et cupides se partageaient la Répuhli<^ue ; la 
France approchait enfin du dernier terme d’une désorganisation 
générale. 

îi Les patriotes se sont entendus- Tout ce qui pouvait vous 
nuire a été écarté; tout ce qui pouvait vous servir, tout ce 
qui était resté pur dans la représentation nationale s’est réuni 
sous les bannières de la liberté- 

n Français, la République, raffermie, et replacée dans 
TEurope au rang qu’elle n’auratt jamais dû perdre, verra se 
réaliser toutes les espérances des citoyens, et accomplira ses 
glorieuses destinées. 

lï Prêter avec nous le serment (jne nous faisons d’être fidèles 
à la République une et indivisible, fondée sur régalité, la 
liberté et le système représentatif. 

n Par les consuls de la République, Roger Ducos, Bopta- 

PARTË, SvEYES- « 


Les consuls conservèrent Cambacérès au ministère de lit. 
justice^ et Fouché à la police générale. Ils remplacèrent, 
à la guerre^ Dubois-Craucé par Alexandre BcrlHer ; à 
rintérieur, Quinetle par Laplace ; aux ^nances^ Robert 
Lindet par Gaudin ; aux relations esetérieures , Reinhart 
par Taileyraiid; à la manne, Bourdon-Valry par For¬ 
fait. (i) 


fi) ïïans les ministres succiisivcmenl Dominés par le Directoire, et 
dont la li^tü sc iroave à la fm du precedent \olunae, on a omis, u la 
manne t Brnîx lI fio’arJon-A'^atry 
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SITUATION GÉNÉRALE, 


Ce nouvel ordre de choses ^ dans lequel on ne vit que Bona¬ 
parte, fut aocneilli avec un enthousiasme qui empêcha de 
reconnaître rabstirditê des inculpations portées contre des 
membres de la représentation nationale. Un petit nombre 
de républicains gémissaient en répétant : serait—il vrai 
^ue la vertu fût en minorité sur la terre} Afais ta masse 
des citoyens , habituée it est vrai à voir les partis s’entre- 
déchirer et s’abattre, exagérer leurs griefs et leurs succès, 
resta dans une îndilféreuce complète sur la recherche de la 
vérité. De digues mandataires du peuple, après avoir au 
péril de leurs jours rempli un devoir sacré , tombèrent 
oubliés par leurs cotnmetlans ; une atroce calomnie pesait 
sur dés réputations sans tache, et aucune voix ne s’éleva 
pour les défendre. Au contraire, la tourbe des écrivains 
préconisait le crime heureux, et présentait sous les couleurs 
du crime les efforts du patriotisme. Des hommes que l’on 
avait aperçus incertains et tremblans a Saint-Cloud, et que 
bientôt on retrouvera dans les premiers emplois du gouver¬ 
nement; ces hommes, plus riches de talens que de vertus, 
chargeaient les journaux et les murs de leur adhésion au nou¬ 
veau système; ils faisaient hommage de leurs vues, ils ofFraien t 
leurs services, ils louaient surtout le héros. L’adulation et 
l’outrage poursuivirent au théâtre les vainqueurs et lés 
vaincus {i>, et, si l’on peut s’exprimér ainsi, réndirent tout 


(i) Sur rinvitatinti du consul, le tniaistre de la police fit défcuilre 
les repTéseniHlioas de plusieurs pièces, tiicjiïïsïiblps prodiiciïons de J;i 
classe famélique des auteurs; le mume ministre (Fonchc) adressa en 
outre auK bureaux centraux, ^ur la police des spectacles, une instruc- 
iron dont voici uu passage ( yô brumaire an S } î 

« Dans la suce* ssion des partis qui sc soot tour à tour dÎFputé le 
pouvoir, le théâtre a souvent retenti d^irujultes gratuites pour f s 
vaincus. el de lâches flatteries pour les t amquenrs. Le gouvernement 
actuel abjure et dédaigne les ressources des factions; il ue veut rien 
pour elles , et fera tout pour la République. 

ïi Que tous les Français se rallient a cette volomé, et que les théà“ 
1res eu secondent riufluencc ; que les seuiimens de concorde, que les 
maximes de modération et de sagesse, que le langage des passiori’ï 
grandes et généreuses soient seuls Cimsacrés sur la scène; que rien 
ce qui peut diviser les esprits, alimenter lus haines, prolonger les 
souvenirs douloureux n’y soit toléré! U est temps eoGn qubl n.y ait 
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etoixnee la tète du bon grenadierTbome en la. couvrant d’une 
couronne pour prix d’une action imaginaire (i) ? car, on ne 
saurait trop le redire , il n’y eut dans le parti républicain ni 
poignards y ni armes à feu^ ni menaces d'assassinat , ni 
complots ; Bonaparte ne fut point blessé à la Jigure par 
Jrena ; \e brave grenadier Thomé^ chez qui l'erreur caressée 
est devenue une conviction , o'a point arracM son général 
h une mortceriaine^ niais peut-être à la bonté de rester sans 
connaissance devant les législateurs qu*il venait pourbumi- 
lier et chasser j enfin, si Jes habits de ce grenadier se sont 
trouvés percés ^ par autre chose que par des stylets , 
et dans une autre q^jre que celle de Saint-Cloud (2). 

La somme prodigieuse de bien et de gloire que Bonaparte 
a répandue sur la France pourrait seule faire oublier la fai¬ 
blesse qu’il eut de s’élever par de si coupables moyens* Dans 
rétat d’avilissement oiile gouvernement était tombé, si Bona¬ 
parte , en arrivant à Saint-Cloud, eût abandonné la marche 
tortueuse des conjurés ^ évité leurs discours ^ leurs vaines 
formes J et ces ridicules et déshonorantes comédies jouées 
sous le nom de séances ; si ^ fort de son nom, et sûr coamie 
il Tétait de Tarmée , il eût de prime abord établi le gouver- 


plus que des Fran^jais dans la Béyiublifjue française. Que cebu-là soit 
^flfViri qui youdrait provoquer uoe réacliou, ci oserait eu donner Uî 
signal* Les réactious sont le produit de TiojüSticè et de la falbb^gc des 
couvernemens ■ il ne peut plua en cxisiér parmi nous, puisque nous 
avons un gquverufmvnt fort, ou, ce qui est la meme chose t un gou¬ 
vernement juste. » 

(1} il y rut des fêtes publiques dont Thomas Thomé fut le héros j 
Thonic cutThonnenr de déjeuner avec son général; ïa citoyenne Bona¬ 
parte Tembrassa, et lui donna un diauianidt: la valeur de six mille francs ; 
»'nlîn , sur la propositioTi lormelle dirs consuls les eotnmissions légis¬ 
latives s^cordêrent à Thonié et à Poirei, autre grenndier a qui l^on 
fit accroire qo^il avait également préservé le général du poignard 
des assassins , une pension de 600 francs, à titre de récompense natio¬ 
nale. 

{2) Î1 n'y ayaît point de Briitus parmi les répubticains. Un fait fera 
connaître la disposition de leur âme. Quelques momens avantiPentrer 
en sénace un assex grand nombre de députes des Cinq Cents ac trou¬ 
vaient réunis auprès d"un poêle, dans une autre salle que celle destinée 
aux délibérations. L'un d'eux rappela à ses coilëgues la disparition dt. 
Bomulus nu milieu des sénaLeurs*.* Ce député n'avail pas fiui son apo¬ 
logue, et déjà il était resté leul auprès tîu poêle. 
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iiMnenl provwoirc tel qu’il le fut par un acte monslrueusc- 
meut illcgal; s’il eût ensuite appelé sas sa conduite le juge- 
ïnentde ta Franco entière, le renversement de la Constltulio n 
eût été accueilli avec le même enthousiasme , et justifié avec 
plus de franchise ; l’opposition , également impuissante , 
n’aurait pas eu l’occasion du combat et la gloire du dévoue¬ 
ment ; enfin la nomination des consuls ne serait pas restée 
éterneilement attachée à une liste de proscription, et l’at¬ 
tentat contre la représentation nationale aurait acquis ce 
caractère de confiance et de grandeur qui lui manque 
essentiellement. Mais, comme Bonaparte l’a souvent répété 
depuis, il n’y a rien de plus rare que des desseins; 
et il est évident que l’enchaînement de scs actions est dû à 
l’enchaînement fortuit des circonstances, saisies et fécondées 
par la puissance de son génie. Quoi qu’il en soit de ce grand 
délit de lèse nation, si justement nommé attentat réparateur, 
il se présente sous deux aspects devant le tribunal de l’his¬ 
toire: les représentans conjurés , convaincus d’avoir déchiré 
leur mandat et trahi leurs sermens , n’attendent qu’un 
étemel anathème x Bonaparte recevra d’éternelles actions de 
grâces pour avoir établi en France, au lieu d’une avilissante 
tyrannie , une domination tutélaire et brillante. 

Scs démarches, ses actes, son unique pensée, dès qu’il 
posséda le pouvoir, n’eut pourbut que de faire oublier com¬ 
ment il l’avait obtenu. Il s’appliqua à consoler les partis , à 
les éteindre en se tes attachant; à soulager le peuple en le dé- 
livranl des exacleurs, en restituant des vols ou réparant des 
iujustices ; à récompenser les services et honorer les vertus ; à 
rechercher les lalens et à les employer ; à relever les sciences 
et les arts, à inspirer l’amour qu’ilieur portait; a rendre à la 
France toute sa force, à lui conserver sa gloire acquise, à lui 
donner de nouveaux titres au fespect et à l’admiration du 
monde. L’influence rapide qu’il exerça sur tes esprits révéla , 
fit éclore une foule de talens qui seraient restés ignorés ou 
perdus sans l’honneur de se développer sous sa protection , 
de se grouper autour de sa personne : un regard du consul 
fut placé au dessus d’iine couronne civique décernée par le 
peuple; on vit en Ini toute la patrie... La reconnaissance 
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publifjue seule fera lé malheur tle Bouaparlcj car il sera le 
dernier a iic plus prononcer les JïioXz république ^ liberté^ 
nation ; les Français auront repris toutes les mœurs 
monarcluques avant que leur idole songe à se faire mo¬ 
narque. 

Les discours et les reparties du consul , soit en public , 
soit dans ses relations particulières, étaient avidement 
recueillis, répétés, admirés; partout on le suivait de la 
pensée, quoique partout les yenx pussent le suivre. Dans 
sou inconcevable activité, le même jour lui suHisait pour 
féconder d’an rayon de son génie toutes les parties du 
corps social. Conférer avec les ministres et les législa¬ 
teurs, qu’it instruisait de leurs devoirs et qu’il enrichissait de 
ses propres vues ; visiter les administrations et les établisse- 
niens publics, que Jamais il ne quittait sans en fortifier les 
ressorts, sans y laisser des améliorations ; passer une revue, 
où toujours on le voyait serrant la main à ceux de ses com¬ 
pagnons rrarmes qu’il estimait le pliis, et reconnaissant 
dans vingt mille hommes le simple soldat qui avait mérité 
cette distinction ; saluer ses i^leujc camarades à rHôtel des 
Invalides, et encourager ses jeunes amis à TÉcole poly¬ 
technique , rapprochant ainsi Fespérance de la gloire nouvelle 
elle témoignage de Thonaeur des temps anciens ; descendre 
dans les prisons, où d’un coup d’œil sAr il repoussait le 
crime, accueillait l’iimoceuce et respectait le malheur ; 
assister à une séance de l’Institut, dont il était membre, et 
cloimer ses collègues autant par l’étendue de ses connaissances 
que par le calme et rabandon de son esprit (i); enfin se 
rendre an spectacle, non par une vaine ostentation, mais 
pour entendre et applaudir les chefs d’œuvres lyriques et 
littéraires, dont il se montra constamment le plus juste 
appréciateur; et là, comme partout où il se moalrait, 
recevant le prix de tant de sollicitude dans l’explosion spon¬ 
tanée de l’amour et des bénédictions d’un peuple juge oa- 


(i) A U séance di* rjo^titut du î2 brumaire j Bonaparte aciil 
riToir oublié que trois jours aiiparavaut^ ctùla oi-jiue LcnrCj-tl ctart ü 
Saitît-Cioud. 
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turel Je la véritable grandeur* Voilà un jour cent fois vé^ 
pété du consulat de Bonaparte. 

Quelque chose c£u'il Ht pour son ambition et sa gloire, it 
ne fit rien pendant longtemps qui ne fût dans Tinterct et à la 
gloire de la France : l^homme dont la destinée était de rem¬ 
plir le monde devait d'abord édifier un ihéâtre digue de sa 
fortune ; et cette fiction monarchique qui couvre le chef 
d'ua état d'une infaillibilité absolue , si jamais on put rai- 
sonnabïeraent radmcttre j c’est à î'égard de Bonaparte con¬ 
sul; le bien est tout à lui ^ tout le mal à ses agens. 

Cest ainsi que les proscripleurs j qui Tobsédaient, après 
avoir obtenu maintes arrestations arbitraires > arracbèrent 
aux consuls une liste officielle de déportation comprenant 
des députés républicains^ d’autres citoyens connus par leur 
patriotisme , et quelques individus dont les noms , désho¬ 
norés , serviront plus d'une fois encore à outrager les 
patriotes (i). La publication précipitée de cetle mesure 


(i) u^rréié des consuls du 26 brumaire an S. 

re Les consuls de la République. en exdcuLioti de Particle 3 de la 
loi du 19 de ce mois, qui tes charge spécialeaient de rêtablif la 
iranquillilé intérieure, arrêtent : 

ï* Art^ I"'* Les mdividiiB ci-après nommés : 

V Destrem, ex d^ 11 té ; Aréna, ex drpulé ^ marepïe^y , ex député - 
Truck, ex député; Félix Lepelletier, Charles lïesee, Soi pion du Ronre, 
Gagai, Massardi Fournier, Giraud, Fiquet, BascliBover , Vanhek, 
Michel, Jorry, Brulu» Maignet, Marchand, Gahriel, Mamm , J. Sa- 
bathier, Clémence, Marné, Jourdcnil, Metge, Mourgoing, Cordiaot, 
Maignant (de Marseille), Hénriot, Lehois, Soulavic, Dubteuil, Di¬ 
dier , Lamherté, Daiibigny, Xavier Audoitin ; 

ït Sortiront du territoire continental de la République franraise, Ilx 
seront à cet effet tenus de se rendre à Rochefort , pour être ensuite 
conduits et reienns dans le déparlement de la Guyane française. 

)* Les individus ci"*après nommés j 

U Briot , Antonelle, Lachevardière, Poulain Grandpré, Grand- 
mai son, Talot, Qui rot, Dauhcrnicsnil, Frison, Declercq , Jourdan 
(de la Hautc^Vicnnû ), Lesage - Sénanlt, Piudhon, Gro.scassand- 
DotimOnd, Goesdon, Julien ( de Toulouse), SantlionaXj, Tilly (ex 
chargé des afihires à Gênes), Stévenotte, Gastaîng, Bouvier, et 
Ucjbrel ; 

B Seront tenus de se rendre dans la commune de la Rochelle^, etepar- 
tementde la CKarente-Ioféricure, pour être ensuite conduits et rcti nus 
dans tel lieu de ce départciaient qui sera indiqué par le ministre du la 
police générale. ^ 

11 3* Immédiateineal après la publicaiion du présent arreté, le?! 
individita compris dans^ les deux articles précédens seront Jessaiiiis de; 
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impalitiquc J œuvre d'une basse vengeance j fut d'abord 
désavouée par le gouvernement comme une indiscréiion ; 
puis la mesure elle-même réduite à une simpleruce 
de la police (i) j et bientôt après définitivement annulée (:i)* 
Plusieurs des citoyens qu'elle avait frappés reparurent 
presque aussitôt dans les emplois publics ; d’autres, répu- 
blicaim inÜexibles, refusèrent de se soumettre, et restèrent 
inaperçus. Aurait-on agi de celle manière envers des ôri- 
gands et des assassins ? 

D’un autre côté des mesures franches et salutaires se 
succédaient rapidement, soit qu^elïes fussent formellemeut 
proposées par les consuls aux commissions législatives , soit 
que les consuls les prissent directement en vertu des pouvoirs 
dont ils étaient revêtus ; et parmi ces dernières il en est une 
(du 8 frimaire) qui provoqua , dans une classe de citoyens, 
de ferventes actions de grâces : elle était favorable aux prê¬ 
tres perturbateurs que le Directoire avait déportés confor- 


toiit droit de proprictc, et ta remise ne leur en sera faite que sur la 
preuve authentique de leur arrivée au lieu fixé par le présent 
arrêté. 

V 4, Seront pareillement dessaisis de ce droit ceux quî quittfront le 
Jicu où ilâ ee seront rendus, 011 celui où ils auront été conduits en 
vertu des dispositions précédentes. 

CO Arrêté des consuls du ^frimatre an 8. 

ft Les consuls de la République, après avoir enumdti le ministre de 
la instice, tant sur la promulgalioti du décret du tB et de la loi du 
igbrumaire, que sur les mesures de sûreté déterminées parfarrêlédu 
aô, arrêtent ce qui suit t 

M Art. Lesmdsvidusquî, en conformité de Far rélé tlii 36 brumaire 1 

étaient tenus de sortir dti territoire continental de la République, et 
ceux qui devaient se rendre dans le d.^parteraeQt de la Gharentc-Infé' 
rieure^aoni mis sons !a surveillance du ministre delà polîct; générale. 

» 1. Ils se retireront respectivement dans les çoaimunes qui leur 
seront dé.signées par ce ministre; ils y demeureront jusqu^'à ce qu'il en 
soit autrenienl ordooné. 

» 3 . Ï1 leur est enjoint de se présenter à radministratloit municipale 
mix époques que le ministre de la police générale aura aoin dedéttr- 
iiiiuer. a 

(a) Arreté des consuls du 5 nii^ose an 8. 

*1 Les consuls de la République arrêtent : 

lï Les individus dénommés dans l arTêlé du 4 bimaîre dciuier cessent 
dJéUc sous la suiveillance du ministre de la police. » 
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meïïïcnl a la loi du ig fructidor an 5 (i)* Mais la France 
entière applaudit à la décision relative aux émigrés naufra¬ 
gés à Calais : quoique ramenés contre leur volonté sur la 
terre qui les repoussait, ils attendaient encore, captifs depuis 
quatre années, ïa peine due à Fémigratiou ; voici la déci¬ 
sion dos consuls ( 18 frimaire an S ) : 

Il Les consuls de la Eépublique, chargés spécialement du 
rétablissement de Tordre tlans rintérieur, après avoir cnlcndn 
Je rapport du ministre de la police générale ; 

t* Considérant i** que les émigrés détenus au cliâteau de 
Ham ont fait naufrage sur les côtes de Calais ; 2” qu'élis ne sont 
dans aucun cas prévu par les lois sur les émigrés ; 3 ° qu’il est 
hors du droit des nations j^olicées de profiler de Taccideut d*un 
naufrage pour livrer, meme au juste courroux des lois , des 
malheureux échappés aux flots, arrêtent : 

» Les émigrés français naufragés a Calais le 23 brumaire 
an 45®!* dénommés dans le jugement de la commission mili¬ 
taire établie à Calais le g nivôse au 4 * seront déportés hors du 
territoire de la République. » 


Les (Jeux commissiona législatives intermédiaires, installées 
le 21 brumaire, se partagèfènt en sections chargées des rap¬ 
ports et des examens, et suivirent dans leurs délibérations 
Tordre adopte pour les Conseils ; seulement leurs séances 
n’éLaicut pas publiques. Sur les propositions Jbrmoiies dos 
oonsidsy accompagnées chacune d’un rapport ministériel, ces 
commissions statuèrent succcssivepient, et sans discussion, 
sur des questions politiques, de finance, d’adniinistration, de 
justice 3 etc. Entre autres elles rapportèrent, dès le 22 , la 
loi dite, des otn^es (2) , dénaturée par la calomnie, appli¬ 
quée par les passions, et devenue ainsi un mal qu’il était 
de l'intérêt des nouveaux gouvernans d’extirper promp¬ 
tement et avec éclat. Elles supprimèrent également Tem- 


(ï) lome Xvi, page 271. 

(■4) L-1 loi nae-îsî Jor an 7 autorisai les administrations centrales , 

lorsqu'une connnuuc serait iioloirciwnL ou ôiat de troubles civils, à 
prcuditi iljs paTini les parcua d’émigrce, les ci-dcvani nobles, 

ios iniiemis connus de la révolution, etc. Les (jtages étaient respoiisa- 
ides des désordres (it crimi'S qui pouvaieut survenir , et, selon la gra¬ 
vité lies düits, frappés jïqf des aincEdes on par la déportation L\“xé- 
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prtint force, en le remplaçant par nue taxe de guerre de 
centimes par franc. Elles arrêtèrent et proclamèrent, 
d'après le travail définitif de l'Institut des sciences et arts, 
rétaîon des poids et mesures, dédié h tous les peuples cl à 
tous les temps : une médaille fut consacrée à cette occa¬ 
sion, Elles jetèrent les bases du code civil. Elles ont rédigé 
b Constitution. ( Foyez plus loin. ) Endn elles termincrent 
leur session par deux actes dont Fobjet était delFaccr dans 
Tesprit des citoyens le souvenir des discordes civiles. Voici, 
sur Van d'eux , le rapport que Lucien Bonnparle fit le 
3 nivôse à la comniission des Cinq Cents ; il offre a b fois le 
vœu des consuls et les motifs énonces dans le rapport du 
ministre de la police : 

« Citoyens représentans, les consuls viennent de faire k plus 
digne et le plus glorieux usage de Finitiative que leur donne 
la loi du 19 brumaire, en appelant votre aLtentiori sur les 
proscriptions nées du malheur des temps, de la faiblesse, de 
Pabsence, de la division des diverses autorités qui ont gouverné 
la France, et quelquefois des divers partis qui i'ont dominée 
et déchirée; inévitables effets de la position où se trouve un 
grand peuple lorsqu'il est entraîne pour ainsi dire sans pilote 
au milieu de l'Océan, et que la liberté lui apparaît tout à coup 

au milieu des tempetes. ^ ^ 'i 

î* Après une longue et cruelle expérience de dis années, il 
était temps que la liberté prit une assiette plus fixe et plus stable, 
et qu'elle saisît d'une main vigoureuse le gouvernail du vaisseau, 
qui allait périr sur les écueils ou le poussaient toutes ks 

factions. ^ , 

H Le nouveau gouvernetnent doit non seulement prévoir 
ks déebireraens qui pourraient naître à Ta venir ; il doit et veut 
encore mettre un terme à des maux qui ne furent point son 
ouvrage, et dessécher b source des larmes que d'autres firent 
couler. ^ ^ 

» IM ous ne parlons point ici des en fan s parricides qui s ar¬ 
mèrent contre leur patrie, et de ces lâches qui l'abandonnèrent 
aux jours mêmes de c^s dangers ; la Constitution leur interdit 
pour toujours l'entrée du territoire français. Mais nous nous 

cutiôn de loi ne pouTaît cependant aroîi' heu qu^en vcrln iVurie 

.'lUlii: loi. Ces uicsurrs tuvulutioiiuaircs avaient ùlè comiïînnJérs par 
une itiipiVr'ieuse iiécei^ïilé , et elles ont été volées par des liomiiics dont 
rirumaxjilé et les IvxmKrcs sQnt universel le luciiL leci/nuoes, {P^oyi^z 
au T tout dans le Mmitüur b séance du Coiuîcil des And eus du a 4 
messidor an 7. ) 
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occupons de ces hommes et de ces législateurs qui, égarés par 
des opinions révolutionnaires ou intempesti^ves, ont été sans 
jugement jetés à de grandes distances sur des côtes solitaires 
et désertes, où Os font des vœux impuissans pour la liberté de 
leur pays. Yons ne serez pas insensibles à un exil si long et si 
douloureux. Quelques uns d*entre eux ont pu être coupables ; 
mais beaucoup n’ont été qu’égarés : la Constitution est le pacte 
d’alliance qui unit tout ce qui porte un cœur français ; vous ne 
souirrirez pas que sous son empire un seul acte de proscription 
continue d’exister nn seul jour. 

>1 En parcourant les asiles divers de proscription vos regards 
paternels s’arrêtent d’abord dans le lointain} sur les anreux 
rivages de la Guyane \ vous les ramenez ensuite sur les rives plus 
prochaines d’Oléron. 

» Représentaus du peuple, n’existe-t-il pas en d’autres lieux 
d’autres victimes? Le fort do Cherbourg ne doit-il pas aussi 
vous arrêter? Les détenus de Cherbourg ne sont—ils pas les 
enfans de la République ï eux aussi ne furent-ils pas égarés par 
le fanatisme révolutionnaire! 

M Condamnés par un jugement régulier, iU ne sont pas j il est 
vrai J dans la loi que je vous propose ; mais le nouveau gouver¬ 
nement s’empressera sans doute de faire réviser le jugement qui 
les a condamnés. Les larmes des familles ne doivent plus couler 
en vain; l’égarement doit cesser aujourd’hui d’être un crime 
irrémissible : la justice n’est plus la cruauté, et la tyrannie 
n’appartient qu’à une autorité faible, et par conséqueui incer- 
taiuCp 

» Citoyens, que nous sommes dignes d’envie j nous à qui a 
été réservé le, pouvoir de jioser les bornes du mal ! La France 
n’a été jusqu’ici qu’une arène sans gloire , ou les diverses fac¬ 
tions se sont immolées ; on y cherchait vainement Tautonté 
capable de désarmer tant de bras homicides, d’assurer la liberté 
civile, la jouissance paisible de la propriété , et de préserver 
les ciloyens des déchiremens de toutes les passions , livrées à 
elle-mêraes. Le moment est venu , et le besoin a été senti par¬ 
tout d’instituer des autorités plus fortes , capables de régula¬ 
riser la liberté, et de substituer, aux tourbillons qui ont 
froissé et dévoré une grande partie de la génération , un 
système moins compliqué et plus simple, dans lequel tous les 
membres de la société pussent librement jouir de l’exercice de 
tous leurs droits. Les propriétés elles-mêmes ont été longtemps 
brisées sous la meule révolutionnaire ; la France a été couverte 
de confiscations et de séquestres; l’inscription sur la liste des 
émigrés était comme un glaive suspendu sur la tête de tous les 
ciloyens. Les défenseurs de la patrie , au moment oii ils ver¬ 
saient leur sang au champ de bataille, étaient inscrits sur la 
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table Je pFOScriptiOTij cUaque administration départementale 
pouvait user Je ce Jrort de proscrire, le plus absolu^ le plus 
despotique des droits j et tour à tour la plus ineurtricre des 
armes dans la maiil de chaque faction* 

n De là peut-être en grande partie le defaut Je confiance , 
la dépréciation des immeubles, la dilficutté des ventes , les 
entraves et la gêiie du commerce, la hausse de rînlérêt* 

» Le nouveau gouvernement , qui veut tout faire revivre, 
tout relever, mettra sans doute au rang de ses premiers soins 
celui de régulariser la fatale inscription , de Tarrncher à l'ar¬ 
bitraire , et de rendre une prompte justice aux défenseurs, aux 
amis de la patrie alteiiits injustement par cette mesure ter¬ 
rible. 

» Après avoir senti combien il est Juste de mettre une fin 
aux proscriptions civiles, il est de notre devoir d'éviter ce 
qui pourrait faire de cet acte auguste nn acte funeste à la patrie- 
11 vous reste à rassurer les amis de la liberté et de la paix 
contre le monstre des réactions* 

» Le retour des proscrits fut chez tous les peuples et dans 
tous les siècles l'époque de nouveaux orages lorsqu'il fut fait 
avec violence et brusquement. Telle est la raalheureuse liuma- 
nité, qu'il faut la préserver de remporteineiit de ses propres 
passions, et que la vertu elle-même a son fanatisme lorsque fa 
raison individuelle et la loi, qui est la raison publique, ces¬ 
sent un instant de la guider , de la conduire. 

i> La loi que je vous propose prévient tous les îuconvénieos. 
Elle place entre les mains du gouvernement la faculté de 
finre rentrer les proscrits, mais elle ne lui en impose pas 
robligatîoii ; elle laisse à sa sagesse, à sa prévoyance le droit 
de faire rentrer ceux qu'il juge incapables de troubler la tran¬ 
quillité publique, aux époques qu'il jugera les plus conve¬ 
nables , et de les soumettre dans Fintérieur au genre de sur¬ 
veillance qu'il jugera nécessaire, 

n Ainsi la justice due aux individus se concirie avec tous les 
intérêts politiques ; ainsi on préviendra les inconvémens de ces 
retours qui à diverses époques furent le levier avec lequel on 
ensanglanta les réac lions. 

M Jmsi je termine la réi^oituion des Français ï Arrivés. 
à feKtréraité de la carrière, nous y plaçons un monument à 
rhumanîté , un autel à la justice : puissent ces deux divinifés 
recevoir chaque jour de nouveaux hommages sous l'autorilé 
tutélaire d'un gouvernemeut qui a le besoin et le senti¬ 
ment de les servir et de les honorer ! puisse la confiance 
succéder à Finquiétude, l'esprit de parti s’éteindre, et sur 
les débris de toutes les factions s’élever, plus imposante et 
plus radieuse que jamais, fa liberté publique ! Qu'il me soit 












( 110 ) 

(l’ajûuler im Joriikr vceu: cjue tous leg amiii <lc la 
révolution soient heureux et que tous ses ennemis se conver¬ 
tissent ^ 

» Voici le projet que je vous propose ; 

» La commission du Conseil des Cinq Cents, vu le message 
h des consuls,de la Hépubîique eu date du 2 nivôse, sur les 
îï in€Îwidus nominati 9 em€n£ condamnés à la déporialion , 
îï sans jugement préalable ^ par des actes législaiifs ; 

i> Considérant que rétablissement du pacte fondamental des 
Français doit être marqué par la fin des proscriptions civiles , 
H mais que d*un autre coté riiitérêt public exige des précau- 
11 lions nltérieures sans lesquelles racle le plus juste peut deve- 
il nir funeste à la patrie ; 

ît Déclare qu’il y a urgence y et prend la résolution suivante ; 
î> Tout proscrit J nominativement condamné à la déportation 
n sans jugement préalable par un acte législatif, ne pourra 
H rentrer sur le territoire de la République, sous peine d*étre 
1» considéré comme émigré, à moins qu’il n’y soit autorisé 
« par une permission expresse du gouvernement, qui pourra 
îï le soumettre à tel mode de surveillance qui lui paraîtra con- 
ïi venable. » 

Cette résolution , immédiatement adopiée par la com¬ 
mission des Cinq Cents, fut approuvée le même jour, et 
sur line simple lecture, par la commission des Anciens. 
Les consuls s’empressèrent d’en appliquer les dispositions 
bienfaisantes à des victimes de la proscription 5 mais 
avec une sorte de parcimonie à l’égard du parti républi-, 
cain, (t) 

(i) jîrrété des consuls du 5 fTcVose un 8. 
c[ Les consuls de la Kepublique , en vertu de la loi du 3 de ce niois, 
eonernaant les individus nominative ment condamnes à la dépoï Ution, 
sans lugement préalable,par un acte législatif; 

Vu les lois des ta germinal an 5 et 19 fructidor an 5 ' 

Apris avoir entendu le ministre de b police générale, arrêtent: 
î> Art. 1*^^. 11 est permis aux individus ci-après nommés de rentrer 
sur ïc territoire de la Eépublique. 

ït a. Ils SC rendront et demeurerontj sous la surveillance du ministre 
delà police générale , dans les communes désignées ainsi qu^it suit : 

Lafond-lLadebat, il Paris ; Carnot, à Paris ; Barthélemy, h Paris; 
Boissy-d''Anglàs,à Annonay ; Couebery, à Besançon; Delahaye, à Rouen; 
Delarue, h. la Charité-sur-Loire ; Douiuerc, à Paris ; Uumolard, à 
Grenoble; DnpUnlîer, à Pans; Duprat, à Tartas; Gau, à Auxerre; 
Xemarcliand-Gomicourt, à Rouen; Jourdan ( And ré-Joseph ) , Orlé¬ 
ans; Mersan, à Bcaug<incy ; Madier,h AuïcrTt ; Koaillcs, àToulonse; 
Marc-Curtin n à Auxonne; Pavie, à Toulouse; Pasioret, k Dijon; 
Polisaard, à l^Iacoo ; J-J* Aimé, à Dijon ; Boni, au Puy; André (de 
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second acte que nous avons auiionce, frokïetîient 
accueilli des amis de la reVolution, ne donna lieu à aucun 
rapport; les propres expressions du message des consuls 
furent ainsi consacrées (loi du 3 nivôse an 8) : 

« La commission, etc. , considérant qu’il importe h la 
prospérité publique de conserver les seules fêtes nationales 
qui ont etc accueillies par tous les Français saus laisser aucun 
souvenir qui tende à faire naître des divisions parmi les amis 
de la République, prend la résolution suivante î 

lï L’anniversaire du i 4 }uillct 1789, jour de la conquête de 
la liberté sur le despotisme, sera célébré chaque année dans 
toute la République. 

M Le premier vendémiaire, anniversaire de la fondation de la 
République, conquise le 10 août 1792 , sera également célébré 
dans toute la République. 

» Toutes les autres fêtes nationales sont supprimées. » 


Mais depuis rinstallalion du gouvernement provisoire 
c’était surtout la Constitution promise qui avait été robjet 
des méditations les plus suivies. Bonaparte, comme tonte la 
France , ne paraissait pas s’apercevoir qu’il eût deux colle— 
gués ; toutefois il était impatient de posséder seul et légale¬ 
ment le pouvoir suprême. Les commissions législatives et 
les consuls travaillaient de concert à cet acte ; chaque jour 
un projet, amendé d’après les observations delà veille, était 
lu et de nouveau commenté , soit chez Sjeyes, soit chez 
Bonaparte : avec l’un on dissertait ; celui-ci ne voulait que 


1 a Lozère ), à Toulouse ^ Morj^dn , k Besançon; Coclion , à Paris; 
Portalis, à Paris ; Paradis, à Anvers; Muraire, à Paris; Lomciiii, à 
ïïevers; Praîre-Montaud, à Paris; Quairumére-Quiticy, k P.iris; 
Saladiu J à Valenciennes ; Simeon, à Paris ; Vicnnot-Vaublanc , k Mclnu; 
ViOaret-Joyeuse, à Paris; Barbe-Marbois, h Paris; Dumas, à Scus; 

Barrère , à Paria ; Vadier, à Chartres ; Bayard , à. 

» 3 , Les ad mini s traitons communalea informeront le ministre de !a 
police de Parrivée Je chaque individu dans leurs arrondisse mens 
respeclifa. 

» 4- Tout individu compris dans rime tics lois des 12 germinal an 3 
et iq fructidor an 5 , et non dénommé ci-dessus, qui reiilrcra sur le 
coniincnt français sans y être autorisé par une permission expresse du 
gouvernement, sera considéré et poursuivi comme émigré. » 
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(ües idées comnie les siennes , des idëes positives, et expri¬ 
mées en peu de mots. Le 21 frimaire , dans la commission 
des Cinq Cents, Boulay {de laMeurtbe) commença un long 
discours pour servir dHniraduciion au projet d'établisse¬ 
ment poliuque de la nation Jrançaise, Dans la première 
partie de ce travail, fastidieuse critique des Constitutions 
precedentes , accusation banale contre les factions dont ces 
Constitutions étaient supposées Totivrage , l’orateur s'atta¬ 
chait à démontrer que le seul événement du 18 brumaire 
avait mis les législateurs en situation de bîeil faire : la 
seconde partie aurait établi Tinco nies table supériorité de la 
nouvelle Constitution sur ses aînées; mais elle ne fut point 
prononcée. Dans la nuit même du 21 au 22 les membres 
des deux commissions et les consuls arrêtèrent, signèrent 
TActe constitutionnel, et le publièrent aussitôt, dégagé d’un 
discours préliminaire dont rinévilable effet eut été de rendre 
plus saillantes ses imperfections. Comment, par exemple^ sans 
parler des dispositions de circonstance et des personnalités 
introduites dans une loi fondamentale destinée pour les 
siècles: comment prouver l’existence d’une représentation 
nationale dans un pouvoir législatif dont les membres étaient 
à la nomination d’un corps aristocratique, et parlicipanl 
lui-nicme à la puissance législative? Comment retrouver 
l’expression de la volonté publique dans cette foule d’actes 
laissés à la volonté absolue du premier consul ? Le pouvoir 
d’un seul s’élevait évidemment au dessus des pouvoirs de 
tous , et quelques efforts qu'eût faits l’orateur pour montrer 
un pacte social dans une telle Constitution, on n'y eût que 
mieux reconnu une dictature imposée par la force , qui cette 
fois, rapprocbemenlheureux et rare, se trouvait jointe au 
génie. Mais le peuple , plus sage , et non moins fatigué des 
secousses révolutionnaires que des sophismes politiques, ne 
s’expliquera point la loi qui doit le régir; il n'y cherchera 
que îe repos, et regardera même comme un bienfait i’ex— 
Irême précipitation que le consul apportera dans l’organi¬ 
sation de son gouvernement : jamais oubli des formes ne 
fui consacré par plus de confiance réciproque. 

La Consütulioii est signée le 22 frimaire. Le 2 1 les com- 
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niïssions élablissent par uue loi le mode de sa presentalion 
au peuple. Le 24 les consuls règlent et ordonnent revécu- 
lion de celte loi. Le terme pour voter j dans chaque departe¬ 
ment, était de quinze jours à partir de celui ou la Ccnsti- 
tution serait parvenue à radministratioïi centrale : le délai 
nécessaire pour les distances moyennes n'était pas expiré, 
lorsque, sur un rapport fait par Bérenger le 2 nivôse, les 
commissions adoptèrent la mise en activité immédiate du 
régime constilutiouneh Bérenger s appuya sur la nécessité 
de faire cesser un état provisoire qui ôtait à la France la 
cousidéraüori de Fétjanger, et laissait à ses etmenais inté¬ 
rieurs de perfides espérances ; il voyait d'aiîléurs un gage 
certain de Faccord le plus unanime de tous les citoyens dans 
le nombre considérable de signatures qui couvraient déjà les 
registres d'acceptation* Les 3 et 4 nivôse, conformément à 
des lois et arrêtés des mêmes jours, les consuls s'installent 
constitutiomielîement ; ils nomment les conseillers d'état ^ 
et les organisent par sections; le premier consul signe eu 
cette qualité un grand nombre de promotions ; les jeconf/et 
it*o£sième comw/j,réunis aux deux; consuls sor tans, procèdent 
à Félcclion de la majorité des sénateurs , et le Sénat, immé¬ 
diatement complété par les choix de celte majorité , homme 
les membres du Tribunat et du Corps législatif, qui à leur 
tour s'installeront le 11 du même mois*,* Bonaparte avait 
regardé comme une conquête sur Fopinioti de devancer dè 
deux mois Fépoqtie fixée pour Fétab lisse ment d'ungouver^ 
nement définitif ; la loi de Saint-Cloud ajournait le Corps 
législatif au ventôse ! mais on prétend qiFici il céda 
encore à son faible pour les dates remarquables en vou¬ 
lant que la représentation nationale convoquée sous ses 
auspices ouvrit une année de Fêre vulgaire: le li eivose 
an 8 correspond au premier janvier iSoo. 

Tant de précipitation et tant d'ordre , tant de citoyens 
entrant en fonctions avant qn'iky fussent légalement appe¬ 
lés , tant de créations nouvelles et déjà pleines de vigueur, 
tout annonçait une volonté contre laquelle devarent se 
briser tous les obstacles ; elle n'en rencontra point. Les nou¬ 
velles institutions parurent remplir tou^ les besoins él tous 
XV n, ^ 
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les vœux. L'opinion que la France enlicre manifcsïa avait 
en quelque sorte été préjugée paV un orateur de la co'm- 
mission des Anciens; Garai avait dit, le frimaire, 
après la lecture du mode de présentation au peuple de PActe 
constitutionnel : (i) 

« Citoyens collègues, les nouvelles lois fondamentales que 
le 19 brumaire avait promises à la France sont faites ; elles 
sont adoptées par les deux commissions, siguées par tous leurs 
membres, et on vous propose de les soumettre à facceptation 
du peuple français- 

S) Dans notre grande et terrible révolution le bien et le mal, 
tout a été phénomène; et le phénomène dont TEurope et la 
postérité seront le plus étonnées peut-être c'est ïa rapidité de la 
conception et de la publication du nouveau pacte social que 
vous donnez à la France : mais cette rapidité même, loin de 
diminuer la confiance de la naübn, doit raccroitre ; elle annonce 
que vous n'avez fait que recueillir et rédiger des vérités univer¬ 
sellement et profondément senties, des vérités démontrées non 
par des preuves logiques, qu'il faut toujours débattre, mais par 
Pexpérieuce de dix années d'orages et de ravages, qu'il sulEt de 
rappeler. La République française ne sera plug une arène tou¬ 
jours ouverte aux factions, tour à tour vaincues et victorieuses, 
et couvrant tout également de sang et de ruines par toutes les 
défaites et par tous les triomphes. Les foyers de toutes les fac¬ 
tions vont s'éteindre ; les sources de toutes les pensées saines, 
de tous les biens réels vont s'ouvrir ; et c'est dans les lois que 
vous allez proclamer que les malheurs de la République vont 
trouver leur terme , et ses prospérités leur naissance. 


(i) Jusque là Garat cLaît resté étranger à révénement de 

brumaire : s’il y eût pria part, on Paurait compté dans Popposition. 
Qitelques jours avant le tH, à l'issue d'^un dinfr donné par Bonapnrte, 
ce général eut aven Garat no entretien particuUer dans lequel il loi 
révéla ses vues politiques. Garat rinviia a respeeteor la Constittitioij ^ 
à sauver la France par son épée, à ne pas compromettre sa gloire 
militaire dans des troubles civils : —" Les armées vous appellent, disait 
Garat ; c'est là que TOUS serez toujours grand. —' Bonaparte s'éloigna 
(le lui brusquement. Garat, tant à Pans qu'à Saint-Cloud, essaya de 
combattre les mesures proposées ; mais chaque fois il fut interTompu 
dès les premiers mots de son opinion. Cependant les conjurés tenaient 
à rauiorité de son nom, qu'ils regardaient comme une garantie pour 
les républicains ; ils le plaecrent dans la commission dca AncîenSj où 
il ne délibéra point. Le sz frimaire on vonLut enfin avoir un discours 
de lui ; alors Garat céda, mais en disant : — Dans un gouverne ment 
représentatif les membres qui le composent doivent être les exemples 
al les modèles de Pohéissance à la majohié prononcée , et cette obéis¬ 
sance doit être sans resiriciion.— 
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» Vous avcî voulu doiinnr aux lois pour leur cxcculioii une 
force aussi puissante que les lois elles-memes soûl sacrées ; un 
pouvoir exécutif qui, par son unité , fut toujours en action et 
en accord ; par sa rapidité, atteignît à tout; par k nombre de 
ses ageus et de ses conseils, connû-t tout; par rinitîative des 
lois, fît passer toutes les acquisitions de l'expérience, toutes 
les lumières positives du gouvernement dans le code de la 
République; par son irresponsabilité, fut nn point fixe et 
immuable, autour duquel tout devînt solide et couslaut, autour 
duquel rien ne put s'agiter pour ébranler , et tout pût se mou¬ 
voir avec une haute assurance pour tout perfectionner. 

Vous aveî voulu que le peuple rfeut pas un besoiu dont il 
ne put faire entendre les cris ; pas un seutimeut de mépris et 
de blâme qu^iî ne pût rendre redoutable par sa censure; pas un 
ressentiment légitime contre les ministres du pouvoir qifil ne 
pût porter devant la justice nationale ; pas une vue neuve , pui¬ 
sée dans îa philosophie de rEurope, qu'il ne pût opposer , 
devant la puissance législative, aux vues pratiques et aux habi¬ 
tudes prises du gouvernement de la France. 

» Vous avcE pensé que la confection des lois ne devait être 
confiée qu'à cette faculté de l'esprit humain qui est i ou jours 
froide et caïrne ; qui se recueille toujours et ne s'élance jamais ; 
qui ne doit jamais s'agiter pour ne pas agiter ces balances ou 
elle pèse et les vérités et les erreurs , et les opinions communes 
dont la clarté soudaine frappe et trompe, et les découvertes 
récentes douL les preuves approfondies soHent à chaque instant 
davantage de robscurité ou elles se dérobent d'abord ; cette 
faculté de l'esprit homaiu, c'est îe jugement; et vous avez 
institué un Goiiseil législatif qui sera toujours en repos et en 
silence, qui écoulera tout pour tout juger, et ne parlera jamais 
que pour énoncer les lois du fond de son sanctuaire. 

ïi Vous avez cherché à donner à votre nouvelle organisation 
sociale une stabilité , et pour ainsi dire une perpétuité jusqu'à 
ce jour refusée aux choses humaines ; et pour cela vous avez fait 
du temps, qui détruit tout, un principe de conservation. Vous 
avez composé un Sénat d'hommes arrivés à cet âge où tous les 
grands mouvemens s'arrêtent ou se modèrent ; où on n'espère 
plus rien acquérir, et où on craint de tout perdre î vous avez 
comblé eu eux tonies les ambitions vertueuses, et vous les avez 
mis dans l'impossibilité de concevoir même une ambition 
nouvelle; vous les avez en quelque sorte jilacés, vivans, hors 
de l'enceinte de la vie, pour que de là, comme des divinités 
tutélaires , ils surveillent les actes , ils conservent les lots d’un 
monde devenu étranger à leurs passions, et qui n'existe plus 
que pour leur raison et pour leur sagesse. 









( iiG ) 

Vous avcE appelé indisluicleuLeut tous les Français k 
•rexercice des droits de Thoraine et du citoyen* Vous n^avea: pas 
consenti à resserrer des droits qui prennent leur source dans la 
nature, pour étendre les droits de la propriété, qui ne s’établis- 
seut que dans Tordre social; mais vous avez tellement disposé 
‘Ot dirigé trente millions d’hommes dans cet exercice sacré de 
Jeurs droits, que trop aiséineut ils peuvent, exerter pour leur 
inalheur; vous faites sortir tellemeni du milieu d’une popula¬ 
tion immense et ceux qui pourront être élus et ceux qui 
éliront, que, nul n’étant exclu, il sera pourtant difficile qu’au¬ 
cun soit mal choisi^ que, par une direction presque aussi néces-^ 
saire que si elle était mécanique, les élections du peuple fran¬ 
çais, si souvent égarées, iront tomber presque toujours sur 
quelque talent et sur quelque vertu* 

M Avec de telles vues et des lois concertées pour les remplir 
toutes , pouviez-vous craindre d’interroger sur votre ouvrage 
le senti ment du peuple français? Vous n’obtiendrez pas sente- 
ment Tuniversalité des»^ otes ; les voles du peuple français seront 
précédés et accompagnés de ses acclamations. Ce succès écla— 
tant, que tout fait présager, vous est encore assuré davantage 
par cet homme extraordinaire à qui vous avez confié principale¬ 
ment les pouvoirs et les destinées de la République, et qui, 
dans le cours de ses destinées personnelles, ne rencontre des 
obstacles que pour obtenir des triomphes : en Télevant à cette 
fonction , la première du monde , et que son génie rendra plus 
éaiinente encore, vous l’avez installé où Je portaient les vœux 
de la République et îes besoins de nos circonstances* Cette 
influence, que par son nom seul il exerce sur toutes les imagi¬ 
nations ; -sa gloire, en même temps qu’elle sera uu puissant 
ressort de plus dans l’action du gouvernement, sera une limite 
et une barrière devant le pouvoir exécutif; et cette borne sera 
d’autant plus sure qu’elle ne sera pas dans une charte, mai^ 
dans le cœur et dans les passions mêmes d’un grand homme* 
D’autres peuvent ambitionner d’avoir toujours plus d’autorité 
sur un peuple ; Bonaparte ne peut avoir d’autre ambition que 
celle de devenir toujours plus grand an milieu de tous les peu¬ 
ples et de tous les siècles, 

>1 Elançons-nous donc avec toute confiance dans les nou¬ 
velles destinées préparées par nous à la République. Sous l’em- 
pire des nouvelles lois et des nouveaux pouvoirs, cette activité 
Tévoltilionnaire , toujours prête à dévorer la France, va se 
répandre sur îes sciences, sur les arts , sur le commerce , sur 
tous les genres de travaux qui entretiennent et multiplient les 
créalîoos et les bienfaits de Texislence sociale, La France est 
toute couverte de laves révolutionnaires ; mais, l’histoire de tous 
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les siècles en est le présage et la preuve, atiÿ premiers Jours 
fie Tordre etf!e la paix cos laves, comme celles du Vésuve et 
de TEtna , sont les principes les plus actifs de la fécondité ; alors^ 
les campagnes se couvrent de iuules les richesses delà nature, 
les cités se décorent de ia splendeur des lumières et de îa. 
ma gui fi G en ce des arts. Annonçons cet avenir à la llépubliquc 5. 
elle y touche, i* 


CONSTITUTION 

JOE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

DéerdUc îe 32 friaiairt! ati 8 . — Mise en activité le 4 mvose suivant. 

TITRE !*=*■* — jDe fexer. iee des droits de cité^ 

ArL i®**. La République française est une et indivisible. 

Son territoire européen est distribué en départeraens, eï 
arrondissemens eommunaux, 

2, Tout homme né et résidant en France qui, âgé de vingt- 
un ans accomplis, s^est fait inscrire sur ie registre civique de 
son arrondissement communal, et qui a demeuré depuis pen¬ 
dant un an sur le territoire de la République, estcilojen fran¬ 
çais, 

3 , ün étranger devient citoyen français lorsqu’après avoir 
atteint Tâge de vingt-un ans accomplis , et avoir déclaré Tin— 
tenüon de se fixer en France, il y a résidé pendant dix années 
consécutives* 

4 ^ La qualité de citoyen français se perd : 

Par la naturalisation en pays étranger; 

Par Tacceptation de fondions ou dépensions offertes par un 
gouvernement étranger; 

Par Taffiliaiion à toute corporalion étraDgèrc qui supi>oseraib 
des distinctions de naissance ; 

Par la condamnation k des peines affliclives ou infamantes,, 

5 . L^exercicc des droits de citoyen français est suspendu t 

Par Télat de débiteur failli, ou d’héritier immédiat détenteur. 

à titre gratuit de la succession totale ou partielle d^in failli ; 

Par Tétat de domestique à gages, attaché ati service delà 
personne ou du ménage ; 

Par Tétat d’inlerdiclioa judiciaire , d^a^ccusatiou ou de con- 
lumace, 

6 . Pour exercer les droits de cité dans un arrondissemenV 
communal il faut y avoir acquis domicile par une année d% 
résidence, et ne Fa voir pas perdu par une année d'absence. 
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7* Les citoyens de chaque arrondissement comimmaKdesi- 
gnentpar leurs suffrages ceux dVntre eux qu’ils croient les plus^ 
propres a gerer les affaires publiques ; il en résulte une liste de 
confiance J contenant un nombre de noms égal au dixième du 
nombre des citoyens ayant droit d’y coopérer* C’est dans cette 
première liste communale que doivent être pris les fonctionnaires 
publics de l'arrondissement. 

8* Les citoyens compris dans les listes communales d'un 
département désignent également un dixième d'entre eux ; il 
en résulte une seconde /fj^edite départementale , dans laquelle 
doivent être pris les fonctionnaires publics du département 
g. Les citoyens portés dans la liste départementaïe désignent 
pareillement un dixième d’entre eux; il en resuite une troi¬ 
sième liste qui comprend les citoyens de ce département éligi¬ 
bles aux fonctions publiques nationales. 

10 , Les citoyens ayant c oit de coopérer à îa formation de 
Tune des listes nientionnées aux trois arLicles précédens sont 
appelés J tons les trois ans, à pourvoir au remplacement des 
inscrits décédés , ou absens pour toute autre cause que l'exercice 
d’une fonction publique. 

11. lis peuvent en même temps retirer de la liste les in.scrits 
qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir, et les remplacer 
par d'autres citoyens dans lesquels ils ont une plus grande con- 
iiance. 

13. Nul n’est retiré d’une liste que par les votes de la majo¬ 
rité absolue des citoyens ayant droit de coopérer à sa for¬ 
mation- 

J On n’est point retiré d’une liste d’eb'gibles par cela seul 
qu’ou n’est pas maintenu sur une autre liste d'un degré infé¬ 
rieur ou supérieur* 

14. L’inscription sur une liste d'élîgible.s n’est nécessaire 
qu’à l'égard de celles des fonctions publiques pour lesquelles 
cette condition est expressément exigée par la Constitution ou 
par la loi. Les listes d’éligibles seront formées pour la première 
fois dans le cours de Tan 9. 

Les citoyens qui seront nommés pour la première formation 
des autorités constituées feroiU partie nécessaire des premières 
listes d’éligibles. 

TITPlE il — Du Sénat consermteur. 

ï 5 # Le Sénat conservateur est composé de quatre-vingts 
membres j inamovibles et à vie, âgés de quarante ans an moins- 
Pour la formation du Sénat il sera d’abord nommé soixante 
membres ; ce nombre sera porté à soixante-deux dans le cours 
de l’an 8 j k soixante-quatre en l'an 9, et s'élèvera ainsi gra- 
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Jueltetnenl à quatre-vingts par l’adclition de deux membres en 

cbacuQe clés dix premières années. 

ï6. JLa tiomiiialion à une place de sénateur se fait par le 
Sénat, qui choisit entre trois candidats, présentes le prernier 
par le Corps législatif, le second par le Tribunat, et le troisième 
par le premier consul. 

Il ne choisit qu’entre deux candidats si f Lin d’eux est présente 
par deux des trois autorités présentantes ; il est tenu d’admettre 
celui qui serait propose à ta fois par les trois autorités. 

1^. Le premier consul sortant déplacé, soit par rexpiration 
de ses fonctions , soit par démission, devient sénateur de plein 
droit et nécessairement. 

Les deux autres consuls, durant le mois qui suit l expiration 
de leurs fonctions, peuvent prendre place dans le Sénat, et ne 
sont pas obligés d’user de ce droit. 

Ils ne l’ont point quand ils quittent leurs fonctions consu¬ 
laires par démission. 

18. Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonction 

publique. ^ 

19. Toutes les listes faites dans les. departemens en vertu de 
l’arlicie 9 sont adressées au Sénat ; elles composent la liste 

nationale. \ 

20. Il élit dans cette liste les législateurs, les tribuns, les 

consuls , les juges de cassation, et les commissaires à ia comp¬ 
tabilité. ^ 1 - 

21. Il maintient ou anuulle tous les actes qui lui sont deteres 
comme inconstitutionnels par le Tribunal ou par le gouverne¬ 
ment. Les listes d’éligibles sont comprises parmi ces actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux détermines sont 
affectés aux dépenses du Sénat* Le traitement annuel de chacun 
de ses membres se prend sur ces revenus, et il est égal au 
vingtième de celui du premier consul. 

23 . Les séancei du Sénat ne sont pas publiques. 

24. Les citoyens et HQ^er^Ducos , consuls sortans, 

sont nommés membres du Sénat conservateur. Ils se réuniront 
avec le second et le troisième consul, nommés par la présente 
Constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du 
Sénat, qui se complète ensuite lui-même, et procède aux élec¬ 
tions qui lui sont confiées* 

TITRE 111 . — Du pouvoir législatif. 

Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le 
projet eu aura été propose par le gouvernement, communique 
au Tribuïiat, et décrété par le Corps législatif* ^ ^ 

26. Les projets que le gouvernement propose sont rédigés 
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rn arircîf'^. En tout état de la discussion de ccs projets, le 
gonvernemeiiL peut les retirer; il peut les reproduire modifiés^ 

27. Le Tribunal est composé de cent membres, âgés de 
vingt—cinq ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans , et indéfiniment réélrgibles tant qu*ils demeurent 
sur la liste nationale* 

2S* LeTribunat discute les projets de loi ; il en vote Tadop- 
tiori ou k rejeL 

11 envoie trois orateurs pris dans son sein , par lesquels les 
motifs du vœu qu’il a exprimé sur chacun de ces projets sont 
exposés et défendus devant le Corps législatif* 

11 défère au Sénat, pour cause d’inconstitutionnalité seule¬ 
ment, les listes d’éligibles, les actes du Corps législatif et 
ceux du gouvernement, 

29, Il exprime son vœu sur les lois faites et à faire , sur les 
abus â corriger, sur les améliorations â entreprendre dans 
tonies les parties de radministration publique, mais jamais 
sur lès affaires civiles ou criminelles parlées devant les tribu¬ 
naux. 

Les vœux qu’il manifeste en vertu du présent article nknt 
aucune suite nécessaire, et n’obligent aucune autorité consti¬ 
tuée à nue délibération. 

3 0, Quand îe Tribunat s’ajourne il peut nommer urte com¬ 
mission de dix à quinze de ses membres, chargée de le convo¬ 
quer si elle le juge convenable, 

3 1, Le Corps législatif est composé de trois cenls membres , 
âgés de trente ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans, 

11 doit toujours s’y trouver un citoyen au moins de chaque 
département de la République, 

32 , Un membre sortant du Corps législatif ne peut y ren¬ 
trer qu’après un au d’intervalle; mais il peut être immédiate¬ 
ment élu à toute autre fonction publique , y compris celle de 
tribun , s’il y est d’ailleurs éligible, 

33 , La session du Corps législatif commence chaque année 
le premier frimaire , et ne dure que quatre mois ; il peut élre 
extraordinairement convoqué durant les huit autres par le 
gouvernement, 

34* 1 -^ Corps législatif fait la loi en statuant par scrutin 
secret, et sans aucune discussion de la part de ses membres, 
sur les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du 
Tribunal et du gouvernement, 

35 . Les séances du Tribunal et celles du Corps législatif sont 
publiques; le nombre des assistans, soit aux unes, soit au3^ 
autres, ne peut excéder deux cents. 
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36 - Le trailement annuel d’un trilïim est de quinze milî® 
francs ; celui d’un légisUleur de dix mille francs, 

37. Tout décret du Corps législatif, le dixième jour apres 

son émission , est promulgué par le premier consul, à moins 
que dans ce délai il n’y ail eu recours au Sénat pour cause d’in- 
conslituhonnalilé. Ce recours n’a point Heu contre les lois pro¬ 
mulguées* , ^ w - 1 1 

38 . Le premier renouvellement du Corps legislatif et du 

Tribunal n’aura lieu que dans le cours de fan 10* 

TITRE lY- — Du Gouvernements 

39. Le gouvernement est confié à trois consuls^ nommés pour 

dix ans, et indéfiniment rééligibles. . . . 

Cliacun d’eux est élu individuellement avec la qualité distincte 
ou de premier, ou de second, ou de troisième consul. 

La Constitution jiQmm^premier corisulle citoyen Bonaparte , 
ex-GOüsul provisoire ; second consul^ le citoyen Camracébes , 
cx^ministre de la Justice; et troisième consul le citoyen 
L F BRUN J ex-membre de la commission du conseil des AnciçnsÉ 
Pour celle fois îe troisième consul n’est nomme que pour 

cinq ans. . , 

éo. Le premier consul a des fonctions et des altribulions 
particulières , dans lesquelles il est momenUnément suppléé , 
quand il y a eu lieu, par im de ses collègues. > 

4 i- Le premier consul promulgue les lois ; 11 nomme e 
révoque à volonté les membres du Conseil d état, les ministres, 
ks ambassadeurs et autres agens extérieurs en chef, ks oüi" 
ciers de l’armée de terre et de mer, ks membres des admiim- 
iralions locales , elles commissaires du gouvernement près ks 
tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils, autres 
que les juges de paix et les juges de cassation , sans pouvoir les 

4 ^ Dans les autres actes du gouvernement le second et le 
troisième consul ont voix consultative. Ils sigiient le registre 
de ces actes pour constater leur présence , et, s’ils le veulent, 
ils y consignent leurs opinions ; après quoi la décision du pre^ 

mier consul sufilt. j ■ 

43. Le traitement du premier consul sera de cinq cents 
mille francs en l’an 8 - Le traitement de chacun des deux autres 
consuls est égal aux trois dixièmes de celui du premier, 

44. Le gouvernement propose ks lois, et fait les reglemens 

nécessaires pour assurer leur exécution, , j 

45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses e 
l’Etat, conformément à la loi annuelle qui détermine le mon- 
faut des unes et des autres ; il surveille k fabrication des mon- 
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naies, dont la loi seule ordonne l’émission, lixe'le Litre, le 
poids et le tjpe- 

46 * Si le gouvernement est informe qu*il se trame quelque 
conspiration contre TEtat ^ il peut décerner des mandats d’ame¬ 
ner et des mandats d’arrêt contre les personnes qui en sont 
présumées les auteurs ou les complices; mais si > dans un délai 
de dix jours après leur arrestation, ellesne sont mises en liberté 
ou en justice réglée, il y a, de la part du ministre signataire 
du mandat, crime de détention arbitraire. 

47 ' gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la 
défense extérieure de l’Etat ; iî distribue les forces de terre et 
de mer, et eu règle îa direction. 

48. La garde nationaleen activité est soumise aux régîemeos 
d’administration publique : la garde nationale sédentaire n’est 
soumise qu’à la loi. 

49- Le gouvernement entretient des relations politiques au 
dehors, conduit les négociations, fait les stipulations prélimi¬ 
naires, signe, fait signer et conclut tous les traités de paix, 
d’alliance, de trêve, de neutralité, de commerce, et autres 
conventions. 

5 o. Les déclarations de guerre et les traités de paix, d’al¬ 
liance et de pommerce, sont proposés, discutés, décrétés et 
promulgués comme des lois. 

Seulement les discussions et délibérations sur ces objets, 
tant dans le Tribunat que dans le Corps législatif, se font en 
comité secret quand le gouvernement le demande. 

, 5 j. Les articles secrets d’un traité ne peuvent être destruc* 
tifs des articles païens. 

52 . Sous îa direction des consuls , le Conseil d’état est chargé 
de rédiger les projets de loi et les réglemens d’administration 
publique , et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière 
administrative. 

53 . C’est parmi les membres du Conseil d’état que sont 
toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom 
du gouvernement devant le Corps législatif. 

Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre de plus de 
trois pour la défense d’un même projet de loi. 

54. Les ministres procurent l’exécution des lois et des régîe- 
raens d’administration publique. 

55. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir d’effet s’il 
n’est signé par un ministre. 

56 . L’un des ministres est spécialement chargé de radminis- 
tration du trésor public; il assure les recettes, ordonne les 
mouvemens de fonds et les paiemens autorisés par la loi. Il 
ne peut rien faire payer qu’en vertu 1“ d’une loi, et jusqu’à la 
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concurrence des fonds qu’elle a délerniines pour un genre de 
dépenses; 3“ d’un arrêté du gouvernement; 3 ’'d’un mandat 

signe par un HiiTiistre. ^ . 

5^, Les comptes dettiiîlcs delà dépensé de chaque ministre ^ 
signes et certifies par lui, sont rendus publics. 

58 * Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour con¬ 
seillers dV^tat, pour ministres, que des citoyens dont les noms 
se trouvent insents sur la liste [lationale. 

5 n. Les adininistrations locales, établies soit pour chaque 
arrondissement communal, soit pour des portions plus étendues 
du territoire, sont subordonnées auK ministres. Nul ne peut 
devenir ou rester membre de ces administrations s il n est 
porté ou maintenu sur rime des listes mentionnées aux articles 
7 et 8* 

TITRE Y. — Des Tribunaux. 

60. Chaque arrondissement communal a^un ou plusieurs 
piges de paix , élus immédiate me ut par les citoyens pour trois 

années. ^ 

Leur principale fonction consiste a concilier les parties, qu ils 
invitent, dans le cas de non conciliation, à se faire juger par 

des arbitres. - 

61. En maliè*'e civile il y a des tribunaux de première ins¬ 
tance et des tribunaux d^appel * La loi détermine 1 organisation 
des uns et des autres, leur compétence, et le territoire or— 

niant le ressort de chacun. rn* ■ - r 

62. En matière de délits emportant peine afïlictive ou mta- 

manle, mi premier juri admet ou rejette raccusalion ; si el e 
est admise , un second juri reconnaît le fait, et les juges , tor- 
mant un tribunal criminel , appliquent la peine. Leur juge¬ 
ment est sans appel. ^ . 

63 . La fonction d'accusateur public près un tribnixai cnmi- 
uei est remplie par le commissaire du gouvernement. 

64* Les dchts qui n’emportent pas peine alïlictire ou 
mante sont jugés par des tribunaux de police correcüonuelle, 

sauf l’appel aux tribunaux criminels. 

65. 11 y a pour toute la République un tribunal oe cassa¬ 
tion , qui prononce sur les demandes en cassation contre les 
jngemens en dernier ressort rendus par les tribunaux , sur es 
demandes en renvoi d’un tribunal à un autre pour cause e 
suspicion légitime ou de sûreté publique, sur les prises â partie 
contre un tribunal entier. r j j 

66 . Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des 
alîaires ; mais il casse les jugcmeiis rendus sur des procedures 
dans lesquelles les formes ont été violées, on qui contiennent 
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quelque contravention expresse à la loi, et il renvoie le fond 
du procès au tribunal qui doit en connaître. 

67. Les juges composant les tribunaux de première instance, 
et les commissaires du gouvernement établis ]>rès ces tribu¬ 
naux , sont pris dans la liste communale ou dans la liste dépar¬ 
te ni ou ta le» 

Les juges formant les tribunaux d’appel, et les commissaires 
placés près d’eux, sont pris dans la liste départementale. 

Les juges composant le tribunal de cassation , et les commis¬ 
saires établis près ce tribunal, sont pris dans la liste nationale, 

6S- Les juges , autres que les juges de paix, conservent leurs 
fonctions toute leur vie. à moins qu’ils ne soient condamnés 
pour forfaiture , ou qu’ils ne soient pas maintenus sur les listes 
d'éligibles, 

TITRE YI, —^ De la responsaèiiîiê des Jünciîon?iaires 
puOiies. 

69* Les fonctions des meinbres soit du Sénat, soit du Corps 
législatif, soit du Tribunat, celles des consuls et des conseillers 
d’état, ne dorment lieu à aucune responsabilité. 

70. Les délits personnels emportant peine afflictive ou 
infamante, commis par un membre soit du Sénat, soit du Tri-» 
bunat, soit du Corps législatif, soit dn Conseil d’état, sont 
poursuivis de’vant les tribunaux ordinaires, après qu’une déli¬ 
bération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé cette 
poursuite. 

71. Les ministres prévenus de délits privés emportant peine 
afflictive ou infamante sont considérés comme membres du 
Conseil d’état. 

72. Les ministres sont responsables 1^ de tout acte de gou¬ 
vernement signé par eux, et déclaré inconstitutionnel par le 
Sénat ; 2"^ de l'inexécution des lois et des régJemens d’adrninis- 
î ration publique; 3 ® des ordres particuliers qu’ils ont donnés,, 
si ces ordres sont contraires à la Constitution, aux lois et aux 
réglemens. 

73. Dans les cas de l’article précédent le Tribunat dénonce' 
le ministre par un acte sur lequel le Corps législatif délibère 
dans les formes ordinaires, après avoir entendu ou appelé Ifr 
dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du Corps 
législatif est jugé par une haute cour, sans appel et sans recours- 
en cassation» 

La haute cour est composée de juges et de jures. Les juge^, 
sont choisis par le tribunal de cassation, et dans son sein ; les 
jurés sont pris dans la liste nationale ; le tout suivant les former, 
que la loi détermine.. 
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^4* Les juges civils et criminels sont, pour (es délits relatifs 
a leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux auxquels 
celui de cassation les renvoie après avoir annuilé leurs actes. 

^5. Lesageus du gonvernement* autres que les ininistre.s, ne 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctioui 
qu^en vertu d^une décision du Conseil d^état : en ce cas la pour¬ 
suite a lieu devant les tribunaux ordinaires, 

TITRE VIL — Dispositions générales. 

76. La maison de toute persoune habitant le territoire fran¬ 
çais est un asile inviolabïe. 

" . Pendant la nuit nul n’a le droit d'y entrer que dans le cas 
d’incendie, d’inondation , ou de réclamation faite de rintérieur 
de la inaison* 

Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial déter¬ 
miné ou par une loi, ou par un ordre émané d’une aulorilé 
publique* 

77* Pour que Tacte qui ordonne l’arrestation d'une per¬ 
sonne puisse être exécuté, il faut qu’il esprime formelle¬ 
ment le motif de l’arrestation , et la loi eu exécutiou de laquelle 
elle est ordonnée; 2® qu’il émane d’un fonctionnaire à cjui la 
loi ait donné formellement ce pouvoir; 5" qu’il soit notifié à la 
personne arrêtée , et qu’il lui en soit laissé copie* 

78, Ungardienougeolier ne peut recevoir ou détenir aucune 
personne qu’après avoir transcrit ' sur son registre l’acte qui 
ordonne Tarrestalion : cet acte doit être un mandai dounc 
dans les formes prescrites par Tarticle précédent, ou une ordon¬ 
nance de prise de corps, ou un décret d’accusation, ou un 
jugement* 

79* Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu’aucun ordre 
puisse fen dispenser, de représenter la personne déteune à 
i’officier civil ayant la police de la maison de détention toutes 
les fois qu'il en sera requis par eet officier, 

80* La représentation de la personne détenue ne pourra être 
refusée à ses parons et amis porteurs de l’ordre de l'officier 
civil, lequel sera toujours tenu de l’accorder, à moins que le 
gardien on geôlier ne représente une ordonnance du juge pour 
tenir la personne au secret. 

Bi. Tous ceux qui, n'ayant point reçu dé la loi le pouvoir 
de faire arrêter, donneront, signeront, exécuteront l’arresta¬ 
tion d'une personne quelconque ; tous ceux qui, même dans 
le cas de l’arrestation autorisée par la lot, recevront ou retien¬ 
dront la personne arrêtée dans un lieu de détention non publi¬ 
quement et légalement désigné comme tel, et tous îes gardiens 
ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois 
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articles précédons, seront coupables du crime de délciilion 

arbitraire. 

82, Toutes rigueurs employées dans les arrestations, Jéien- 
lions ou exécutions, autres que celles autorisées par les lois^ 
sont des crimes, 

83 , Toute personne a le droit d'adresser des pétitions indi¬ 
viduelles à toute autorité constituée , et spécialement au Tri- 
bunat, 

84, La force publique est essentiellement obéissante î nul 
corps armé ne peut délibérer, 

85 , Les délits des militaires sont soumis a des tribunaux 
spéciaux, et à des formes particulières de jugement. 

86, La nation française déclare qu'il sera accordé des pen¬ 
sions à tous les militaires blessés à la défense de la patrie, ainsi 
qu'aux veuves et aux en fans des militaires morts sur le champ 
de bataille ou des suites de leurs blessures. 

87, Il sera décerné des récompenses nationales aux guer¬ 
riers qui auront rendu des services éclalans en combattant 
pour la République. 

88 , Un Institut national est chargé de recueillir les décou¬ 
vertes, de perfectionner les sciences et les arts, 

89, Une commission de comptabilité nationale régie et 
vérifie les comptes des recettes et des dépenses de la Êépu- 
blique. Cette contmission est composée de sept membres , 
choisis par le Sénat dans la liste nationale. 

90, Un corps constitué ne peut prendre de délibération 
que dans une séance ou les deux tiers au moins de ses raeinbres 
se trouvent présens. 

91, Le régime des colonies françaises est déterminé par 
des lois spéciales. 

92, Dans le cas de révolte à main armée, ou de troubles 
qui menacent la sûreté de l'Etat, îa lot peut suspendre, dans les 
lieux et pour le temps qu'elle détermine , l’empire de la Cons¬ 
titution, 

Cette suspension peut être provisoirement déclarée , dans les 
mêmes cas , par ao arrêté du gouvernement , le Corps légis¬ 
latif étant en vacance , pourvu que ce Corps soit convoqué au 
plus court terme par un article du même arrêté, 

93, La nation française déclare qu’en aucun cas elle ne 

souffrira le retour des Français qui, ayant abandonné leur 
patrie depuis le 14 1789, ne sont pas compris dans les 

exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés; elle 
interdit toute exception nouvelle sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit 
de la République. 
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94 * La ïialîon française déclare qu’aprës une lente légale¬ 
ment consommée de biens nationanx, quelle qu*en soit Ton- 
gitie J Tacquéreur légitime ne peut en être dépossédé ^ sauf aux 
tiers récîamans à être , s’il y a lieu , indemnisés par le trésor 
public* 

g 5 . La présente Constitution sera offerte de suite à l’accep- 
tation du peuple français* 


Proclamation des consuls* — Dit 24 frimaire an%. (1) 

Français , une Corntitulion vous est présentée* 

Elle fait cesser les incertitudes que le gouvernement provi¬ 
soire mettait dans les relations extérieures , dans la situation 
intérieure et militaire de là République* 

Elle place dans les institutions qu’elle établit les premiers 
magistrats dont le dévouement a paru nécessaire à son activité, 
La Constitution est fondée sur les vrais principes du gou¬ 
vernement représentatif, sur les droits sacres de la propriété , 
de Fégalité , de la liberté* 

Les pouvoirs qu’elle institue seront forts et stables, tels 
qu’ils doivent être pour garantir les droits des citoyens et les 
intérêts de FEtat* 

Citoyens, la révolution est fixée aux principes qui Font 
commencée ; elle est finie. 


Bonaparte , premier consul de la B.épuhli(fiie auæ Fran¬ 
çais ( le premier jour de son installalion constitutionnelle ), 

—~ Du 4 nivôse an 8, 

Rendre la République ebère aux citoyens, respectable 
aux étrangers, formidable aux ennemis, telles sont les obliga¬ 
tions que nous avons contractées en acceptant la première 
magistrature, 

Elle sera chère aux citoyens, si les lois, si les actes de 
l’autorité sont toujours empreints de Fesprit cFordre , de jus¬ 
tice, de modération. 

Sans Tordre , Tadministration n’est qu’un chaos t point de 
finances, point de crédit public , et avec la fortune de FElat 
s’écroulent les fortunes particulières. Sans justice, il n’y a que 
des partis, des oppresseurs et des victimes, 

(i) Celle procUmfl*ioïi accompagnail le mode à suivre pour la for¬ 
mation des registres destinos à reeevoir ks signaiures des citoyens. 
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lia macïéraUon imprime un caractère auguste aux gouver^ 
îieineos cûimue aux nations; elle est toujours la compagne de 
la force et de la duree des institutions sociales. 

La Këpublique sera imposante aux etrangers si elle sait 
respecter dans leur indépendance le thrs de sa propre indé¬ 
pendance ; si ses engagcmens , préparés par ïa sagesse ^ formés 
parla francliise, sont gardés par la fidélité* 

Elle sera enfin formidable aux ennemis si ses armées de 
terre et de mer sont fortement constituées, si chacun de ses 
défenseur^ trouve une famille dans le corps auquel il appar¬ 
tient, et dans cette famille un héritage de vertu et de gloire ; 
si Tofficier, formé par de longues études, obtient par un avan¬ 
cement régulier la récompense due à ses talens et à ses tra¬ 
vaux* 

A ces principes tiennent la stabilité du gouvernement ^ 
les succès du commerce et de ragriculture , la grandeur et la 
prospérité des nations* 

En les développant nous avons tracé la règle qui doit nous 
juger* Français, nous vous avons dit nos devoirs; ce sera vous 
qui nous direz si nous les avons remplis* 


Bonapjuite, premier consul de la République ^, auæ soldais 
Jrançais< -— Du 4 nii^ose an 8. 

Soldats, en promettant la paix au peuple français J’ai été 
votre organe; je connais votre valeur. 

Vous êtes les mêmes hommes qui conquirent la Hollande,- 
le Rhin, fItalie, et donnèrent la paix sous les murs de Vienne 

étonnée. t i 

Soldats, ce ne sont plus vos frontières qu’il faut defendre , 

ce sont les états ennemis qu’il faut envahir. 

Il n’est aucun de vous qui n’ait fait plusieurs campagnes, 
qui ne sache que la qualité la plus essentielle d’un soldat est de 
savoir supporter les privations avec constance. Plusieurs années 
d’une mauvaise administration ne peuvent être réparées dans 

un jour. , . 3 T 

Premier magistrat de la République, il me sera^ doux de 

faire connaître à la nation entière les corps qui mériteront, 
par leur discipUne et leur valeur, d’être proclamés les soutiens 

de la patrie* ^ ^ 

Soldats , lorsqu’il en sera temps ]e serai au milieu de vous , 
et l’Europe étonnée se souviendra que vous êtes de la race de^ 
braves. 
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AiaiExi dts vomuh du même ;Wr* * 

(i) Les consuls Je la Këpulïîique, consiJëranl que l'articie 
87 de là CarisliüJtien porte qu^tV flonHé 4 ^s récomptuses 
iiitjc ^ucrnt^rs €iui auront rrndu dts services éclatans en 
coni bai tant pour la ilépuhlkjue , et voulant statuer sur le 
piode et sur îa nature de ces l ëcompenses, api es avoir çnteiida 
le rapport du ministre de la guerrp ; 

Arrêfeut ce qui suit : 

Art- 1*^''. lï sera dopné aux individus des grades pi-dessous 
désignés qui sp cJisî.irï|riieroul par une aptiQii dVclat ^ savoir : 

1"^* Alix grenadier^ et soldais, djes fusils d’houneur qui 
seront garnis en argent; 

2.“. Aux tambours, des bagu,eUes d’iiouneur qui seront 
garnies l'n argent ; 

3^, Aux militaires des troupes à cheval, des mousquetons 
ou carabines irhonnenr garnis en argent ; 

4''. Lt aux trompettes , des trompettes d^honoeur en 
argent. 

Ces fusils, baguettes, mousquetons, carabines et trom-r 
peties , porteront une inscription contenant les noms des mili¬ 
taires auxquels ils seront accordés , et celui Je l’^ctiou pour 
iaqi elle ils l^obtiernlront, 

2, Les canonniers pointeurs les plus adroits, qui dans une 
bataille rendront le plus de services, recevront des grenades d'or, 
qu’ib porteront sur le parement de leur habit, 

3 , Tout militaire qui aura obtenu une de ces récompense^ 
jouira de cinq centimes de baute-paie par jour, 

4, Tout militaire qui prendi\^ un drapeau h fennemi ^ 
fera prisonnier un officier supérieur, arrivera le premier pour 
^Vmparer d'une pièce de canon, aura droit par cela seul-j 
cIiapLin suivant son arme, aux récompenses ci-dessus, 

5 , Il sera accordé des sabres d'honneur aux oJJciers et 
soldats qui se distingueront par des actions d^une valeur extra¬ 
ordinaire , ou qui rcadraient des services extrêmement impor- 
tans. 

Tout militaire qui aura obtenu un sabre d'ijonueur jouii^ 
d'une double paie- 

6, Les généraux en chef sont autorisés k accorder le Jen- 
demain d'une bataille, d'apres la demande 4^s générauic ser— 


(1) Bonaparte, éunt gt^uéral en chef, avait déjà institué de sem- 
blables récompeviNea- En Italie il distribua soixante-quinze s-ibres, En 
Egypte il décerna des grenades en or, dciS baguettes, deÿ troiupclUÿ 

*t des fusils garnU ca argent. 


XVlï. 
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vant sous leurs or< 3 res et tîcs chefs des corps j les brevets des 
fusils, carabines, mousquetons j grenades, baguettes et trom¬ 
pettes d’bonnenr. 

Un procès-verbal constatera , d'une manière détaillée, 
raction de l'individu ayant des droits à une des marques dis¬ 
tinctives. Le procès-verbal sera envoyé sans délai au ministre 
de la guerre, qui fera sur le cbamp expédier à ce imiitaire la 
récompense qui lui est due, 

7* Le nombre des récompenses ne pourra excéder celui 
de trente par demi-brigade et par régiment d'artillerie, et il 
sera moindre de moitié pour les régiinens de troupes achevai. 

8. Les demandes pour les sabres seront adressées au ministre 
de la guerre vingt-quatre heures après îa bataille ; et les indivi¬ 
dus pour lesquels elles auront été faites n'en seront préverms 
par le générai en chef que lorsque le ministre les aura accordées. 
Il ne pourra pas y en avoir plus de deux cents pour toutes les 
années. 

g. Les procès-verbaux dressés par les chefs des corps et par 
le général en chef d'une armée, lesquels constaterout les droits 
de cha<|ue individu à l'une des récompenses indiquées , seront 
immédiatement imprimés, publies, et envoyés aux armées par 
ordre du ministre de la guerre. 


République française, — Souveraineté du peuple, — 
Liberté, égalité* 

Bonapabte , premier consul de î<z République , à sa majesté 
le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande* — Paris , le 
5 nisfose an ^ de la République* — (Communiqué à lord 
Grenville par le ministre des relations extérieures, Tal- 
leyrand. ) 

Appelé par le vœu de la nation française à occuper la 
première magistratiire de la République, je crois convenable 
en entrant en charge d'en faire directement part à voire 
majesté. 

La guerre qui depuis huit ans ravage les quatre parties du 
monde doit-elle être éternelle? ^'est-il donc aucun moyen de 
s'entendre ? 

Comment les deux nations les ping éclairées de l'Europe, 
puissantes et fortes plus que ne l'exigent leur sûreté et leur 
indépendance, peuvent-elles sacrifier à des idées de vaine gran-* 
deur le bien du commerce, la prospérité intérieure, le bon- 
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beur (les familles! Comment ne sentent-^elles pas que la paix 
est le premier des besoins , comme la première des gloires I 

Ces sentimens ne peuvent pas être étrangers-au cœur de 
votre majesté » qui gouverne nue nation libre, et dans le seul 
but de la rendre lieureuse. 

Votre majesté ne verra dans cette ouverture que mon 
désir sincère de contribuer efficacement pour la seconde fois 
à la pacification générale, par une démarche prompte, toute 
de confiance , et dégagée de ces formes qui, nécessaires peut- 
être pour déguiser la dépendance des états faibles, ne décèlent 
dans les étals forts que le désir mutuel de se tromper. 

La France, VAugleterre, par Tabus de leurs forces, 
peuvent longtemps encore, pour le mal heur de tous les 
peuples , en retarder Tépuisejnent j mais, j'ose le dire, le sort 
de toutes les nations civilisées est attaché à la fin d'une guerre 
qui embrase le monde entier* (i) 


Décjsioüï du Conseil fTEiat sur la question de la 

Constitution a fait cesser les lois qui privaient de leurs droits 
politiques les parens d'émigrés et les ci—devant nobles. 

Du 6 nit^ose an 8. 

Le Conseil d'Etat, délibérant sur le renvoi qui lui avait été 
fait par les consuls de la République d’un arrête de la sectmn 
de la législation, présentant la question de savoir si les lois des 


(i) Note en réponse à la lettre du premier consul^ eommum^uéeà 
Talleyrand par lord CrenvUie, — Londres jani^ier («oo- 

« Le roi a doaaé des preuves fréquentes de son désir sincère 
le rétablissemCDl d’une iranquillité sûre et periuaneulc en Europe, tt 
u'est ni n’a été engagé dans aucnnie contes U lion pour une vaine et 
fausse gloire : il n'a eu d'autrea vues ijue celles de luaintenir contre 
toute agfessiou les droits et le bonheur de acs snjets^. 

î> C’est pour ces objets que jusqu’ici il a lutté contre une^ attaque 
non provoquée^ c’est pour les memes objets qu’il est force de lutter 
encore ; et il ne saurait espérer dans le momeni actuel qo il put ecarter 
cette nécessité en négociant avec ceux qu’une révolution nouvelte a si 
récemment investis du pouvoir en France. En effet, îL ne peut resu tes 
d’une telle n^ociation aucun avantage réel pour ce gran o )e si 
désirable d’une paix générale jusqu’à ce qu^il paraisse disiincteinen 
qu’elles ont cessé d’agir ces causes qui Griginairement ont pro ni a 
guerre, qui en ont depuis prolongé la durée , et qui plus d une ois c 
ont renouvelé les effets. ^ . 

” Ce même système dont la France accuse à juste litre l iaflueDcc 
dominante coinniie la cause de ses malheurs préaens, est aussi celui qm 
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51>ruiîiaire au 3 , fructidor an 5 et g frimaire an 6, qai 
excluent de la participation aux droits politiques et de radmis-» 
sibiîitéaux fonctions publiques les parens d^émigrés et les 
ci-deyaut nobles, ont cessé d^exister par le fait de la Constitua 
tîon, DU sHl faut une loi pour les rapporter ; 

Est d’avis que les lois dont il s’agit ^ et toute autre loi dont 
}e texte serait inconciliable avec celai de la Constitution , ont 
été abrogées par le fait seul de la promulgation de cette Cons- 
tituliou, et qu’il est inutile de s’adresser au législateur pour 
lui demander cette abrogation. 


a. enveloppé le reste de ^Europe dans une gnerrc longue et destruc¬ 
tive, et d'une nature incoimue depuis bien des années aux nations 
e;ivUîaées. 

» C'est pour cieudre ce système e% exterminer tous les gouverne- 
mens établis que d’année en année les cps^ources de la France ont été 
prodiguées et épuisées au milieu même d'une détresse san.? exemple, 

» A eut esprit de destruction,^ qui ne savait tien distinguer, on a 
aacrifié le® Pays-Bas, les Pïotincés-Unies et les cantons Suisses, ces 
anciens amis et alliés de sa majesté. L’AUemagne a été ravagée. L’ïta- 
lie . msintenaut arrachée a ses envahisseuTS, a été le théâtre de rapine.s 
et d^anarchie sans bornes. Sa majesté s'est vue elle-smcme dans la néces¬ 
sité de soutenir une lutte difficile et ouer^uae pour* garantir Tîndé- 
pendance et rexislence de ses royaumes. 

Et ces calamités ne se sont pas bornées à l'Europe seule ; elles se 
«ont étendues aux parties les plus reculées du monde , et même jusqu'à 
des pays si éloignés de la conteslation présente, tant par leur situatton 
que par leur intérêt, que Fexistence même d® iâ guerre était penl-ctre 
inconnue à ceux qui sc sont trouvés subitement enveloppés dans toutes 
ce3 horreurs. 

s Tant que dominera un système pareil, et que le sang cl les trésors 
d'une nation populeuse et puissaule peuvent être prodigués pour sou¬ 
tenir ce système, l'expérience a démontré qu'on ne pouvait sVn garant 
tir efficacement d'aucune autre manière que par des hostilités ouvertes 
ctfcrmes.Les traités les plus solennels n'ont fait que préparer la voie 
à de nouvelles agressions.' C'esi uniquement à une résistance déier-i 
minée que Fon doit aujourd'hui la conservalion de ce qui reste en 
Europe de stAbilité pour les propriétés , pour la liberté personnelle ^ 
Tordre social et le libre exercice de la rcbgion. 

n En veillant donc à. la garantie de ces objets essenuels , sa majesté 
ne peut placer sa confiance danjf'le simple renouvellement de professions 
générales, annonçant des dîspesilions pacifiques. Ces professions ont 
été réitérativement proclamées jpar tous ceux qui ont successivement 
dirigé les ressources de la France vers la destruction de l'Europe; par 
<:cux là'mêmes que les gouvernans actuels de la France ont déclaré 
depuis le comixiÉncemrnt et dans tous les temps être tous incapables 
de [paiutcnir les rapports d'amitié et de paix, 

U Sa maiestê ne pourra que ressentir un plaisir particulier dès qu'elle 
s'apercevra qu'il n'existe plus réellement ce danger qui a si longtemps 
menacé et ses propres domaines et ceux de ses alliés ; dès qu'elle pourra 
sa coQVBiHCrç que la réibiauôe n^est plus une nécessité; 
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En effet, c^est un principe ëternel qu’une loi nouvellè 
fait cesser toute loi précédente ou toute disposition de loi pré¬ 
cédente contraire à son texte ; principe applicable à plus forte 
raison à la Constitutiou, qui est la loi fondamentale de TEtat. 

Or les conditions qui déterminent le droit de voter et 
celui d^être élu aux diverses fonctions publiques sont réglées 
par FAcle constilutionnel ; il n’est pas permis au législateur 
d’en retrancber c|ueiques-iines j ni d’en ajouter de nouvelles j 
son texte est général, impérieux j exclusif. 

fiprès rcxpérience diï tant d’années de crimes et de mjïlheurs, elle 
verra régner tn France de meULciirs pvincipes j en un mot quand on 
aura totalement .ibandonne ces projets gigantesques d^ambitiou, et 
ces plans inquiets de destruction qui ont rais en problème jusqu'il 
Pexistencc de la société cirile, 

» Mais la conviction d'un pareil changement, quelque agréable qu'il 
doive être an vœu de sa majesüc:, ne peut résulter que de l’expériencj 
et de l'évidence des faits, 

M Le garant le plus naturel el le meillenr en même temps et de la, 
réalité et de la stabilité de ce changement se trouverait dans le réta¬ 
blissement de cette race de princes qui durant tant de siècles surent 
Tnainienir au dedans la prospérité de la nation française, et lui assurer 
de la considération et du respect au dehors. Un tel événement aur^iit 
écarté à Pinstant, el dans tous les temps il écartera les obstacles qui 
s'opposeraient aux négociaiions de paix; il assorerait a la France la 
jouissance incoatestée de son anctcD territoire, et donnerait a toutes les 
autres nations de l'Europe , pur des moyens tranquilles et paisibles, la 
sécurité qu'elles sont raainicnani forcées de chercher par d'autret 
moyens, 

» Mais quelque désirable qne puisse cire un pareil évunement et pour 
la France et pour le monde entier, sa majesté n'y attache pas exclusi¬ 
vement la possibilité d’une pacification solide et durable. Sa majesté 
ne prétend pas prescrire k la France quelle sera la forme de soh gou¬ 
vernement, ni dans quelles mains elle déposera l’aulorité nécessaire 
pour conduire les affaires d’une grande et puissante nation, 

» Sa majesté ne regarde que la sécurité de ses propres états , de cetix 
de ses alliés , ainsi que celle de l’Europe en général-Dès qu'elle jugera 
que cette sécurité peut s'obtenir d'une manière quelconque, soit 
qu’elle résulte de la sltuaftion intérieure de ce pays-là, dont îa situa¬ 
tion intérieure a causé le danger primitif, soit qu’elle provienne de 
toute autre circonstance qui mène à la même fin , sa majesté enibras- 
Ecra avec ardeur l'occasion de se concerier avec scs alliés sur les 
moyens d’une pacibeation immédiate et générale. 

n Malbéurcuselïient jusqulci il n'existe point une telle sccurit^é; 
nulle garantie des principes qui doivent diriger le nouveau gouverne¬ 
ment j nul motif raisonnable potir juger de sa stabilité. 

Dans celte situation il ne reste pour le présent à j^a majesté qu'é 
poursuivre , de concert avec les autres puissances , une guerre juste et 
défensive, que son zèle pour le bonîieur de se$ sujets ne lui pernieitra 
jamais ni de continuer au-delà de la nécessité à laquelle clic doit soir 
origine, ni de cesser à d'autres conditions que cciles qirelle croirii 
dtvoif contribuer à leur garantir la jouissance de leur uanquillité, cb» 
ietfr coEsiitution et de leur indépendance, » 
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Donc toute loi aocienne qui en contrarierait Tapplicatioft 
a cessé d’exister du moment ou l’Acte constitutionnel a été 

promuïgüé. 

Ainsi le gnnvernement a le droit d’appeler aux fonctions 
publiques ceux des ci-devant nobles ou pareus d’émigrés qu’il 
langera dignes de sa con 5 ance : il n’a pas besoin pour cela du 
consentemeut du législateur ï le peuple, en acceptant la Cons¬ 
titution , lui eu a donné le droit absolu. 

Les lois dont il s’agit n’étaient d’ailleurs que des lois de 
circonstance 5 motivées sur le malheur des temps et ta faiblesse 
du gouvernement d’alors : aujourd’hui ces motifs ne peuvent 
plus être allégués ; le gouveruement créé par là Constitution 
de Fan 8 a toute la force nécessaire pour être juste , et main¬ 
tenir dans toute leur pureté les principes de l’égalité et de la 
liberté- La seule distinction qui puisse diriger ses choix est 
celle de la probité, des lalens et du patriotisme. 


Proclamation. Les consuls^ de la Ri^puùîique aux kaOiians 
des départemens de rOuesL — Du 8 nivôse an 8. 

Une guerre impie menace dVmbraser une seconde fois les 
départemens de l’Ouest, Le devoir des premiers magistrats de 
la Képublique est d’en arrêter les progrès et de réleindre dans 
son foyer; mais ils ne veulent déployer la force qu’après avoir 
épuisé les voies de la persuasion et de la justice. 

Les artisans de ces troubles sont des partisans insensés de 
deux hommes qui n’ont su honorer ni leur rang par des vertus, 
ni leur malheur par des exploits ; méprisés de l’étranger, dont 
ils ont armé la haine sans avoir pu lui inspirer d’iutéret. 

Ce sont encore des traîtres vendus à l’Anglais, et instru— 
mens de ses fureurs , ou des brigands qui ne cherchent dans 
les discordes civiles que Faiiment et l’impunité de leurs forfaits, 
A de tels lioJiuiies le gouvernement ne doit ni ménagement, 
ni déclaration de ses principes. 

Mais il est des citoyens chers à la patrie qui ont été séduits 
par leurs artifices; c’est à ces citoyens que sont dues les 
lumières de la vérité. 

Des lois injustes ont été promulguées et exécutées; des actes 
arbitraires ont alarmé la sécurité des citoyens et la liberté des 
consciences ; partout des inscriptions hasardées sur des listes 
d’émigrés ont frappé des citoyens qui n’avaient jamais aban¬ 
donné ni leur patrie , ni meme leurs foyers; enfin, de grands 
principes d’ordre social ont été violés- 
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fj'csl pour réparer ces injustices et ccs erreurs c^u^un gouver¬ 
ne ment fondé sur les bases sacrées de la liberré, de Tegalilé , 
du système représentatif, a été proclamé et reconnu par la 
nation. La volonté constante ^ comme rinlérét et la gloire des 
premiers magistrats qifelle s’est donnés , sera de fermer toutes 
les plaies de la France j et déjà cette volonté est garantie par 
tous les actes tjui sont émanés d’eux* 

Ainsi la loi désastreuse de l'emprunt forcé j la loi plus désas¬ 
treuse des otages, ont été révoquées ; des individus déportés 
sans jugement préalable sont rendus à leur patrie, à leurs 
familles, Cbaque jour est et sera marqué par des actes de 
justice ; et le Conseil d’Elat travaille sans relâche a préparer la 
réforma ti Oïl des mauvaises lois, et une combinaison plus 
heureuse des contributions publiques. 

Les consuls déclarent encore que la liberté des cultes est 
garantie par la Constitution ; qu’aucun magistrat ne peut 
porter aUeînte ; qu’aucun homme ne peut dire à un autre 
homme : tu es^erceras un tel cttlle ^ tu ne rexercerus uti 
tel jour. 

La loi du 11 prairial an 3 , qui laisse aux citoyens Fusage 
des édifices destinés aux cultes religieux, sera exécutée* 

Tous les déparlemens doivent être également soumis à 
Tempire des lois générales; maïs les premiers magistrats accor¬ 
deront toujours et des soins et un intérêt plus marqués â Fagri- 
mlture , aux fabriques et au commerce dans ceux qui ont 
éprouvé de plus grandes calamités* ^ 

Le gouvernement pardonnera j iî fera grâce au repentir ; 
riiidnlgencc sera entière et absolue; mais il frappera quiconque, 
nprès cetfe déclaration, oserait encore résister à la souverai¬ 
neté nationale. 

Français, habitans des départemens de FOuest, ralliez-vous 
autour d’une Constitution qui donne aux magislrals qu’elle a 
créés la force comme le devoir de protéger les citoyens, qui les 
garantit également et de Finslabilite et de FinLemperance 

des lois. , 

Que ceux qui veulent le bonheur de îa France se repaient 
des hommes qui persisteraient à vouloir les egarer pour les 
livrer au fer de la t^'ïannie, ou à la domination de Fétranger. 

Que les bons habitans des campagnes rentrent dans leurs 
foyers et reprennent leurs utiles travaux; qu’ils se défendent 
des insinuations de ceux qui voudraient les ramener à la servi¬ 
tude féodale* 

Si, malgré toutes les inestires que vient de prendre le gou- 
vernemenl, il était encore des hommes qui osassent provoquer 
la guerre civile ,il i:c resterait aux premiers magistrats qu’tm 
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JeTôîr tmte , nais nécessaire k remplir j ceîni de les suBin^iielr 
’a ft>rce- 

. Mais non ; tons ne connaîiroivt plusqu’nn sentiment, Tamotir 
iJe la patrie. Les mtinsères d’un dieu de paix serwit le> pre¬ 
miers moteurs de la réconciliation et de la concorde : cprils 
parîeot aux cœurs le langage qu’iU apprirent à IVcoîe de leur 
îiiahre; qu’tU aillent, dans ces temples qui se rouvrent pour 
eax, offrir avec leurs coiicitoyeas le sacrifice qui expiera les 
crimes de là guerre et le sang qu'elle a fiit verset** 


AR^ité d^s consuls rtlalif au serrnent consîàutwnneL — 
Du y nwosc an 8* 

Les consuL de la RépuLlîque , vu Ta vis motivé du Conseil 
d'Etat » d’âpres râccéptation faite par ie peuple français de là 
Constitution de Tan 8, arreLént ce qui suit ; 

Tous les fonctionnaires publics ^ ministres des cultes, insti¬ 
tuteurs , et autres personnes qui étaient, par les lois anlÊrienres 
a la ConstitutioR , assujetli^ à un serment ou déclaration quel- 
conque , y satisferont par la déclaration Suivante : Je promets 
Jîdéliié à là Cofisiituiion, (i} 


kXGEEfSMENT DES VOTES EMIS SUR LA CO^STITUTlOtV* 

(Ce résultat fut communiqi»é le ai pluviôse au Tribu- 
nat et au Corps législatif par des orateurs du goiuernemeiit; 
Lun d'eux, le conseiller d'état Nompair^Champa^ny^ 
chargé déporter la parole devant le Corps législatif, pro¬ 
nonça le discours suivant : ] 

. « Citojrens législateurs, nous vous apportons le recensement 
Ides vôtei émis par le peuple français pont racceptation de La 
ConsliLüliôn de ran 8* Le gouvernement, aux termes de la 
loi du zZ frimaire, doit en faire la proclamation. Il a cru 
devoir, avant ce*te proc’ainati6n, une connaissance particu¬ 
lière de ce grand acte de lâ volonlé nationale à ceux qui par 


(i) î»c al du mèmÊ mois , par une dtlibération prisr sut la proposi- 
don du gouvemrmeni ^ le Tribunal et le Corps législatif donnèrent ^ 
ce aiirment le caractère de loi ; ils Je consacrèrent en ces kriUes i fé 
d'étre Jitfète à la Consttliitiofi. 


« 
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Vît acte même sont devenus les organes habiluels de celte 
vofonte. 

Je vous présente le tableau par département de tous les 
votes enus sur la Constitution de l’au 8, et parvenus jusqu’à ce 
lour aua ministres de rintérieur , de la justice , de la guerre et 
de la manne* ^ 

>' Il résulte de ce tableau que la Constitution de l’an 8 a e'té 
acceptée par trois millions onze mille sept individus et 
rejelee par quinze cent soixante-deux. ’ 

1 résulte, de la comparaison faite avec les acceptations 
des Constitutions précédentes, que la Constitution de Van 8 a 
obtenu douze cent dix mille et quelques suffrages de plus que 
près de deux millions de plus que celle de 
au 3. Le nombre des reietans est infiniment plus petit que dans 
1 une et 1 autre des précédentes acceptations ; et cependant ces 
deux_ Constitutions avaient été présentées aux citoyens français 
réunis en assemblées primaires ; et l’on sait comment l’enlhou- 
siasrne qui entraîne les assemblées nombreuses, la force qui les 
Miaitnse, et l’influence du nombre et de l’exemple, peuvent 
déterminer des suffrages incertains, ou faire fléchir des suf- 
rages ojiposes.^La Constitution de l’an 8 a été livrée aux 
méditations froides et solitaires des citoyens isolés. La plus 
grande liberté et la plus parfaite sécurité ont été établies dans 
1 émission des votes ; la forme suivie était plus propre à é!oi- 
gner qu’à appeler les suffrages, 

» Et cependant elle a elë acceptée par plus de trois millions 
d bommes : nombre prodigieux:, qui serait plus considérable 
SI on connaissait les vœux des départenaens éloignés ; qui 
auratt ete pïus considérable si le délai pour rémission des 
voles eut elé moins court et mieux connu^ 

" Si l’on parcourait ces registres d’acceptation on y trou¬ 
verait les noms des propriétaires, négocîans, artistes et arti¬ 
sans, de tous ceux enfin qui, par leur fortune ou leur industrie, 
tiennent a la fortune publique, et appelaient un gouvernement 
protecteur des propriétés comme des personnes ; on y trouve¬ 
rait cette classe intéressante de pères de famille qui, vivant 
dans 1 avenir plus encore que dans le présent, voulaient un 
gouvernement réparateur du passé , conservateur du présent 
et garant de Tavenir; vous y trouveriez les partisans de [a 
liberté et ses généreux défenseurs; tous les citoyens paisibles, 
yertueux amis de Fordre et de lliumaniré, et sincèrement 
attaches a leur patne; enfin tous les hommes instruits qui ont 
-pu apprécier le code qui leur était présenté. 

Ces trois millions dliomines qui ont accepté la Constitu- 
iion sont non ^seulement rélile de la nation, mais aussi les 
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reprcsentans nés et les organes nécessaires de cette partie de 
la iialion qui n^a pu ni dû éraetLie son vœu. En effet, si d^ine 
population de trente millions drames vous en ôtez les trois 
quarts pour les femmes, les enfans et les vieillards ; si du quart 
restant vous ôtez encore tons les hommes îndifféreus aint 
affaires publiques , et qui en laissent la direction et le juge¬ 
ment à ceux qu’ils suppasent plus instruits ; si vous en olcz 
ceux que leurs affaires ou leurs travaux ont empêché de porter 
leur vœu au chef-lieu du canton on de la commune , il vous 
restera à peu près trois millions d’hommes qui ont pu pro¬ 
noncer sur la Constitution. 

lï Elle a donc été acceptée par la presque totalité de ceux 
qui ont pu la connaître et la juger ; elle a été acceptée par ceux 
que leurs lumières ou le rapport de leurs intérêts arec fiatéret 
public mettaient en droit de stipuler pour la partie muetle ^ 
indifféreute ou moins instruite de la nation j elle a donc été- 
“ .acceptée par les suffrages isole's de la nation entière* 

» Vous attribuerez celte nnanimité à ce besoin de se rap¬ 
procher et de s’unir qu’éprouvaîent les Français après^ de si 
longues discordes civiles ; vous l’atlribnereîK à ce besoin de la^ 
tranqiiillilé devenu le pins impérieux de tous après de si violens 
orages ; vous Fattribuerez 4 Fespérance de la^ naître 

cFun gouvernement fortement organisé^ et, cessant ici d’etre' 
Forgane du gouvernement pour devenir celui de ia nation, 
l’ajoute ; vous FaUribuerez aussi à cette fuste conûance 
qu’inspirèrent les actions, les lalens et le grand caractère 
des hommes que la Constitution mettait » la tête du gouver¬ 
nement* 

H Connaissez donc, citoyens législateurs ^ que foutes Ics^ 
autorités, que tous les Français connaissent Fétendue cl la 
solidité de celle base immuable sur laquelle re^iosent nos pou¬ 
voirs, et sur laquelle reposent aussi les destinées de la Képu- 
blique ; connaissez Fineoutestable légitimité des droits délégués- 
par la nation entière 1 

U Que ce vote nationaî soit généralement connu ; qii il soit 
connu de Félranger, qui apprendra que le gouvernement actuel 
existe par la volonté prononcée de trente milîions de Français j 
que c’est en leur nom qu’il offre la paix; que c’est avec leurs- 
moyens qu’il poursuivra la guerre si la paix est refusée i 

Qu’il soit connu de tous les Français, auxquels il irnpose 
J obligation de maintenir ce qu’ils ont établi, et d’être fidèles â 
cette Constitution, dont ils ont attendu la liberté et la tran¬ 
quillité! 

» Qn’il soit toujours présent au souvenir de ceux qui gou¬ 
vernent , et qu’en leur rappelant U confiance dont ils ont etc 
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honorée il leur, retrace les obligations qu’elle leur impose ^ et 
J’atten te qu’ils ont à remplir ï 

n Mais surtout que de ce vœu national, universellement 
connu , il en résulte l’intime conviction de cetle vérité con¬ 
solante, pins énoncée que sentie, de cette vérité, base des 
expériences des gouvernés et des fautes des gouveruans ; que 
la réifoluüon est enjtti terminée l 

» C’est en protégeant ces vœux et ces espeVances que îc 
gouvernement nous a chargés de la mission que nous venons de 
remplir ; et nous déposons sur le bureau Textrait du rapport 
du ministre de Finterieur et les étals qui y sont annexés. « 


Conseil u'Etat. Exti'ait des registres des délihérations. — Du 19 
pluviôse an S* 

Dïi apport présentù aux consuls de la République par îe ministre de 
l’intérieur J 

11 résulte que le nombre des citoyens acceptant la Coi^sbitition de 
i’an 8 est de j ^007 

El celui des non acceptans de ï, 56 iî 

Trois couslitutions avaient été précédemment proclamées. 

Celle de 1791 ne fut point acceptée nominativement. 

Le nombre des citoyens acceptant celle de 1793 a été de 1,801,91S 
Celui des rcfiisans s’est élevé k ii,Oio 

Les vota ns pour la Constitution de l’an 3 furent au 
nombre de i,b57,3go 

Les refusa us de 49 j 979 

Ainsi, le uombre des votans pour la Constitution de Tan 8 
excède de i,3rOjo3g 

celui des votans pour la Conslitutioi] de 1795 ^ 

Et de » . . t,953j6!7 

celui des voians pour la ConsUtuUon de Tan 3. 

( Suivaient les tableaux du rccenccmcut particulier de chaque 
dépanemeuL. ) 


Aeuete des consuls du ïS pluviôse an 8. 

Les consuls de la Républiqüc , sur le rapport du miniêtre de 
rintérieur , le Conseil d’Elat eiilendu , arrêtent : 

Art. Le résultat des voles émis sur la CousUtution sera 
proclamé, publié et aJïiché dans toutes les cpmmunes de la 
République, 

2 , Il sera célébré dans toutes les communes, pour Taccep- 
talion de la Constitution, une fete nationale consacrée* à 
Tunion des Français, 

3, Cette fêle sera,£éîébrée daos la décade qui suivra l’entière 
pacification des départe me ns de l’OucsL 
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ÎLrSTE des citoyens ni ont provoqué oufavorisé VévénemeWt 
du brumaire ; — emplois auxquels ils ont été appelés 
dans le nouvel ordre de choses. — ’ (Oa ne cite ici que 
ceux dont les noms se trouvent mentionnés dans tout ce qui 
précédé. ) 

Sjeycs et Roger Ducos j directeurs. — D'abord consuls pro¬ 
visoires, puis sénateurs, (r ) 

Lemercier , président du Conseil des Anciens, — Sénateur, 
Lucien Bonaparte, président du Conseil des Cinq Cents.—- 
Ministre de Viniêrieür, ( Eu remplacement de La place, 
appelé au sénat. ) 

Lebrun , du Couàeil des Anciens, troisième consul,. 
Cornet, Fargues , Beaupuy, membres de la commission des 
inspecteurs du Conseil des Anciens. — Sénateurs^ 
Courtois, de la même commission, ^ tribun. 

Barailon, de la même commission, -— Membre du Corps 
législatif 

Cornudet, Depeyre, HerwyUj Le^ioir-Laroche, Peré , 
Rousseau, Vernier, Porcher , Vinaard , du Conseil des 
Anciensp — Sénateurs, 

Lahary, Goupil-Préfein fils , Sédillea, Laussat, Châssiron , 
Cailleraer, du Conseil des Anciens, — Trihuns, 

Perrin, Chalry-Lafosse , Dalphonse , du Conseil des Anciens* 
— Membres du Corps législatifs 
Régnier, Cretet, du Conseil des Anciens, — Conseillers 
d'état, 

Cabanis, Villctard, Creu^é-Latouche, Jacquemiriot, Chollet, 
du Conseil des Cinq Éents. Sénateurs* 

Chazal, Chénier, Éérenger, Dannou, Emile Gaudin , Beau¬ 
vais, Mathieu, Thiessé, Gourlay, Lndot, Thibaut, Cha- 
baud-Latour , Barra, du Conseil des Cinq Cenis.—Tribuns, 
Cazenave, Darracq, Devinck-Thierry, Frégeville, Girod- 
Pouzol, Crochon, Scherlock, du Conseil des Cinq Cents, — 
Membres du Corps légisîatif 


(i ) Sjrcyes se retira avec un décret ainsi doncu : 

K La commUaion des Cinq Cents , délibérant sur un des 

consuls Bonaparte et Roger Ducos ; 

3> Considérant qn’il est instaut, pour la stabilité de tooie instiUition 
politique, de donner des témoignages éclata ns de gratitude aux citoyens 
qui ont rendu de grands aenficca à la patrie, prend la résolution aui- 

îï Le domaine national de Crosne, département de Seine-et^-Oiseï 
ou tout autre équivalent, est décerné en toute propriété, pleine et 
entière, au citoyen Syeyes , k litre de réoorapeose natiôoalc. 

Apprâui^é par la commission des .Anciens le nirose an 
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Poutîy (de la flleurtbe) , du Conseil des Cinq Cents. — Con- 

sedlâr d'éiai. . 

Augereau , du Conseil des Cinq Cents. — Nommé général en. 

ckej de l armée française en Batavie, oiYose. j 

Les autres membrPS des deux Conseils, a l’exception de ceux 
portes sur la liste d’exclusion (f'oyes plus haut, page 89), ont 
presque tous été appelés tant au Tribunat que dans le Corps légîs- 

htil ^ 

Cambacérès, ministre de îa justice, — SecondconsuL (Rem-' 
place à la justice par Abrial.) 

Fouché , ministre de la police, — Maintenu dans ses fonc^ 
lions. 

Tallejrand, ex-ministre. Replacé au ministère des rela- 
lions ejctéricures, 

Rernadote ex-ministre de la guerre, ^ Conseiller ^é£ai ^ 
nomme le 4 pluviôse ( an g J, 

Leconteulx, président de radministration centrale de la Seine, 
~ oénateur^ ’ 

Réal, commissaire du Directoire exécutif près ceWe adminis¬ 
tration, — Conseiller état. 



RÉGIME CONSULAIRE. 


La tribune nationale n’existe plus ; tous les droits sont 
dans une seule main ; mais le pi iacîpe de la souveraineté du 
peuple est reconnu, le nom de Républiquehonoré.T^ut de 
gloire et de prospérités vont se répandre sur la France , que 
la masse des citoyens , qui demande et veut le bonheur, verra 
s’accomplir enfin sa plus constante volonté ; et, fatiguée de 
^^bats infructueux, c est dans le premier consul qu’elle se 
plaira à voir toute sa représentation. La paix offerte à l’Angle¬ 
terre , des armées invincibles opposées aux ennemis du conti¬ 
nent , le pardon promis aux rebelles , des secours donnés aux 
pauvres, des concours ouverts aux savans et aux artistes , des 
travaux entrepris pour embellir les cités, favoriser le com- 
inerce et l’agriculture, les propriétés garanties , les ressorts 
adii}ioistrarifi retrempés , par tout l’activité, l’ordre, ia force 
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et les talcns , voilà ce qui était déjà lorsque, cinquante -jours 
après le i8 brumaire, le Tribunal et le Corps législatif 
ouvrirent leurs séances, ( 11 nivôse an 8.— !«'janvier 1800. ) 
Ce n’est pas dans les approbations solennelles du Sénat, 
ce n’est pas dans les votes silencieux du Corps législatif , ce 
n’est guère non pins dans le Tribunat, qui d’abord ne 
retentit que de louanges déplacées pour le béros , ou de 
prétentions fastueuses de la part de ceux de ses membres qui 

ne comprenaient pas lepouvoirdontilsétaientrevetas;ceii est 

point là, mais dans tons les corps de l’Etat qu’il nous faut 
chercliev désormais et l’éloquent et l’ulile. Indiquons les faits 
principaux, et que la rapidité de nos récits soit égale au moins 
à la rapidité d’exécutînn du gouvernement consulaire. 

de l,a ÜIYISION eu teubitoib-E et de l’établisse¬ 
ment DES PUÉFECTUIIES. 

Motifs du projet de loi ; ^Discours prononcé par Erederer , 
conseiller d’état, devant le Corps législatij, séance da 
i8 plui^ios^ 

§ 1*^. DiuUion territoriale, 

« L’expérience sollicitait une nouvelle division du territoire 

de la République. ..... , i 

>. Les cantons étaient trop multiplies , les administrateurs 
trop nombreux pour que radminislralion ne fût pas eicessi- 

yenient coûteuse. , « 

» Les cantons étaient d’une étendue trop bornee pour tour- 
iiir généralement des administrateurs iiislruils; et neanmoins 
d’une étendue trop grande pour que l’administration inunici- 
pale pût être présente à cette multitude d’actes qui dans la 

société exigent à chaque instant son interyenUon. 

» Ainsi la division établie avait le triple inconvénient de 
mettre en fonctions beaucoup d’administrateurs incapables , 
d’éloigner des administrés le service le plus necessaire de l ad¬ 
ministration, et de la rendre aussi dispendieuse que mauvaise. 
>• La réforme que l’expérience demandait, la Constitution 

l’a exigée. „ 

» Elle a supposé la formation d’arrondissemens communaux 
d’nne étendue suffisante pour fournir aux tribunaux des juges 
éclairés, aux administrations des propriétaires intéresses à 
l’ordre et à l’équité; auv. listes de notabilité communale de* 
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hommes connus et estimes à quelque tlislance de leur maison 
on e^ nom fut entoure d’un peu de réputation et format 

une présomption de mérite. ^ ' 

division, à «o-eile 

» Le projet présenté conserve les anciennes limites de dénir 
Efe à sept mille cantons de la Repu- 

" 9 ?'^® division est tracée en grande partie sur celle aue 
1 expérience a fait établir pour la police correctionnelle etîüi 
pourra servir aussi à la justice de première instance ; dî^ S 
fort rapprochée de la division des recettes de ror>ir;i! f , 
irectes. Ainsi l’intérêt de la finance et celui de la justice 

tlle est d aillcuM conforme aux principes qui ont déler- 

constituante, dont la première intention avait été de partaser 

8istricti seulement, et qui n’eu a 

r.nleirvTl, 7 r.”°“''"’ î" ■?'’ f“ =" ..«uf qu; 

quand elle y a été forcée par les obsessions des députés ordl- 
naires et extraordinaires qui affluèrent alors à Paris de toutes 
les parties de la France. La division proposée rétablit entre les 

meure dT* I ® '" “u y 

dans les frais d’aCnt^tion 

S ïl^ adminishatif, 

administratif que présente le projet de loi est 

; Dans Vadministration locale, qu’il fout distineuer do 
1 administration generale comme on distingue les admiuistra- 

services distincts : 

» la administration proprement dite • 

,.'’i .• ingemens qui se rendent d’office en matière de 

contributions et qui consistent dans les différentÏÏ rEti- 
tions qui ont lieu entre les masses et les individus : 

a. !«• puni.. 

» Le projet de loi sépare ces trois fonctions. 

» il remet la première à un seul magistrat dans chaaue 

» Il remet la seconde à des conseils de départemens, à des 
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cpriseih d’arrujidi^â^mens commuTiaiix:, et aux réparlitears. 
jiiunicipaiix , dont rexiàteiice est coDiservëe, 

it II remet La troisièjue à urt conseil de préfecture. 

1» Ces dispositions sont fondées sur ces deux principes : 
Qu’administrer doit être le fait d^tin seul homme, H 
juger le fait de plusieurs- 

» Quelques dëveloppemens confirmeront le respect que 
l’expérience leur a des longtemps açquis- 

ï> L’admimstration proprement dite consiste en trois choses ; 
1*; I/a^ence de transmission des lois aux administrés , et 
des P Lai nies des administrés au gouvernement; en d’autres 
mots J Tagence des communications réciproques entre la 
volonté publique et les intérêts particuliers ; 

» L’action dii’ectc sur les choses et sur les personnes 
privées, dans toutes Içs parties mises sous l’autorité immé¬ 
diate des administrateurs; 

?i Enfin la procumtian d^action dans les parties d'adr 
ministration remises à des subordonnés, 

ïi Procurer Inaction est la principale fonction de l’adroinis- 
trateur du département; ainsi que les ministres* il a moins q 
faire par lui-même qu’a mettre le sous-admînistrateur dans 
l’obligation de faire* et celui-ci encore est moins oblige à 
raction qu’à assurer celle des municipalités * qui à leur tour 
ont elles-mêmes presque autant à ordonner qu’à faire- 

a La procuration iPaciion est donc une partie importante 
des devoirs et de l’art de Tad mi ni s tration, à tous les degrés 
de l’échelle administrative- 

n Yoici une anaîise abrégée des fonctions très diverses qui 
sont comprises dans ce seul mot ; fonctions qui jusqu’ici n’ont 
été malheureusement distinguées que par ces deux autres 
très vagues, ordonner et surveiller. 

î> La première est d’expliquer aux magistrats inférieurs le 
sens des lois , réglemens ou ordres qu’il s'agit de faire exécuter ; 
cette fonction est l'instruciion. 

» La seconde est de donner des ordres spéciaux que les cir¬ 
constances de temps et de lieux peuvent exiger pour leur exé-* 
cution : cette fonction peut se nommer direction. 

M La troisième est de presser * de déterminer cette exécu¬ 
tion s c’est Vimpulsion^ 

U La quatrième est d’en vérifier rexécution : c'est 
pection. 

w La cinquième c'est de se faire rendre compte de cette 
exécution, de recevoir les réclamations des personnes inté¬ 
ressées , ou les observations des préposés ; q^tte fonction 
la suryeiliance. 
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Sixième est d’^aïUonser ou rejeter les Jiroposittons 
d intérêt public auxquelles peut s^êteiidre le pouvoir de l’ad¬ 
ministration ; c’est restimation j Vapprêcmiion , 

*• La septième est d’approuver et valider ou de laisser sans 
valeur les actes qui ont besoin de vérification : c’est le contrôle. 

La huitième est de rappeler à leurs devoirs les autorités 
inférieures ou les agens immédiats qui les méconnaissent ou 
les oublient : c’est la censure. 

ï» La neuvième est d’annuler les actes contraires aux lois ou 
aux ordres supérieurs : c’est la ré/ornmiion. 

» La dixième est de faire réparer les omissions ou les injus¬ 
tices : c’est le redressement. 

La onzième enfin est de suspendre les fonctionnaires 
incapables, de destituer ou faire destituer les négligens^ de 
poursuivre en justice les prévaricateurs : c’est la correction 
la punition. 

Ainsi, instruction, imjïulsîon, direction, inspection, 
surveillance, sanction des propositions utiles, coiitrdles des 
actes suspects, censure, réforma Lion , redressement, punition, 
voilà les fonctions que suppose cette partie de Padministraliou 
que l’on peut appeler pi^ocuration d'acdou. 

» Les avoir séparées par l’analise , c’est avoir suffisamment 
montre a quel point il est nécessaire qu’une même volonté les 
exerce si l’on veut qu’elles aient de l’accord , et par leur accord 
une force suffisante à leur objet. De là donc la nécessité des 
préfectures et sous préfectures que Je gouvernement nropose 
d’instituer. ' 

>> Remettre le contenlteifx^ de VadxntîiisifaiiQfk à un coH^ 
seil de préfecture a paru nécessaire : 

Pour ménager au préfet le temps que demande î’admi- 
nislralion ; 

jï Pour garantir les parties intéressées de jiigemens rendus 
sur des rapjiorls ou des avis de bureau ; 

» Pour donner à la propriété des juges accoutumés au 
ministère de la justice, à ses règles, à &es formes ; 

» Pour donner tout à îa lois à l’intérêt particulier et à fin* 
téret public Ja sûreté qu’on ne peut attendre d’un jugement 
porté par un seul homme; car tel administraleurqui balance 
avec impartialité des intérêts coliectifs peut se trouver 
prévenu et passionné quand il s’agit de l’intérêt d’en parti- 
cuber, et être sollicité jîar ses afTectioiis ou ses haines per¬ 
sonnel les à trahir rinteret public ou à blesser les droits 
individuels, 

» Sous îe régime qui a j>recédé la révoUilion une grande 
pariic du conlculieux de l’administration était portée devant 
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les tribunaux , qui s’étalent fait un esprit contraire à rfnteret 
fiu trésor public, 

ïi Leur partialité détermina l'Âssemblee coiislituaiiie à réunir 
le c on ien lieux de radiiiiiiislration avec Tadniinist ration elle- 
même ^ et comme elle réunit les fonctions administratives a 
des directoires nombreux , elle crut pouvoir faire de ces cor¬ 
porations des espèces de tribunaux. Lti effet^ la justice pouvait 
trouver quelque sûreté dans ce système; c’est avec Tadmi- 
Tîistralion qu’il était incompatible, parce que les ordres du 
gouvernement et les lois ebes-Tùêmes rencontraient la délibé¬ 
ration la où elles ne devaient trouver qu"empressement à 
Vaction et obéissance, 

M Le gouverunnerst croit avoir pris un Juste iniüeLi entre 
rancien système , qui séparait la partie administrative et l’ail- 
ministratioîi comme inconciliables, et le nouveau, qui les 
cumulait dans Ses mêmes mains, comme si elles eussent été 
une seule et même chose, 

» L’objet des conseils ^énér auJC de départemens et d*ar- 
rondisseinens co/nmanaaæ est essentiellement d’assurer l’im¬ 
partialité de la répartitio'ii entre les arrondissemens , villes, 
bourgs et villages du département, et de concilier la coriilaïue 
publique à ces opérations, d’oii dépend l’équité de l’assiette 
sur les particuliers. 

U C’est accessoirement à ce service que le gouvernement pro¬ 
pose de leur attribuer raiidition du compte des deniers levés 
pour les besoins particuliers du département et de Tarrondisse- 
inent; convaincu que rien, après la modération de l’impôt, 
ne satisfait autant les citoyens que la certitude du bon emploi 
des deniers qui en proviennent, 

» Le gouvernementaern nécessaire de donner aux conseils 
de département et d’arrondissement la faculté d’exprimer une 
opinion sur l’état et les besoins des habitans. Il importe à un 
gouvernement ami de la liberté et de la justice de connaître 
ie voeu public , et surtout de le puiser à sa véritable source , 
car rignoraoce esta cet égard moins funeste que les méprises. 
Où peut être cette source, si ce n’esl dans des reunions de 
propnétaire.s choisis sur toute la surface du territoire etilre les 
notables , dont les listes auront été formées par le concours de 
tous les citoyens ? C’est là sans doute qu’est l’opinion publique, 
et non dans des pétitions dont on ne connaît ni les auteurs , 
ni les provoealeurs, ni les véritables motifs. 

« Dans les conseils de préfecture et dans les couseils géné¬ 
raux le nombre des membres varie suivant les déparlemens ; 
c’est leur population qui a déterminé les différences * Il paraît 
convenable que le nombre des juges du contentieux de l’ad— 
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ministralion, et celui des arbitres de la rq^arlition 5 qui sont 
èn meme leinps organes de l'opinion, soient proportionnés 
auit affaires, a ix charges et aux intérêts du pays ; or il n^est 
pas de mesure plus approximative à cet égard que le nombre 

des babilans. ^ ^ j 

H Dans les arrondissemens communaux il n y a point de 
conseil de soos-prcrecture , parce que tessous^préfets n*ont que 

voix côïisullalive en nialière contentieuse. 

» L'article 11 porte quM n'y aura point de sous-prelet dans 
les arrondissemens ou sera situé le cbcf-lieii du département* 

Les raisons de cet article sont : ^ j-i ^ 

il i**. Que partout oîi réside le préfet c est a mi qn il est 
naturel de s’adresser , et que par cette raison le sous-préfet y 
est moins considéré qu'il ne devrait Tetre ; 

„ Qu'il n'est pas plus difficile au prefet qu au sous- 
préfet de SC procurer , de toutes les parties de l arrondissement 
ou il réside, toutes les instruclions dont il a besoin, et d’y 

porter son action ; ^ 1 . ' t 

„ 3 ^ Que, les départemeus étant d une etendue très bor¬ 
née il est très facile aux préfets d'exercer une administration 
par iiculiore d'arrondissement en meme temps qu'ils exerceront 
leur surveillance sur les arrondisse me ns voisins ; 

» 4 ^. Que ce sera une économie considérable d épargner ié 
Iraiteinent de quatre-vingt-dix-huit sous-préfets, et les dépenses 

accessoires, , * j- ^ ^ 

Le projet de loi n'assigne aux maires et adjoints, ed 
matière d’administration , que les memes fonctions qui étaient 
subdéléguées aux agens iminicipanx , et qui par leur nature 
exiî^eut la présence permanentt. d'un fonctionnaire public dans 
chaque ville, bourg ou village. Telle est la répartition sur les 

^contribuables* . , _ ,, 

ti Mais le projet étend leurs fonctions en raatiere de^ police* 
La police municipale et ses accessoires appartenaient ci-devant 
aux municipalités de canton; l’agent et l’adjoint de la com¬ 
mune n’etaient chargés que de veiller sur les contraveulions, 
et d’en dre;scr des procès-verbaux. La Constitution^ en impo¬ 
sant la réunion de plusieurs cantons en on arrondissement 
communal, en éloignant par là i’autonle centrale dune 
grande partie des administrés , a ajouté à la nécessité de rendre 
aux communautés une autorité locale capable de faire obser¬ 
ver dans leur territoire la police municipale et la portion de 
la pfdice rurale qui en est un accessoire. 

1 . L’n conseil municipal a paru nécessaire pour faire con¬ 
naître les intérêts des habitans , assurer leurs droits ,^et regler 
les affaires domestiques de la communauté. Il parait que le* 
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plus petites vtUes seroat bientôt forcées de recourir à des octrois 
pour subveuir à leurs dépenses ; or, comme les contributions 
Tiationales sont votées en France par les représentans du peuple j 
ÎL semble en résulter que les c.onÉributions locales doivent Fêlre 
aussi par une sorte de représentaüou de famille. Ce principe a 
été reconnu et observé même sous la monarchie. 

H Les traitemens des préfets , conseillers de préfecture et 
sous-préfets sont réglés sur la population des villes que ces 
magistrats doivent habiter, parce que ce n"est pas seulement 
le travail de fadniinistrateur que TEtat doit payer, c'est en 
outre ia représenlalion que sa place exige. Il est nécessaire 
qu'un préfet proportionne parLout sa dépense a celle des pro¬ 
priétaires aisés du lieu qu’il habite , et à celle des autres oiïiciers 
civils ou militaires avec lesquels il doit avoir alFaire ; iî est 
nécessaire que son extérieur an nonce ou Tégalité ou la pré¬ 
pondérance de son anlorité; il est nécessaire qu’il puisse 
entretenir, avec les personnes comidérables que réunit la même 
cité, ces relations de société qui importent plus qu’on n’a 
voulu le croire depuis dix ans à riiarmonie des pouvoirs colla¬ 
téraux, et à l'accord des administrateurs avec les administrés* 

1» Tels sont les motifs des principales dispositions de la loi ; 
les autres s’expliquent d^elles-méuies* 

» L'examen du projet de loi est d’une urgence extrême ; ïa 
désorganisation est générale dans radminislralipn. 

H L'analise du système présenté par le gouvernement est 
très facile. Ce n'est qu’une nouvelle disjribnlion des anciennes 
fonctions, et cette distribution est faite suivant les principes 
de la hiérarchie observée jii,'>qa'à présent, à une seule excep¬ 
tion près, celle qui concerne la police municipale. ^ 

,1» Nous avons mis tout notre soin à ce travail , toute iiotre^ 
diligence à sa rédaction. C'est au zèle du Tnbunat, c'est à la 
sagesse du Corps législatif à faire le reste, n 

( Le projet de loi ^ discuté au Tribiiunt t?t dt i nni îe Corps légis¬ 
latif , fut adopté le 28 pluviôse an S. — Dans le mois de ventôse 
suivant le consul, par différens amItcB , organisai les préfectures dr 
déparicment tft la préfecture de police de Paris. ) 

Lucien Bonaparte , minisire de l^intérieur, auæ préfets de 
département. —Instruction. — Du 21 ventôse an 8. 

Le premier consul vous a donné, citoyen, le plus houo- 
i-ablc témoignage de confiance én vous nommant h la place de 
préfet du département d 

Cette place vous impose des devoirs étendu.? ; mais elle 
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TOUS offre dans faveFiir une grande récompense* Vous êtes 
appelé à seconder le gouvernement dans le noble dessein de 
restituer la France à son antique splendeur, d’y ranimer ce 
qn’elîe a jamais produit de grand et de généreux, ctd’assoir 
enfin ce magnifique édifice sur les bases inébranlables de la 
liberté et de iVgalilé. 

» Vous apprécierez, sans doute la nature de la mission qui 
vous est confiée* Le chef de radministration a déjà rempli une 
partie de sa tâche quand il a reposé son choix sur des citoyens 
recommandés par Festime publique ; il ne lui reste plus qu’à 
soumettre leurs mouvcinens à une direction commune. Il doit 
leur mon trer le but-, c’est à eux de l’atteindre. Les premiers 
dépositaires de Fautoiité, placés au centre du gouvernement, 
ne peuvent pétiétrer dans les détailis ; et cependant c’est des 
détails que se forment les éiémens de prospérité publique; 
c’est par des soins de tous les jours, de fous les imstàns, qu’on 
assure le repos des citoyens ; c’est par Pinlime connaissance de 
leurs besoins beaux qu’on parvient à répandre sur eux avec 
égalité les secours que le gouvernement doit à quelques uns, 
!a justice qu’il doit â tous. 

w Vous u’aurez point à administrer au gré des passions ou 
des caprices d’un gouvernement versatile, incertain de son 
existence , inquiet sur sa durée* (^iifVnd ceux qui gouvernent 
n’ont d’autre pensée que celle de leur conservation person¬ 
nelle, quand un froid égoïsme remplace dans leur ame le sen¬ 
timent sacré de l’amour de la patrie, ils s’égarent dans la 
route, et ils entraînent avec eux leurs coopérateurs* 

» De tels hommes n’exigent pas des administra leurs qui 
fassent le bien ; ils u’ont pas meme la force de leur comman¬ 
der le mal. Ils veulent que tout plie aux passions qui se succè¬ 
dent, et le bien , comme le mal , se fait indifféremment, et 
sans antre inlerilion que de raériler un regard des gouvemans. 

Telle a été trop longtemps la trisle condition des.admi¬ 
nistrateurs ; ou ne leur demandait ni iumicres, ni vertus, 
ni courage, ni attachement à la patrie, ni fidélité au gouver¬ 
nement; ou voulait seulement qu’ils fussent toujours préparés 
k servir les passions, qui tour à tour ont ravage la France. 
Aussi les mêmes hommes ont-ils été alternativement désignés 
comme bons et comme médians ; aussi aucun administrateur 
citoyen ne pouvait compter sur une existence d’un jour ; 
aussi nulle pensée généreuse , nul sentiment noble, nulle idée 
libérale ne présidait aux travaux de radministration, et au 
sein d.’uti tel désordre tout projet d’utilité publique était une 
conception chïméricjue. 

» Le génie qui veille aux dcsUtiées de la France nous a 
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arraches à ces temps manieureux; ils sont déjà loin de nous : 
la révolution est Jinia. Une ligne profonde sépare à jamais 
ce qui est de ee qui a été. Le gouvernement j fort tle Tassent 
timeut unamine de la nation . fort de ses i nient ions , ne veut 
plus^ ne connaît plus de partis, et ne voit en France ejue des 
Français* Il doit protection à tous , ropos à tous , honlieur à 
tous. Il atteindra son hnt ; rien ne penl Ven détourner, Yoilà ^ 
citoyen , le secret de tonte sa poEjlitjae ; il la dévoile hautement 
à ses amis comme à scs cnnemïs, V olis le seconderez de tous 
Yos moyens dans la localité cpii vous est coiiliée, et vous saurez 
marclier courageusement avec lui, 

n Yotre premier soin doit être de détruire sans retour dans 
votre département rinfluence morale des evenomens (jui nous 
ont trop longtemps dominés* Faites que les passions haineuses 
cessent, que les ressenlimeiis s'éteignent, que les souvenirs 
‘douloureux s’effacent. 

n Accueillez tous les Français, quel que soit le parti auquel 
ils ont appartenu* üiles à ceux à qui la révolution a coûte 
des larmes que le gouverueraent a le sentiment de leur perte 
cl la mémoire de leurs sacrifices ; dites-lenr qu'il s’esL élevé aa 
sein de leurs alTlicüons pour eu tarir la source, et pour réparer 
tout ce qui n’est pas irréparable. Répétez souvent a ceux à qui 
la fortune a souri dans ces temps nouveaux que la bienfaisance 
seule ennoblit les faveurs de la fortune j et fait pardonucrses 
capricesM Haîliez tous les cœur? dans un sentiment commun, 
l'amour de la^ patrie ; dirigez les vol ou lés vers on but unique, 
le bonheur de tous ; qu’à votre voix l'image de la coucurde 
paraisse au milieu de votre département ; que tous les yeux en 
soient frappés, et que l'heureux silence de la paix intérieure suC’* 
cedepour toujours aux clameurs qui nous ont si souvent égares, 

n Imitez le plus honorable exemple qu’on puisse citer dans 
ce siècle; jugez les hommes non sur les vaines et légères accu¬ 
sations des partis J mais sur la connaissance acquise de leur 
probité et de leur capacité. Les méchans et î s inepies sont 
seuls exclus de la confianeG ei de Vestime du gouver/ie— 
iiienL IN’admettez pas d’autres litres d'exclusion à la vôtre. 
Dans vos actes publics et jusque dans votre conduite privée 
soyez toujours le premier magistrat du département ; jamais 
l’homme de îa révolution. Ne souffrez pas qu'on rappelle en 
votre présence les qualifications dont les partis divers se sont 
tour à tour poursuivis; elles n’appartiennent plus qu'au déplo¬ 
rable chapitre des folies humaines ; et puisse l'histoire o.ublier 
avec nous les crimes dont ces qualifications ont été le prétexte 
ou la cause l 

M Pour affermir la paix dans votre département occupez- 
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vous sans relâche de radministraüoii înlërieure* Les nolions 
de réconomie politique attachent à b fois respritct le senti— 
ment ; détOLirneü: vers elle ce reste d'agitatîon qui succède aux 
niouvemens d’une grande révolution. CcLtecrealioïi d^un iîou-*^ 
vel esprit public sera tout à la fols un bienfait pour vos admi¬ 
nistrés , un secours pour vous— meme , et le motif de leur 
reconnaissance autant que le garant de voire sagesse. 

M La lâche que vous avez à remplir est grande ; vos allri— 
butions sont multipliées i elles enibrassent tout ce qui tient à 
la fortune publique ^ à la prospérité nationale, au repos de 
vos administrés, 

» J'aurais voulu ne vous parler que de bonheur; mais il faut 
bien aussi qu'une prévoyance rapide travaille pour îe moment 
de faii'dété. Vous le savez, le premier consul a offert à l’Europe 
folivier de la paix ; iî a plaidé la cause de l’humanité avec 
réloquence de la victoire. L’Europe, ou plutôt l'Angleterre , 
a été sourde à sa voix. Il faut enhnnous faire écouter ; il faut 
briser cette odieuse puissance qui va semant sur la terre les 
intrigues , les malheurs et îes crimes , et calcule froidement de 
son île rincendie du conliiîenU 

« Â^inisfère de la guerre. — Ou veut la guerre : hé bien, 
secondez, hâtez, pressez de tous vos efforts rexéculion des lois 
rendues sur la conscription ; faites un appel â cette jeunesse 
liée dans la révolution , et pour qui raniour de la liberté est 
déjà un sentiment de Penfaticej exciiea dans tous les c<eurs 
Pélaii de riionneur français j de cet honneur dont les champs, 
de Dénain , de Fontenoy , de Nerwinde et d'Arcole, dont le 
pont de Lodi et les sables d’Aboukir alleslent îes miracles ; 
mettez avec confiauce les intérêts de la liberté et le salut de la 
partie sous la sauve-garde de cet antique palladium , et vous 
ne trouverez ]îas un seul Français qui ose méconnaître sa voix- 

» Vous recevrez du ministre de la guerre la direction 
nécessaire pour toutes les parties d'administration relatives à 
son département. Je me borne à vous recommander de vous 
occuper sans délai de b levée de la conscription et des réqui¬ 
sitions. Vous devez à b fois faire concourir toutes les mesures 
qui doivent hâter le moment de la paix , ce moment si désiré 
ou il sera possible de travailler enfin sans distraction à la pros* 
périlé de b France. 

i> Ministère des finances^ — A la tête de ces mesures je 
place b prompte rentrée des contributions ; leur acquittement 
est aujourd’hui un devoir sacré. Si le premier bienfait du 
gouvernement *st de faire jouir, îe second est d'assurer la 
jouissance. Il ne sera pas nécessaire sans doute que vous rap¬ 
peliez aux hahitans de votre déparlemeiît que leur intérêt par- 
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ikulicr ^ non moins que l^inîerêt de la patrie , les presse 
d’acquitter celte dette ; par ce que TEtat fait pour eux il leur 
est facile de juger ce qu’ils doivent faire pour TEîat : ils savent 
aujourd’hui que les impôts qu’iîs acquillerout ue seront des¬ 
tines qu’à sou tenir !a prospérité de la République et la gloire 
du nom français. 

n Telle est la seule destination que doivent avoir les contribu¬ 
tions : pour qu’elles n’en aient plus d’autres , vous surveillereî 
avec sévérité toutes les caisses de voire département. De longs 
abus dans le maniement des deniers publicsoutexcité nue juste 
défiance i ils ont trop longtemps servi à alimenter Tagiotage 
et ses scandaleuses spéculations. Il n’a existé jusqu’à présent 
en cette partie ni responsabilité ni comphibilité, et des hommes 
coupables ont échappé à la justice par la compîicat’i)ri des 
formes ou leur insuilbauce. Le moment de voire entrée en 
fonctions doit être signalé par un ordre nouveau , par un ordre- 
sévère, par une surveillance qui ne soit plus dans le mot, mais 
dans la chose. Le ministre des finances vous tracera les règles 
de cette surveillance. Je me borne à vous annoncer sur ce 
point l’intention fortement prononcée du gouvernement , et à 
vous autoriser, à vous prescrire toutes les vérifications de cais¬ 
ses, tous les actes qui vous paraîtront utiles ; la répression de 
tous les abus administratifs vous appartient, et tous les moyens 
qui préparent ce résultat sont de voire compétence. 

» Votre mission s’étend à toutes les branches de Tadminis- 
tration intérieure. Gardez-vous de penser que cette adminis¬ 
tration consiste dans de froids calculs ou la servilité de la 
routine ; il faut que vous en envisagiez toutes les parties comme 
les anneaux d’une grande chaîne, attachée an devoir d’assurer 
le boiiheor de vos concitoyens. Alors il n’est plus de détail 
qui ne s’agrandisse, plus de sacrifice qui n’ait son prix, plus 
de travail qui n’ail son allrait particulier* 

» Vous arrivez dans un moment où une imposante pers¬ 
pective de bien k faire est livrée tout entière à vos espérances. 
Les esprits, fatigués des orages révolutionnaires , cherchent à 
se reposer dans un avenir réparateur ; il ii’y a pins de popu¬ 
laire en France que Torgueil du nom français, que l’amour de 
l’ordre, l’esprit de conservation, le sentiment d’une liberté 
sage et bien ordouiiée. Tout devient facile sur cette route ; 
rien n’est désormais possible sur une autre. 

« ^gricuiUtrt'. ^ Aidez donc le gouvernement à rendre à 
la France ce lustre, cette splendeur, et surtout ce honheur 
qu’elle n’aurait jamais dû perdre. La nature a tout fait pour 
notre belle patrie ■ il sullit de ne pas la contrarier. Que 
ragriculture, que le commerce, que les arts repvenneut le 
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rang qui leurconviÊnl, Aimez, houorcz ïei agriculleurs ; dites— 
leur que le premier consul nWblie pas que , tandis que leurs 
valeureux eiifam comLattaient à ses côtés en Europe ou en 
Afrique , ils pressaient le sein de la terre en cbantant rbymne 
de la victoire , et préparaient des moissons ïiouvelles pour de 
nouveaux triomphes. 

» Com/z/erce, *—L^'agricuUure appelle le commerce : pro¬ 
tégez le commerce; sa liberté ne peut jamais avoir d’aulres 
bornes que rintérét de l'Etat, et cet intérêt est presque tou¬ 
jours d’accord avec sa liberté- Que les agioteurs, les préteurs 
de nom.cessent de se placer entre Un et le gouvernement, et 
que les uégocîans estimables, cette classé si précieuse, reprenne 
de la hardiesse et de la couHance* 

» Bcauæ-ùîrts. — Visitez les mauiifacturps ; distinguez par 
des lémoignages d’une haute estime les citoyens qui leur 
donnent de l'activité. Encouragez les arts; non seulement ceux 
dont i'iiülité imoiédiate et pralitjue semble appeler ïa première 
attention du goiiverneinenl, mais ceux encore qui embellissent 
la vie et resserrent les bens qui unisseut les bommes^ entre 
eux. Cos arts , tant dédaignés par les barbares de nos jours , 
sont les fruits les plus heureux de la civilisation ; ils accom¬ 
pagnent ^ ue les produisent pas, toutes les affections 
douces qui portent au milieu des boni mes la bienveiUance et 
rurbanii^ ; et il est temps que ces affeclions douces reprennent 
leur empire, que le peuple français, si anciennement renommé 
par ^es vertus généreuses , revienne à cet échange , trop long¬ 
temps suspendu, de services et de reconnaissance , de pre\e— 
venance et de retour , qui lui adonné la première place parmi 
les peuples cmlisés, 

lï Grandes routes. — Vous savez que la facilîté des com¬ 
munications est Vim des premiers besoins de î agriculture et 
du commerce, et l’nn des plus grands bienfaits de 1 admims— 
tration. C’est essentiellement dans cette partie que le désordre 
des derniers temps a laissé des traces difficiles à elfacer. Vous 
aurçz à vous en occuper sans relâclie, et vous ferez en sorte 
qu'une application bien entendue drs moyens en double 
l'étendue. 

« IfûpùciiiX. -— \isitez souvent les etabhssemens de bien¬ 
faisance ; descendez dans tous les détails, car aux yeux du 
gouvernerucni; actuel tout prend un haut degre d'intérêt dans 
la cause du pauvre. Il gémit de ne pouvoir pas encore placer 
des secours partout ou il y a des besoins , des consolations 
partout où il y a des souffirances; mais il veut que vous Itiî 
dénonciez quelle espèce d’infortune appelle des secours plus 
pressans. Vous ne pouvez vous approcher trop souvent des 
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asiies de la misere : l’aspect de la compassion est dcîà un sou- 
agenieat pour Icnia:lieurcux ; l’intérêt qu’on prend à ses maux 
Jm tloiuje le courage de les supporter, et l’art de euérir le 
pauvre n est souvent que l’art de’le réconcilier avec l’humanité. 

» insttiictionpubbque. — Occupez-vous de la génération 
gui commence ; donnez des soins à l’éducation miblioue - 
formez des hommes , des citoyens, des Français. Ne désespérez 

l'T f ^ éclairés et vertueux ; la perversité 

s en terait un motif d excuse. L'éducation, en éclairant l’esprit, 
en dirigeant le cœur, enje disposant aux sentimens des choses 
honnêtes , peut-elle conduire ailleurs qu’à l’amour de la vertu > 
>• Uatez-vous de réparer les maux qu’a occasionnés la funeste 
insouciance dont la France a failli être la victime. Il semblait 
qu on craignit, en s'occupant de l’instruction publique, d’éclai- 
«ces de son gouvernement: toutes les 
idees liberales étaient comprimées ; il faut leur rendre l’essor. 
Le ttambeau des lettres ne jetait plus qu’une faible lueur ■ il 
ant par des soins de tous les jours, de tous les iiislans, essayer 
de lui rendre sa clarté première* ^ 

Que partout, que dans tous les départcmens de la France 
ou •econiiaissc la patrie des Pascal, des Corneille, des Molière, 
des Bufton , des Voltaire, des Montesquieu , des Mably. Ran- 
peiez souvent ces noms célèbres à l’orgueil de vos administrés 
et qu ils soient également fiers des lauriers du génie et des 
palmes de la victoire. ^ 

» Enfin, vous devez vous rappeler sans cesse que le gouvcr- 

tanTf "" coos- 

c !er P”""' et la gloire de la France. Le 

cyactere do ceux a qui il est remis vous est un sàr garant qu’il 

tience publique, parce qu’il sait qu’à la longue tout cède à 

i amoar constant du bien* ” 

serù„'!fü^“[T“' P*V'’“«* 'e<ïétaiI de vos attributions ; elles 
jet d une instruction que je vous adresserez incessam- 
eut sur vos rapports avec les divers minislres , et les autorités 
on!.\r*-?“^ sul>grdo,mées. Aujourd’hui je ne vous présente 
que les idees generales; ,e cherche à vous inspirer l’esprit qui 
vous diriger. Si vous êtes fidèles aux principes que j’ai 
poses SI rien ne vous détourne de votre but, vous verrez tout 
s améliorer autour de vous ; votre exemple sera cité parmi vos 
collègues. \05 succès feront la gloire du gouvernement, et la 
prospérité publique deviendra votre récompense. L’influence 
e vos travaux peut être telle, que dans quelques mois le 
voyageur , en parcourant votre département, dise avec une 
douce émotion : ici administre un homme de bien. » 
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riE LA CLÔTÜIlli DK LA LISTE DES ÉMIGRÉï. 

MoTirs f/l» projet de loi; — Discours prononcé par Doulay 
(delà Meurthe), conseiller d’iiiat, devant le Corps 
législatif, séance du 37 pluviôse an 8. 

« Citoyens législateurs, depuis loiigteinps l’opimon publique 
sollicitait la clôture delà liste des émigrés. ^ ^ _ 

« La siireté des transactions, la circulation a» numéraire , 
l’activité des entreprises commerciales , en un inot la renais¬ 
sance et l’agrandissement du crédit public paraissent dépendre 

essentiellement de cette mesure. • j 1 •, 

» Il faut en convenir de bonne foi, sous 1 empire des loi* 
existantes contre,les éiuigiés, et surtout de celles qui ^son 
relatives à la disposition de leurs biens, la propnelc n était 
plus qu’un vain mot dans la République française. 

Il Du moment où 1111 citoyen était inscrit sur la liste, du 
moment même où il existait contre lui de la part d une admi¬ 
nistration quelconque un arrêté qui ordonnait " 
inscrit, il fallait qu’il quittât d’abord le territoire da la Repu- 
bliniie; ses biens étaient séquestrés, vendus; sa famille et ses 
créanciers ruinés : et tel était l’arbitraire de ces lois, ", 
citoyen ne pouvait être sûr de n’e'tre pas porte sur cette liste 
fatale ; il 11e lui fallait pour cela qu’un ennemi. 

« Ainsi la propriété , comme 1.1 sûreté personnelle , était a 

la merci de l’intrigue,de la baine , de toutes le.s passions ma - 
faisantes, c’est à dire, en d’autres termes , que l ordre social 
était bouleversé dons scs bases fondamentales. 

. Des le jour de son installation le gouvernement s dit an 
peuple fronçais que la révolution éïak (crmmee ,' C était pro- 
liietlre implicitement la clôture de la liste des émigrés, e 
Eouverneiuent travaille sans relàclie au rclabhssemeiit de la 
confiance et de l'ordre public : il veut de bonne foi la p.vix ; U 
veut raviver ragricullure , le commerce, les arts ; il veut pii^ 
léger les personnes et les propriétés ; il lui repugue surtout de 
conserver le droit terrible que lui donnaient les lois sur 1 emi- 
gralion ; en un mot il veut gouverner. Comment oonc ne vou¬ 
drait-il pas fermer la liste des émigrés . 

Il C’est l’objet principal du projet qu’il vous soumet aujour- 
d’iiui, citoyens législateurs. , „„„ 

Il Si ce projet présente de grands avantages, s il es ^ . 
mandé par l’intérêt comme par l’opinion publique ;il u est pas 
non plus sans diliiculté; il peut avoir quelques mconveniens . 
la matière des cm grés est une des plus délicates comiae 
plus importantes que l’on puisse traiter. 
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q«i semblaient à cl.a<iue nas se 
m^tiplier sur ce point antour de nous, nous avons\\ choisir 
pour gu.de principal la Constitution. 

les la personne et sur 

" ÜnP'atim ‘1"*'* ^'“igrés ? « Ce sont les Français 

qui, ayant abandonne leur patrie depuis le i4 iuillet i ih, 

» rend”"* P®* dans les exceptions portées aux lois 

» rendues contre les émigres. » 

de’la ReÜr *' ‘ **®“"‘* territoire 

considère nî™' Constitation ne les 

2.e ' comme Français , mais elle ne les considère pas 

en Fri “'“f > puisque les étrangers peuvent venir 

LTcfo ,cL"e*" “ P«“-Î“ujuurs. Tou-\e idée d’ai^nistie 

ra son L ^ ■ !' d’émigration , et à plus forte 

raison les émigrés ne peuvent invoquer ni ta Constitution ni 
■ les lois qu. forment le droit commun des Français ’ 

“ mais les émigrés peuvent êire par^a^ïés en deux * 

erceuPcontr^^^"^!' ou provisoirement ; 

constitue meme en état deprévention. ^ 

» es premiers sont ceux qui sont inscrits sur la liste des 
émigrés , ou contre lesquels il existe un arrêté leoa! oui 

seconds sont cTux qurbUn 

tils ^Les poursuivis comme 

tÏte ou^ ITd -T de Vantorité compo¬ 
dt ’ • ^r“. *‘=cait encore sujet à révision 

cite^T ■”** cl dans ce cas ils sont mis hors de la 

ü vLpÙÎ“”"' , et ne peuvent être jugés défini- i 

Uvement que conformement à ces lois : les seconds, n’ayant' 

*es caractères rt'' ’ «""Servent par conséquentius 

es “ du c.ioyeii, et ont droit de réclamer 

de ’a^.irrT“r,“ ainsi, aux termes 

de laiticle 6a de la Constitution, ils ne peuvent être jugés 

que sur des déclarations de juris, et condamnés que par un 

tnuuiial criuiinç] ordirîtiir'É** ^ 

» Celte distinction essentielle peut donner lieu sans doute 
a quelques objections; mais pour peu qu’on veuille v réfléchir 
serieusement et avec un sincère amour de la tranquillité publi¬ 
que on conviendra que c’était le seul moyen de fixer les idées 
et de sorl.r des embarras et des dangers que présente cette 
matière. J1 est impossible de ne pas s’arrêter à celte distinctio» 
sans tomber dans l’uuc de ces deux extrémités également 
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funestes J ou,<]e considérer tous les émigrés comme des Fran¬ 
çais , et de les faire juger par des tribunaux ordinaires ; ou de 
considérer tous les Français comme des émigrés, et de les 
mettre au moins provisoirement hors du pacte sociat» 

i- II était donc necessaire de distinguer entre les individus 
déjà juges comme émigrés, et ceux qui n’oul pas meme encore 
été poursuivis comme tels ; de laisser les uns sous ^empire des 
lois rendues contre Témigration , et de faire jouir les au 1res du 
droit commun à tons les Français* Les premiers, s^ils sont 
encore dans le cas de réclamer, conUuueront à être jugés 
administrativement, mais avec des précautions plus sages et 
plus tutélaires que par le passé : les seconds seront jugés 
constitutionnellement, mais avec quelques formes législatives 
qui nous ont paru présenter une pins grande garantie soit en 
faveur de la chose piihtique, soit en faveur des individus eux* 
memes* 

>L Mais , ce quM est important de remarquer, c’est que nul 
individu non encore poursuivi ne pourra plus Fétre à Fa venir 
que pour cause d’émigration antérieure à k Constitution; 
toute a^)sence postérieure a celte époque ne pourra plus être 
qualifiée telle. Ainsi c’est la Constitution elle-même quia fermé 
la liste des émigrés eu terminant la révolution, en plaçant 
tous les Français sons son égide tutélaire, en faisant de toute 
la République une seule et même famille, 

1» Mais , dira-t'On peut-être, il sera Jonc permis a l’avenir 
d’abandonner sa patrie î lî sera permis d’éjnigrer L-* Telle est 
l’inquiétude qui ne manquera pas de tourmenter quelques 
esprits ; mais, si Ton veut bien y réfléchir, cette inquiétude est 
beaucoup trop exagérée* En efl'et, où est mainteriant rintérêt 
d’émigrer? Les causes qui ont entraîné rémigration existent- 
elles encore? Non sans doute. Les émigrés sont fortement 
tourmentés du désir de rentrer en France ; mais nul Français ne 
Fest plus du besoin d'en sortir; et à mesure que le gouverne¬ 
ment s’affermira toute idée d’émigration s’efïacera davantage 
encore de tous les esprits. C’est donc se tourmenter mal à pro¬ 
pos que de craindre nue nouvelle émigration, 

« Toutefois il ne faut pas croire que le gouvernement reste 
nidifie l'eut sur la conduite des Français qui pourraient sortir 
de la France, et moins encore de ceux qui pourraient servir la 
cause de nos ennemis ; il va redoubler de vigilance k cet égard* 
Ï1 existe déjà des lois sévères sur les passeports; il en existe 
contre la désertion ; il en existe contre foule espèce d’intelli¬ 
gence avec l’ennemi. Si ces lois ne sufilsent pas, il proposera 
de nouvelles mesures an Corps législatif* Ainsi, si la fermeture 
de ïa lis le des émigrés peut entraîner quelques inconvéniens 
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ils ne pourront elre que très faîblos comparés jslüx avantage! 
immenses qui résulteront de cefle mesure. 

n Le gouveniement a donc dû vous !a propt^er, citoyen à 
légiâSalenrs, comrae conforme à la Constitution, a riulérêt 
et à ropinioti publique. » 

PrOjev de Loi- ^ {^itoptd le 12. pentose an 8 .) 

Art. Les individus considérés comme émigres avant le 
4 nivôse an 8, époque de la mise en activité de TAcle consti- 
tulionnel, ne pouvant invoquer le droit civil des Fran^ai&j 
demeurenl sonmisaux lois sur Péniigration. 

2, Ces individus SOUL : 1® ceux qui ^ inscrits snr les lisles 
(Lémigrés avant le 4 nivôse, ne sont point rayés définitivement ^ 

ceux contre lesquels il existait a la môme époque des 
arretés soit du Directoire exécutif, soit des admiaislrations 
ceutralcs, qui ordonnaient rinscriplion de leurs noms sur la 
liste des émigrés, pou vu que lesdits arretés aient été publiés, 
ou suivis du séquestre ou de la vente des biens, 

3. Tout individu qui se serait absente de France depuis 
la mise en activité de PActe constitutionnel, ou qui s'en abserw 
terait à Pavenir n'est point soumis aux lois sur l'émigration, 

4, Ceux qui désormais seront prévenus d'avoir émigré avant 
le 4 uivose, et qui ne sont pas compris dans les dispositions 
de i'article 2 J seront jugés par les tribunaux criminels ordi¬ 
naires. 

5 . Dans le cas de Paiticle précédent le commissaire rem¬ 
plissant les fonctious d'accusateur public sera chargé seul ^ 
comme olHcier de police judiciaire et directeur de juri, de la 
poursuite et instruction du délit, sur lequel il sera prononcé 
par des jurés spéciaux d'accusation et de jugement, 

C, La seule question soumise aux jurés de jugement sera : 
raccusé cst^il coapaldc d'émfgraiwn? 

Si Paccusé est déclaré coupable, la confiscation ordonnée 
par Partiel e gS de la Constitution n'aura d'effet sur les biens 
du condamné qu'aprés distraction préalablement faite des 
droits de la femme et des autres créanciers, et, en outre d'un 
tiers en nature sur la totalité des biens libres du condamné ; 
quotité à laquelle demeurent fixés les droits naturels des enfans 
et descend ans, quel que soit leur nombre. 

AHRÈvii des consuls du 11 peiitose an 8 . 

Les conseils de la République, voulant prononcer sur le sort 
des Français qui les premiers reconnurent et proclamèrent h 
l'Assemblée constituante les principes de l'égalité, arrêtent 
ce qui suit : 
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ArL Les membres de TAssemblee constitu.-iiitc itiscpit^ 
sur la liste des émigres présenteroat au ministre de la poïicc 
généra!e des attesratiens authentiques c|iii constatent qu^ils 
ont voté pour FaEablissement de Fégalité et Fabolilion de la 
noblesse J et qu'ils n^ont depuis fait aucune protestation et 
aucun acte qui aient démenti ces principes. 

2. Le ministre de la police générale enverra au ministre de 
la justice, avant le 1'=’^ germinal prochain, Tétât des réclamations 
et les titres de chacun des individus qui croiront avoir droit k 
Tapplicatioo de cet arrêté ; ces réclamations seront soumises 
à Texamen de la [commission créée par l'arrêté du ^ de ce 
mois, et ensuite présentées à la décision définitive des consuls , 
conformément au même arrêté. 

S* Les membres de l'Assemblée constituante qui obtiendront 
leur radiation en exécution du présent rentreront dans la 
jouissance de ceux de leurs biens qui n'auraient pas été vendus, 
mais ils ne pourront prétendre à aucune indemnité pour ceux 
qui se trouveraientahénés- 

HEP BISE DES HOSTILITÉS, - BIARINGO, - FETES 

' NATIONALES. — CIHCOKSTAÎ^CES DIVEUSES, 

Corn mtmlcn don faite aa Tribunal et au Corps lëgis- 
ialif le 17 ventôse an 8. f 8 mars 1800.) 

I^iociamation des consuls^ 

i< Français , \om désirez la paix. Yntre gouvernement la 
désire avec plus d'ardeur encore : ses premiers vœux , ses 
démarches constantes ont été pour elle. Le ministère anglais 
la repousse ; le ministère anglais a trahi le secret de son horrible 
politique. Déchirer la France , détruire sa marine et ses ports, 
l'e/facer du tableau de TEurope ou rabaisser au rang des puis¬ 
sances secondaires , tenir toutes les nations du continent divi¬ 
sées pour s'emparer du commerce de toutes, et s'enrichir de 
leurs dépouilles; c'est pour obtenir ces affreux succès que 
l'Angleterre répand Tor , prodigue les promesses et multiplie 
les intrigues. 

» Mais ni Tor ni les promesses, ni les intrigues de l'A ngle- 
terre n'enchaîneront à ses vues les puissances du-contineat ; 
elles ont entendu le vœu de la France ; elles connaissent la 
modération des principes qui la dirigent j elles écouteront la 
voix de l'humanité et la voix puissante de leur intérêt. 

>1 Si elles balancent, le gouvernement, qui n'a p,is craint 
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d^onVïi' et de solliciter la paix , se souviendra que c’est à vous 
de la commander. 

Pour la CO 111 mander il faut de Pargent, du fer et des 
soîdaîs. Que tou, s’empressent de payer le tribut qu’ils doivent 
à la défense commune ï Que les jeunes ciloyens se lèvent 1 Ce 
n’est plus pour des factions, ce nest plus pour le choix des 
tyrans qu’ils vont s’armer ; c’est pour la garantie de ce qu’ils 
ont de plus cher; c’est pour riioaneur de la France ; c’est pour 
les intérêls sacrés de riiuinanild* Déjà les armées ont repris 
cette attitude présage de la victoire, A leur, aspect, à Taspect 
delà nation entière, réunie dans les memes intérêts et dans les 
mêmes vœux, n’en doutez pas, Français, vous n’aurez plus 
d’ennemis sur le continent l Que si quelques puissances encôro 
veut tenter le sort des combats, le premier consul a promis 
la paix ; il ira la conquérir à la tête de ses guerriers , qu’il a plus 
d’une fois conduits à la victoire. Avec eux il saura retrouver ces 
champs encore pleins du souvenir de leurs exploits ; mais au 
milieu des batailles il invoquera la paix, et il jure de ne 
combattre que pour le bonheur de la France et le repos du 
inonde. » 

H —Tous les Français qui ont terminé leur vingtième année 
au premier vendémiaire dernier sont à la disposition du 
gouvernement, pour être mis en activité de service à mesure 
que les besoins de l’armée le requerront. —■ 11 sera créé une 
armée de réserve forte de soixante mille hommes. Elle sera 
directement commandée en chef par le premier consuL — 
Les conscrits de première classe fournironl provisoirement 
un détachement de trente mille hommes. —^ Les anciens 
soldats qui auraient obtenu leur congé ; ceux qui même, 
faisan!: partie des compagnies de vétérans, sont encore en 
état de faire la campagne ; les réquisitionnaires et les cons¬ 
crits, tous sont sommés, au nom de l’honneur, ou de 
rejoindre leurs drapeaux , ou , s’ils né sont attachés à aucun 
corps, de se rendre au quartier général de Farmée de 
réserve, à Dijon. Le premier consul les passera en revue 
dans le courant de germinal, — Les citoyens Français autres 
que ceux ci-dessus dénommés, qui dans cette circonstance 
extraordinaire voudront accompagner le premier consul, et 
participer aux périls et à la gloire de îa campagne , se feront 
inscrire clioz les préfets et sous^préfels. tis seront formés eu 
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Lataijlons volontaïres* — Le cîepartemcnt qui , à la fin de 
germinal ^ aura payé la pluë forte partie de $e& contribu¬ 
tions J sera proclamé comme ayant bien mérité de la pairie^ 
Son nom sera donné à la principale place de Paris, 

Ces dispositions générales j ainsi que ïa proclamation des 
consuls 5 furent communiquées le même pur au Corps 
législatif par Boulay (de la Meurlhej, et au Tribunal par 
Chaeipa gny. 

Discours de Boulay (de la Meurthe), conseiller d^éiai. 

f Le gouvernement vient avec confiance proclamer en 
présence du Corps législatif ses sentimeus et ses vues; il le 
prend â témoin de ses constans efforts pour le b on feu r 
intérieur et e;ïicrieur de la nation. Il a travaillé sans relàcfie à 
faire cesser la guerre civile qui dévorait une partie de la 
France , et il y a réussi plus encore par sa sagesse que par la 
force. Loin de se montrer partisan d^aucune faction, il se 
montre rennemi de toutes. Il fait plus, il cherche à les cal¬ 
mer, à les rapprocher, à les fondre dans Puni té nationale* Il 
accueille les venus et les talens partout ou il les reoconlrej iî 
s^empres e à réparer les injustices , à guérir les maux qu’a du 
produire une grande révolution. Il s’attache a rétablir l’ordre 
dans toutes les parties du service public, et à ouvrir toutes les 
sources intérieures de la prospérité nationale. 

» S’il s’étudie à gouverner au dedans par des principes fixes 
et convenables, il n’est pas moins jaloux de procurer au peuple 
français tous les avantages que peut lui assurer une paix 
solide et glorieuse. 

» Dés son entrée en fonctions le gouvernement s’est mis à 
découvert avec une noble franchise. lia proposé la paix; il 
n’a pas craint de la solliciter. Il en renouvelle encore soleniielle- 
inent la proposition en présence de la nation et du monde 
entier : il est prêt à la faire à des conditions convenables. 

jï La nation française n’a entrepris la guerre que pour le 
maintien de son indépendance et la jouissance des droits que ïa 
nature a donnés à tous les peuples. Elle a été attaquée dans ses 
j us tes prétentions. Elle a prouvé plusieurs fois à TEurope qu’on 
ne pouvait rien contre elle par la force des armées ; ainsi toute 
espérance doit cesser à cet égard de la part des puissances 
ennemies. Il doit leur être démontré qu’elles es^ieraient en 
vain de s’immiscer dans son gouvernement intérieur j ef qu’elles 
n’en ont pas plus le pouvoir que Je droit. 

11 
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V» Cette bdépendatace, que la nation réclame pour elle , elle 
la reconnaît dans les autres peuples ; elle se Fait un devoir de 
rendre hommage à tous les principes du droit naturel et du 
droit des nations : c*est sur cette base qu^elle offre et demande 
la paix. Eiîe ne réclame pour conditions que les justes droits que 
lui assure la nalurent, son industrie, son courage et ses victoires. 

La nation française est faite pour figurer avec éclat au 
premier rang des puissances politiques. Le gouvernement sent 
toute la dignité de cette nation , et il admettra rien qui soit 
mdigue de sa grandeur. 

» C’est ainsi qu’il se présente aux puissances ennemies avec 
la loyauté et la noblesse qui doivent le caractériser* Le minis¬ 
tère anglais n’a répondu à ses démarches qu’avec le langage 
de l’absurdité et de la mauvaise foi : il a irahi^ comme le dit 
la proclamation du gouvernement, le secret de son horrible 
polilique. Le monde entier , et surtout les puissances conti^ 
nentales de TEurope, doivent enfin ouvrir les yeux sur le 
machiavélisme de ce gouvernement, qui veut fonder sa gran¬ 
deur sur leur discorde et leur ruine commuue. 

B La coalition formée contre nous, coalition qui a élé 
constamment l’ouvrage de sa perfidie et de ses intrigues , va 
àe dissoudre totalement eu voyant d’un coté la force et la 
modération du gouvernement français, et de l’autre rambition 
insensée et furieuse du gouvernement anglais. 

ïi Cependant, s’il faut un dernier effort pour Gommander la 
paix , la nation s’empressera de le faire, et cet effort sera 
bientôt décisif. Vous avez entendu la déclaration du prediier 
consul. 11 ira s’il le faut se mettre à la tête de l’armée. Une 
détermination si généreuse de ia part du premier magistrat 
de la République va porter le courage et l’attendrisseinent 
dans râme de tous les Français. Animés par sa présence , nos 
soldats marcheront à une victoire assurée. L’administration 
intérieure de l'Etat, laissée à des mains sages et habiles, ne 
souffrira pas de son absence, et bientôt on verra ïe premier 
consul eti reprendre les rênes dé ses mains victorieuses, et 
jouir au milieu de nous du bonheur que nous auront procure 
son génie et son noble dévouement. » / 

Discours de Ghampagny , conseiller d^état^ 

H Citoyens tribuns , un moment approche aussi décisif 
qu’honorable pour les destinées de la République française : Kl 
campagne va s’ouvrir , ou la paix va se faire. Ce moment a été 
l’objet des pensées du gouvernement, qui veut la paix , et 
qui sait faire la guerre* Je vous apporte le résultat de ses vuesi 
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Jamaii orateur <lu gouvernement u’eut uue fonction plus facité 
à remjjlir. Je ne mettrai point mon langage à la place du sien ; 
c’est lui <jui va vous parier ; il s’adresse à tous les Français* 
Vous reconnaîtrez sans pcme, dans la proclamât ion que |e 
vais vous lire, l’âme qui l’anime et le génie qui rinspire* 

( Vorateur donne lecttire de la proclamation et des arretés 
ci-dessus mentionnés^) 

n Telles sont les dispositions que je suis cîiargé de vous 
coiïirntiniquerf, Elles ont déjà votre suffrage ; elles auront i as¬ 
sentiment et le concours de tous les Français* 

^ Qu elle se forme cette armée de réserve ; qu’elle s’orga¬ 
nise aussi rapidement qu’elle saura vaincre ; qu’elle s avance 
forte de son chef, liëre de sa noble destination , n’ayant qu un 
sentiment comme un seul objet, la paix à conquérir ; disposée 
à sacrifier jusqu’à Tespérance de la gloire qui lui enlèverait une 
paix acquise sans combats et sans victoires ; 

w Accourez sous ses drapeaux , vous tous qui avez un cœur 
français! Venez, vous que !a loi réclame, et que 1 honneur 
n’appellera pas en vain! Venez , militaires qui avez déjà com¬ 
battu pour la patrie! Celte campagne sera la récompense de 
vos travaux et de vos triomphes* Venez , vous tous qui, eii 
état de soutenir les fatigues d’une seule campagne, ambition¬ 
nez d’arriver à temps pour partager cette gloire militaire qui 
a fait de la nation française la première nation du monde! 
Venez * vous qui avez une pairie qui vous est chèrè ,.dos pro^ 
priétés à défendre, et des avantages à conserver I La paix peut 
seule vous en assurer la jouissance ; et si la révolution vous a 
blessés dans vos plus chers luterets, n est—ce pas la paix seule 
qui peut servir à réparer vos pertes, et à consoler vos douleurs ? 
Que si vous ne pouvez payer de vos personnes, aidez le gou¬ 
vernement de vos moyens* En se dévouant pour tous, il ne 
demande à chacun que l’acquittement d’une dette échue, 
d’une dette sacrée, puisqu’elle est le retour et le moyen de la 
garantie accordée à vos personnes et à vos propriétés- Lorsque 
ce bienfait de la paix sera acquis à la France , quel Français 
ne s’estimera pas heureux d’y avoir contribue I 

Pour la dernière fois la trompette guerrière se fait enten¬ 
dre ; elle ne proclame pas le carnage ; elle appelle la paix*. 
L’humauité sourit à ses accens^ l’humanité, qui, gloricusè 
d’avoir repris en France son empire, trop longtemps méconnu, 
veut poï'ter an dehors la paix qu’elle vient d, établir au dedans. 
Ses vœux seront exaucés. Le génie de la guerre, que dis-je î 
le génie de la victoire deviendra l’ange de la paix, réparateur 
des maux de la guerre et de la révolution, et restaurateur dé 
la prospérité publique I 
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» Français Je tous les partis, s’il peut encore exister Jes 
partis, unissez-vous à un gouvernement qui ii’eii connaît 
aucun! Dites, trouvâtes-vous jamais dans ceux qui vous om 
gouvernes un vœu aussi prononcé pour votre bonheur, un 
désir aussi sincère de Tordre et de la paix, un dévouement 
aussi entier, aussi généreux, une autorité aussi salutaire , unie 
à tant de talens et de gloire, e£ le souvenir de ces brîîîans 
succès qui appellent et commandent d^autres succès ? Le chef 
de la nation marche à la tête des armées , à la tète de la nation 
entière*. Il ne peut que la conduire à la paix par la victoire. 
Mais je nTarrête. .. Yous , tribuns, à qui il appartient d'être 
les interprètes de Topinion publique , exprimez votre optrüon 
sur cette mesure du gouvernement; dites ce que vous voyez de 
sincérité dans ses intentions , de grandeur dans ses vues, de 
courage dans ses résolutions ; et qu'un noble enthousiasme, 
naissant dans votre enceinte, se communique à toute la France, 
et ouvre aux Français cette cambre ou la patrie les appelle , 
ou la gloire les attend l n 

Réponse da Chassiroti, président du TrUfunat^ 

^ Le miuislère anglais se déclare hautement Tennemi de 
Vhuinanité entière ; il ose avouer qu'il veut la guerre , parce 
que ïa guerre est pour lui une spéculation lucrative; et 
TKurope a en la patience de Tentendre , et elle prodigueiaît 
pour un peu d'or le sang des peuples qui Thabiteat ï 

« Le ministère anglais ne peut renoncer an système qu'il 
conçut dès Taurore de la révolution , et qu'il a si cous ta m me rit 
suivi eu fomentant parmi nous les haines , les dissensions et les 
discordes civiles, 

» H veut détruire la France , ou du moins la diviser. 

n L'Angleterre espérait que , comme Taucienne Rome , la 
France déchirerait elle-même son propre sein, et offrirait au 
monde entier le spectacle d'un grand empire anéanti et d'une 
vaste ruine. 

» Ses espérances ont été déçues. Tons les Français ont 
entendu le cri de la patrie outragée ; tous se sont rénuis, tous 
ont abj ré leurs divisions; Ions vont se serrer â la voix de 
Thon Tien r , pour ne former qu'une phalange qui portera sur ses 
enseignes ; liùeriépour la France. indépendance pour toutes 
les nations 1 

U Mais je vois près de cette tribune des orateurs qui brident 
de faire entendre des accens dignes de la liberté et de Thori’ 
neur outragés ; des accens qui seront bientôt répétés par tons 
^es Français, si les puissances coalisées ne les entendent pas 
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au]0Urd1iin. Oui ^ ce sera Icï gl^iive d'une maio , maïs la paîme 
d'olivier de l'autre , que le premier consul, à la tête d'une 
armée toujours victorieuse, ira proclamer ces mots conso¬ 
lateurs; 

« pour Vhumanité t^niière I ç^ïoirc cl Uherlépour la 

France l indépendance pour toutes les nationsl n 

Girardiu, Cbauvelin , Bérenger, Thiessé preneent succes¬ 
sivement la parole pour rappeler les actes nombreux d^agrès- 
siou et de perfidie du gouvernement anglais ; ils invoquent 
contre lui le diévouement de tous les français , la fortune eî 
le génie du premier consul. Jean Debry demande que le 
Tribunal réponde par un 9 œu solennel à la commtmication 
qui vient de lui être faite : sa proposition est unanimement 
an êtée. La rédaction en est confiée à une commission com¬ 
posée des tribuns Jean Debry , Cbauvelin , Bérenger , 
Tbiessé et Emile Gaudin* Le lendemain, organe de cette 
commission, Jean Debry Fait adopter en ces termes le 
n^œu du Tribunal : 

« Que le peuple français, pénétré du sentiment de ses iuté- 
ïi rets les plus cbers, de celui de son existence, de son lion- 
» neur , de son indépendance , réunisse autour de son gouver— 
.P nement tous les moyens qui peuvent les lui garantir; que 
lï tous les sacrifices nécessaires soient consentis par la nation , 
pour qu elle se conserve le prix des sacrifices qu'elle a déjà 
» faits ; que le premier consul de la Républdjue ref^iermè 
n vaînfjueur et padjlcaicur ! Tel est le vœu du Tribunal. » 

Cbauvelin , Bérenger et Jean Debry , chargés de porter 
ce vœu aux consuls, s’acquittèrent immédiatement de leur 
mission. 

Discours €ic Cbauvelin auj: consuls { en présence des rainisUes et 
des conseillers 

<1 Citoyens consuls, le Tribunal a pensé que s’il était une 
circonstance oii l'opinion des premières auïoriies dut se pro¬ 
noncer d’une manière soleimelie à la face de la nation et de 
l’Europe , c'était celle où la République , forcée par rambilitui 
de ses ciinemis à reprendre les armes , s’apprête à combattre 
de nouveau, ayant à la tête de les armees son premier ma^gistraï. 
*1 Si les succès antérieurs peuvent en faire présager d'autres » 
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si ïe passé doit être le garant de J’avenir j quel vaste champ 
d'espérance doit s’ouvrir en comparant le point d’où la Repu- 
hlique est partie avec celui ou elle se trouve, eo rappelant la 
série de succès qui a marqué cct immense intervalle 1 

Mais ces espérances, citoyens consuls, vous eu avez vous- 
uiêmes, fidèles interprètes de la volonté nationale^ fïxé le 
terme , posé les limites ; la liberté , Vindépendance de la Répu¬ 
blique , la pais, de TEurope, 

» Nous le pensons avec îa salisfactioti la plus vive, ce ne 
sera pas sans utilité pour ce but même que le gouvernement 
actuel aura déjà fai t disparaître les troublés et les déchiremens 
de rintérieur. Eiifaus d'une mêjoe famille , les citoyens fran¬ 
çais sentirout tous que cette tranquillité , après laquelle ils sou¬ 
piraient , ne leur sera vraimeut assurée quo lorsqu’ils auront 
forcé fennomi à respecter leur indépendance. 

i> Dans cette grande conjoncture la vois de îa patrie répète 
à chaque citoyen i pourrions-nous donc rétrograder quand 
nous sommes au bout de la carrière ? Quel intérêt plus puissant 
que celui qui les renferme tous? Elle répète aux premiers 
magistrats : vous dont le sort, vous dont la gloire et lé bonheur 
sont tellement liés avec les miens que vous ne sauriez faire de 
vœux pour vous qui ne soient en. même temps pour moi, 
déployez tous les moyens déposés en vos mains pour le triomphe 
de la plus belle des causes ! Deux fois vous eu avez établi la 
justice^ deux fois vos offres conciliatrices ont été repoussées. 
Appelez-en à réiiergic républicaine, au courage, à riiidigna— 
lion des Français! L'humanité, qui pleure sur les plus bril-r 
lantes victoires, rimmanïté doit avouer une guerre dont le 
but est de conquérir la paix. 

it Citoyens consuls , le Tribunat, voulant répondre à la 
communication directe que vous lui avez faite, nous a chargés 
de vous, transmettre le vœu suivant. » {Ployez plus haut^J 

BirnsisE àu premier consuL 

il Les consuls de la République reconnaissent dans ce que 
vous venez de leur dire le bon esprit qui a animé ïe Tribunal 
pendant toute la session. 

>v Toute espérance de paix continentale u’est pas encore 
entièrement évanouie, et s’il est hors du pouvoir de la Répu¬ 
blique de réaliser promptement le dernier des voeux que vous 
venez de manifester au nom du Tribunat, l'union et Télan de 
tous les Français leur est un siir garant que le premier sera 
reiîijdi. n 

Le Tribunal communiqua son vœu au Sérial et nu Corps, 
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deux auloriléj espriiuêrent le naêtoe seri- 



I ronséqiiCïicü 
fift b. (l) 

« Législateurs, au moment ou les vœux duTribunat sur la 

«roctamation des consuls vous sont transmis, ] exprime les 
letUimensqui vous animent; ils se reunissent pour la defenso- 
de la plus belle et de la plus juste des causes, pour celle de 
riiuiiiinité. L’univers entier est te.noiu de* ! 

français pour la paix ; il connaît la conduite franche et loyale 

du premier consul de la République. _ u i 

A peine investi de la grande puissance que le peuple luv 
a confiée pour défendre ses droits et son indépendance, il a tait 
des ouvertures de paix au perfide gouvernement qui a suscite 
dans notre patrie tous les orages politiques qui l ont si long- 



donné ce grand exemple uv - ---- . ' . 1 ..; Au 

le sentiment de sa force ; nos ennemis ’out pris pour celui de 
la faiblesse. La modération et l’humanile ne sont plus entendues 
var eux ; ils répondent à nos propositions de paix par dos cris 
île guerre. Quand nous reconnaissons 1 independpce des 
nations, ils Arment l’odieuse prétention de les diviser et de 
les asservir. Dans leur fureur aveugle , les ministres anglais 
répandent leur or pour prolonger a ^«erre. > . 

fera puisqu’ils l’ont rendue inévitable . Mais elle se feia d une 
manière glorieuse pour la République. Nous avons encore des 
armées a|uerries , qui ont 

nous avon^encore aos vaillans généraux ; enfin nous avons a la 
tête du gouvernement ce héros invincible qui les a si souvent 

candtiiles à la victoire, ^ 

Législateurs, il y a dans toute la République une volonté 
fortement, gcnéraleLnt sentie , celle d’assurer noire indépen¬ 
dance , de defendre la gloire de notre de maintenir et de 

faire respecter la puissance nationale. Le Tnbimat et les eoii- 
Svorèîrinfée : le Corps législatif, en la manifeslaiit 
aujourd’hui, établit cet accord de senlimeiil qui est le présagé 
heureux des nouvelles victoires que uos années vont reuiportei, 
et de la paix qui va les suivrel » 

fl) Deilrlov dWgicréuit alors pn'stdenl du Corps législatif; mais in 
son absvnctî Crégoirc occupait le l'aiitvuil. 
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Vdiu DU Sénat. “ ( Exü ûü du registre de ses dclibiÉratioTis. — Da 
a4 '^entose an 8.} 

(( Le Sénal, délibérant, otc» 

» Le Sénat conservateur, dépositaire de la Constitution , 
trouve avec satisfaction un nouvel liommage pour elle dans des, 
dispositions nécessaires à rafTernair. 

« En s’empressant de proclamer son vœu , il est assuré de 
Miivrele mouvement généreux de tous les Français; il s'associe 
à Tesprit public et aux mesures du gouvernement ; et ce con¬ 
cert entre tous les grands pouvoirs donnera aux ennemis de la 
République la mesure de toute sa puissance. 

» Le Sénat conservateur, en partageant les intentions paci¬ 
fiques du gouvernement, s’unit aux senti mens du Corps légis¬ 
latif et du Tribunat, soit pourvoir une paix honorable prévenir 
la victoire ^ soit pour voir la victoire commander glorieusement 
\a paix. » 


Oépfîrt du premier consuls 

CoNSEiB o’Etat. — a la séance dü i6 floréal (6 mai i8oo ) le 
second consul a dit : 

« Le premier consul est parti la nuit dernière pour se rendre 
à l’année de réservs. Son absence sera de courte durée. En 
attendant l’beuretix moment qui le ramènera parmi nous, rien 
ne sera négligé de ma part et de la part de mon collègue afin de 
maintenir Tordre dans les diverses parties de Tadministration 
publique. 

» Les principaux dépositaires de la confiance du gouverne¬ 
ment seconderont nos intentions par les elForrs de leur zèle ; 
nous comptons particulièrement sur la conlinnation des services 
que le Conseil d’Etat a rendus depuis son institution, et qui lui 
ont concilié Testime publique. 

î> An reste, conformément au vœu de la Constitution, 
pendant TabsenCe momentanée du premier consul les actes du 
gouvernement seront signés par !e second consul , dont la 
signature sera précédée de ces mois ; en rabsence du premier 
consul. 

ï> Le consul a annoncé en terminant que le premier consul, 
avant son départ, avait nommé conseiller d’état le citoyen 
Joseph Bonaparte son firëre, 

Par un arrêté du ja germinal, le premier consul avait 

lioinmé Bcrtliier général en chef de Tarmée de réserve ; et, 
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en remplacement de Ber t hier, il avait appelé Car uct au 
minislfere de la guerre* 


La session législative, qui aux termes de la Constitution 
devait être terminée le 3o ventôse , s’était prolongée extraor¬ 
dinairement jusqu’au 10 germinal* Sur la proposition des 
consuls J et sans discussion remarquable , il avait été statué 
sur un grand nombre d’objets relatifs aux finances, à la 
justice , au commerce , à Badministraliou , etc* Le Conseil 
des prises avait été établi. La Banque de France s organisait. 
Les travaux publics étaient activement poussés. 

LeTribuuat, pendant les huit mois de vacances du Corps 
législatif, pouvait rester eu permanence; mais il avait décidé, 
conformément à une proposition de Chénier, qu’il ne s’as¬ 
semblerait que deux fois par mois pour recevoir les pétitions, 
ou pour exprimer son vœu sur les lois à Jaire , sur les 
abus à çomger, sur les améliorations à entreprendre, 

( Art* 29 de la Constitution*) De sorte que , pour la pre*- 
mière fois depuis onze ans, il y eut absence de toute repré¬ 
sentation nationale ; et raltention publique nen parut que 
soulagée 2 elle avait pris une autre direction* 

Le goût des arts, des lettres, pt même de la polémique, 
rejirenait son empire sur les esprits. En cela le pencbant 
uaturel des Français était encore favorisé par k politique du 
gouvernement, qui excitait à la fois le besoin des plaisirs et 
des fêles. Lucien Bonaparte , dans une circulaire qu’il signa 
comme ministre de rmterieur^ mviia les préfets à répandre 
ei à faire imprimer dans les journaux de leur déparlfr 
ment le prospectus du nouveau 3îercure de France, Une 
affluence cousidcrable s’était portée à la reprise des bals, 
masqués de TOpéra, interrompus pendant la révolution", 
aussitôt les journaux ministériels félicitèrent les Parisiens 
de leur retour a cette ancienne liabitude : ils y voyaient on 
gage de la confiance dans les nouvelles institutions* 

Ainsi éloigné des nimurs républicaines et du système 
dnnocMliqiie, le ppuple s’aperçut à peine que la liberté de. 











{ *70 } 

k presse J par le seul fait de Tautorilé consulaire , avait é(e 
coofiëe à Farbitraire du ministre de !a police gënérak. Uu 
arrêté da 27 nivôse por(ait ; « Les consuls de la Républiqoej. 
considérant (ju’une partie des journaux sont des inslrumens 
dans les mains des ennemis de la République ; que le gou— 
vernemeut est chargé spécialement par le peuple français de 
veillera sa sûreté j arrête , etc. » La circulation des jou.rnâux 
S'occupant exclusivement de littérature ou de commerce resta 
permise sans condition ; mais ,sur plus de deux cents feuilles 
politiques qui s^imprimaient alors, dou^e seulement furent 
conservées- Avant d’en continuer la publication, les éditeurs 
ou propriétaires étaient tenus de justifier à la police de leur 
domicile, de leur signature, et de leur fidélité à la Consti¬ 
tution ; Finsertion d’articles extraits de jouruaux étrangers, 
et reconnus contraires au nouvel ordre de choses, leur était 
interdite sous peine de suppression de leurs feuilles. 

Le gouveniement avait pris la gloire du pays pour mobile ; 
mais il ne voulait permettre aux individus que Fexpression 
des sentimens qui ne sont pas inconciliables avec la perle des 
libertés publiques ; et la masse des citoyens s’associait eu 
quelque sorte à sa pensée, qui s’explique aisément en rap- 
procliant les deux pièces suivantes des actes déjà meationiiés î 

Arrêté ^ du 9 nit^osQ an S. 

IC Les consuls de la République, considérant que depuis six 
mois le corps de Pie VI est en depot dans la ville de Valence 
sans qu’il lui ait été accordé les honneurs de la sépulture; que 
si ce vieillard, respectable par ses malheurs, a été un moment 
i’ennemi de la France, ce n’a été que séduit par les conseils 
des hommes qui environnaient sa vieillesse; qu’il est de b 
dignité de la nation française, et conforme à la sensibilité du 
caractère national , de donner des marques de considération à 
un homme qui occupa un des premiers rangs sur la terre ; 
arrêtent : 

» Art. 1 ®’’* Le ministre de Fintérieur donnera les ordres 
pour que le corps de Pie VI soit enterré avec les honneurs 
d’usage pour ceux de son rang. 

n Il sera élevé sur le lieu de sa sépulLurc un nionumen^ 
simple qui fasse connaître la diguité dont il était revêtu. » 
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Ordre du jour du ill pluviôse an S. 

« WaslùiiRton est mort. Ce grand bomme s’est battu coijtr& 

la tY^iuie; fi a consolidé la liberté de sa patne. Sa membre 
sera^ touiours chère au peuple français , comme a ^ 

linTTimPs libres des deux mondes, et spécialement aux soldats 
français, qui, comme lui et les soldats américains , se battent 

consul ordonne oue pendant 
dix jom-s des crêpes noirl seront suspendus à tonales drapeaux 
et guidons de la République. . 


Le premier consul avait quitté Paris le i6 floréal. ingt- 
cinq heures après son départ il passait en revue 1 aimee de 
réserve à Dijon, Le a3 son quartier-général et.nl a Lausanne., 
Bientôt chaque jour est marqué par une victoire._ our a 
première fois, de l’artillerie a franchi le mont Saint-Ber¬ 
nard. Gênes, Turin, le Piémont, la Lombardie rentrent 
par une seule bataille sous la protection des Français. Gn 
mois s’était écoulé î Bonaparte est è Milan. Le î 5 prairia 
l’Italie est délivrée par la bataille de Marengo. Quaran e 
jours ont suffi pour opérer ces prodiges. 

Le premier consul à I armée* 

TMilati, le l'j prairÎEil an S- 

U Soldats, un de nos départemens était au poi'^ojf 
iiemi ; la consternation était dans tout le rai i (g 

>1 La plus grande partie du territoire du peup e g i 
plus fidèle ami de la République , était envahie. - 

^ .. La République cisalpine , anéantie des la campagne pa 
était devenue le jouet du grotesque régime teoda.1. _ 

,! .Sïïls, V.Ù. m.rcte5i .1 aiji le ““'“"..îrSe i 
délivré’. La joie et l'espérance succèdent dans notre p 

]a coTislernalion et à la craicte- -n npimle de 

-Vous rendrez la liberté et l’mdependance au pei^ e de 
Gêneril sera pour toujours délivré de ses éternels ennemis. 

'ïj'._ !o fl P i; 



IVoulièr 
scs. parcs de réserve 
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I’ Le premier acîe de la campagne est lermine, 

» Des millions d'hommes J vous Teutendez tous les jours j 
vous adressent des actes de recannaissance. 

/ >1 Mars aura-t-on donc impunément violé le territoire 

français? Laisserez-vous retourner dans ses foyers î'amiée 
t|uï a porté Talarme dans vos familles? Vous courez aux armes.. - 
T3é bien , marchez à sa rencontre ! Opposez-vous à sa retraite l 
Arrachez-lui les laiiriers dont elle s'est parée ; et par là appre¬ 
nez au monde que la malédiction est sur les insensés qui 
osent insulter le lerriloire du grand peuple l 

w Le résultat de tous nos efforts sera gloire sans nuage , el 
' pafjc solide ! » 


Bulletin de la bataille Je Manngr?. 

Torrc di Garafola j ie îG prairial an 8» 

H Après la bataille de Montebello l'année s*est mise en 
marche pour passer la Servia. L'avant-garde , commandée 
par Je général Garda une , a le 24 rencontré l'ennemi, qui 
défendait les approches de la Bormida et les trois pouls qu'il 
avait près d'Alexandrie; l'a culbuté, lui a pris deux pièces de 
canon et fait cent prisonniers* 

» La division du général Chabran arrivait en meme temps 
le long du Pô, vis à vis Valence, pour empêcher l'ennemi 
de passer ce fleuve* Ainsi M* Mêlas se trouvait cerné entre la 
Bormida et le Pô* La seule retraite qui lui restait après la 
bataille de Montebello se trouvait interceptée; Pennemi parais¬ 
sait n'avoir encore aucun projet, et très incertain de ses mou- 
vemens. 

« Le 25, a la pointe du jour, l'eimemi passa la Bormida sur 
les trois ponts, résolu de se faire une trouée; déboucha en 
force, surprit notre avant-garde, et commença, avec la plus 
grande vivacité, la célèbre bataille de Mariogo, qui décide 
enfin du sort de l'Italie et de l'armée autrichienne* 

» Quatre fois pendant la bataille nous avons été en retraite, 
et quatre fois nous avons été en avant* Plus de soixanle pièces 
de canon ont clé, de part et d'autre, sur différeiis poÎTJls et à 
différentes heures, prises et reprises. Il y a eu plus de douze 
charges de cavalerie, et avec différens succès. 

» Il était trois heures après midi* Dix rçiille hommes de 
cavalerie débordaient notre droite dans la superbe plaine de 
Saint-Julien; ils étaient soutenus par une ligne de cavalerie 
et beaucoup d'artillerie* Les grenadiers de la garde furent 
placés comme une redoute de granit au milieu de celte immense 
plaine : rien ne put l'eutamer; cavalerie, iiifaiilerie, ariilleçicv 
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tout fui dirigé contre ce bataillon , niais en vain. Ce fut alors 
tjue vraiment l’ont vit ce que peut une poignée de gens de 

coeur* 

» Par cette résistance opiniâtre la gauche de l’ennemi se 
trouva contenue , et notre droite appuyée jusqu’à l’arrivée du 
général Monnier , qui enleva à la baïonnette le village de 

Castel-Ceriolo. , 

. La cavalerie ennemie fit alors un mouvement rapide sur 
notre eauclio , qui déjà se trouvait ébranlée. Ce mouvement 

précipita sa retraite. ri 

» L’ennemi avançait sur toute la ligne, faisant un feu de 

mitraille avec plus de cent pièces de canon. . , 

» Les roules étaient couvertes de fuyards, de blesses, de 
débris. La bataille paraissait perdue. On laissa avancer 1 en¬ 
nemi jusqu’à une portée de fusil du village de Saint-Julien, 
où était en bataille la division Desaix , avec huit pièces d ar¬ 
tillerie légère en avant, et deux bataillons en potence sur les 
ailes. Tous les fuyards se ralliaient derrière.^ 

» Déjà l’ennemi faisait des fautes qui présageaient sacatai- 

trophe. Ï1 étendait trop ses ailes. ... , j 

i> La présence du premier consul ranimait le moral des 

troupes. , ,. 

» Enfans, leur disait-il, souventi-voas que mon Uabi- 
Uide est de coucher sur le champ de bataille. 

Aux cris de vive la népubliq ue , vive le premier consul, 
Desaix aborda au pas de charge et par le centre. Dans un 
instant l’ennemi est culbuté. Le générai Kellerman, qui, avec 
sa brigade de grosse cavalerie, avait toute la journée protégé 
la retraite de notre gauche , exécuta une charge avec tant de 
vigueur et si à propos que six mille grenadiers, et le généra 
Zach, chef de l’état major général, furent faits^ prisonniers, et 
plusieurs généraux ennemis tués. Toute l’armée suivit ce moii- 
veinent. La droite de l'ennemi se trouva coupée. La conster¬ 
nation et l’épouvante se mirent dans ses rangs. 

)i La cavalerie autrichienne s’était portée au centre pour 
protéger la retraite. Le chef de brigade Bessièrcs, a la tete des 
casse-cols et des grenadiers de la garde , exécuta une charge 
avec autant d’activité que de valeur, perça la ligne de cavalerie 
ennemie ; ce qui acheva l’entière déroute de 1 armée. 

» INous avons pris quinze drapeaux, quarante pièces de 
canon, et fait six à huit mille prisonniers ; plus de six miiiU 
ennemis sont restés sur le champ de bataille. 

)> La neuvième légère a mérité le titre d incomparable. La 
grosse cavalerie et le liuilièmo de dragons se sont couverts de 
gloire. iSolre perte est aussi considérable; nous avons en six 
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ceiità hoiunies tués , quiuze ceuts blessés , et neuf cents pri— 

sonnierss 

Il Les généraux Champeaux, Mainoni et Boude^ sont 
Liesses, 

» Le général en chef Berthier a eu ses haLils criblés de 
balles ; plusieurs de ses aides de camp ont été démontés. Mais 
line perle Yi\emént sentie par Tarmée , cl qui le sera par tonte 
la République , ferme notre coeur à la joie, Desaix a été frappé 
d'une balle au commeocenient de la charge de sa division; il 
est mort sur le coup; il n'a eu que le temps de dire au jeune 
Lebrun, qni était avec lui : ailes, dire au premier consul que 
je meurs twee le regret de iCas^oir pas assez fait pouriyiwe 
dans la postérité. 

ï> Dans le cours de sa vie le général Desaix a eu quatre 
chevaux tués sous lui, et reçu trois blessures. Il n'avait rejoint 
le quartier-général que depuis trois jours ; iî brûlait de se 
battre, et avait dit deux ou trois fois la veille à ses aides de 
camp : 'üoilà longtemps que je ne me bats plus en Europe; 
les boulets ne nous connaissent plus ; il nous arriv^era 
quelque chose^ Lorsqu'on vint, au milieu du plus fort du 
feu , annoncer au premier consul la mort de Desaix , Ü ne Jui 
échappa que ce seul mot t pourquoi ne est-il pas permis 
de pleurer ? Son corps a été transporté en poste à Milau pour 
y être embaumé- 

n Pour copie conforme, le secrétaire d'état , signé Hugues- 
Bv Maret. 

Le premier consul aux consuls de îa Ecpubilque. 

Torre di Garofola , le prairijtl an 8, 

« Le lendemain de la bataille de Marengo, citoyens consub, 
le général Mêlas a fait demander aux avant-postes qu'il lui fut 
permis de m'envoyer le général SkaL On a arrélé dans la 
journée la convention dont vous trouverez ci'joint copie. Elle a 
été siguée dans la nuit par le général Berlhier et le général 
Méias. J'espère que le peuple français sera coû tent de son 
armée, iSfgué Bonaparte, i> Suivait la convention d^arrnis- 
iice, ) 


Le Tribunal, dans sa séance du 2 messidor , reçut dti 
second consul la communication des nouvelles de rarinée. 
Les tribuns Duchesne , Chazal, Curée et Carret se succé¬ 
dèrent à la tribune pour payer au premier consul, aux soi- 
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Jats, à Desaix , le tribut de recormaissauce , d'eioges et de 
regrets qu'ils avaient mérite. On leur adjoignit Daunou 
pour former une commission chargée de rédiger le voeu 
émis par Duchesne, et appuyé par ses trois autres collègues. 
Le lendemain , sur un rapport de Daunou fait au nom dû 
cette commission , Tarrêté suivant fut pris à ^unanimité : 

* Le Tribuuat, après avoir entendu la leclnre du message 
des consuls relatif à la victoire de Marengo, éujet Je vœu dont 
la teneur suit : 

w i". Qu il soit donné aux armées de la République des 
témoignages solennels de la reconnaissance nationale ; 

M 2^ Que la mémoire de Timmortei Desaix soit honorée 
dans la fête du 14 juillet prochain. 

» Le Tribunal arrête de plus qu'il sera fait aux consuls dû 
la République un message dont la teneur suit : 

„ ^ Consuls, votre message sur la journée de Marengoa 
inspiré au Tribunat le vœu qu'il s'empresse de vous commu¬ 
niquer. 

w L'armée s'est couverte d'une gloire nouvéOe ; mais elle a 
perdu un de ses héros. La mort de Desaix est un malheur 
public au sein des plus éclatons triomphes. 

O Que le premier consul re\^ienne oaintluear et pacijica^ 
lüurl Tel était en veutose dernier le vœu , ou plutôt le présage 
du Tribunat. Déjà la victoire a préparé et commencé la paix, 

» La paix est le besoin des peuples ; elle est riutérêt le plus 
vrai des gouvernemens. Le Tribuuat sait qu'elle est l'objet des 
travaux du gouvernement français. Puisse l'armistice de 
Marengo être k prélude du repos et du bonheur des nations! 

» La campagne de l'an 8 affermit la puissance de la Répu¬ 
blique ; elle honore les magistrats chargés de l'exécution des 
lois ; elle doit être un nouveau gage de la concorde inté¬ 
rieure. » — 

Il est en outre arrêté, 

ï®* Sur la proposition de Jean Debry, 

t. Que le Tribunal, â la séance du 16 de ce mois, portera 
le deuil du général Desaix et des braves morts aux champs de 
Marengo. (i) 


(i) Dans celte séance du i6 le président du Tribuuat, Jard-Pau- 
milliers. prononça uudiscoars sur Desab. La salle était ornée des dra¬ 
peaux pris sur rVtmemi f nu cénotaphe s’^élevait au milieu, avec celle 
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Sur la proposition < 3 e Benjamin Constant ^ 

O <>ue le Tribunal invite lefe consuls à Iransmeltre ,à toutes 
^es armées de là République les témoignages de la satisfaction 
qu’il éprouve en apprenant leurs Irîompbes et la délivrance des 
patriotes italiens. »» 


Délibération du Sénat (prise sur la proposition deGarat ).^—^ Du ^ 
messidor un 8. 

« Le Sénat conservateur, après avoir entendu la lecture 
d'un message des consuls de la République en date du 2 de 
ce mois, et relatif aux succès éclatans obtenus eu Italie par 
Tarmée de réserve, 

ïï Arrête qu^il sera fait aux consuls de la République le mes¬ 
sage dont la teneur suit : 

w L’armée de réserve a rempli dans la journée du 25 prairial 
tout ce qu’on avait droit d’attendre de sa valeur et de Tinvin- 
cible ascendant du héros qui la dirige* Le Sénat conserva¬ 
teur a reçu avec enthousiasme la nouvelle de ses succès* Il 
partage avec tous les Français Tadmiration et l’allégresse 
qu’inspirent nos triomphes, la reconnaissance et les regreis si 
justement acquis aux braves dont le sang a coulé pour la 
défense de la République. Puisse cette victoire, en mettant le 
comble à notre gloire , mettre un terme à l’effusion du sang et 
aux malheurs de l’humanité ! Puisse l’obvier consolateur s’éle¬ 
ver dans la plaine de Mariugo parmi les cyprès et les lauriers 
qui la couvrent I « 

Arrête des consuls du 5 messidor un 8* 

« Les consuls de la République, sur le rapport du ministre 
de l’intérieur , arrêtent ; 

» Art* 1®*^* Le nom du général Desaix, tué à Maringo, 
sera inscrit sur la colonne nationale* 

» 2* Il sera frappé une médaille en l’honneur du général 
Desaix* Elle sera placée sous la première pierre de la colonne 
nationale* 

» 3 * A la fête du 25 messidor un trophée sera élevé dans le 
temple de Mars à la mémoire du général Desaix, 

» 4' ministre de rîutérieur transmettra à ta famille du 


inscriptioTi t mix mifnesde Desaix, aux brat^es morts aux champs de 
J^arin^o. Tous les tribuus purtuknt iu dtuii* ^ * 
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général Desaix le présent arrêté, avec les témoignages de 
re^time et des regrets du gouvernement pour cet illusfre 
citoyen, 

» En l'absence du premier consul , le second consul, 
signé Cambacérès, » 


Le premier consul rentra à Paris le i 3 messidor. Le lo 
il avait écrit aux second et troisième consuls : 

« J’arrive à Lyon, citoyens consuls. Je ra'j arrête pour 
poser la première pierre des façades de la place Bellecour, c|ue 
Ton va rétablir. Celte seule circonslauce pouvait retarder mou 
arrivée à Paris i mais je n'ai pas tenu à Tambition d'accélérer 
le rëlablisseinent de cette place, que j'ai vue si belle, et qui 
est aujourd'hui si hideuse. On me fait espérer que dans deux 
ans elle sera entièrement achevée, 

» J'espère qu'avant cette époque le commerce de celte ville, 
dont s'enorgueillissait FEürope entière, aura repris sa première 
prospérité. * 

Le jour même de son retour à Paris Bonaparte reçut les 
félicitations de tous les corps constitués : les discours qu'il 
écouta parurent ûatter son orgueil ^ mais son cœur dut être 
touché des acclamations franches du peuple. Il s'occupa 
aussitôt des braves qui avaient couIribué à sa gloire ; il dis¬ 
tribua des brevets d'homieur, et fit nu grand nombre de 
promotions. 


Un arrêté du i8 pluviôse (vo^ez plus haut, page iSg) 
portait qu’après la pacification des départeraens de l'Ouest 
il serait célébré une fête à union de ious les Français^ La 
soumissiou des rebelles avait été promptement obtenue, tant 
par la force que par la persuasion. Les généraux Brune et 
Bernadote commandaient les armées de l'Ouest, Mais les 
consuls, par nn autre arrêté du 23 prairial, joignirent cette 
fête à celle du 14 juillet, comme à l'époque oh les Français 
s'étaient trouvés le plus unis j ils consacrèrent ainsi le même 
jour à la Concorde et à la Liberté, ils voulurent encore 
marquer cette double solennité par la pose des premières 
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pierres des coioimes départe mental es et de Ja colonne nalio- 
nale : lés mies élevées dans chaque chef-lien de dé parle ment, 
et Fanlre à Paris, place Vendôme; toutes a la gloire flrs 
bra^^es morts pour la défense de la pairie et de la liber lé. 
(Arrêté des consuls du 3 o ventôse an 8*) 

La fete du ^i 5 messidor fut ordonnée avec grandeur, et 
célébrée avec une joie toute civique. Les triomphes récens 
des années ajoutaient à son éclat. Il y eut devant les con^ 
suis une présentation des drapeaux pris à rennemi, Bona¬ 
parte répondit ainsi aux oiheiers supérieurs chargés de ces 
hommages à la patrie : 

■ Les drapeaux présentés au gouvernement devant le peuple 
de celte immense capitale attestent le génie des généraux en 
chef Moreau , Masséna et Bertbier ; les talcns militaires des 
généraux leurs lieulenans , et la bravoure du soldat français. 

» De retour dans les camps , dites aux soldats que , pour 
Fépoquo du premier vendémiaLie, ou nous célébrerons Tan- 
niversàire de la République , Je peuple français attend ou la 
publication de la paix, ou, si Fennemi y mettait dos obstacles 
invincibles , de nouveaux drapeaux , fruit de nouvelles 
victoires. » 

Apres la cérémonie les principales autorités de la Répu¬ 
blique se réimireot à un banquet donné par le premier con¬ 
sul J qui porta le toast suivant : au i4 joillst et au peuple 
raANÇAiSj KOTaE souverain ! 

Discours prowoficdLucien Bonaparte , minislra de i'inté-^ 
rieur i de^^ant le peuple réuni dans le temple de Marf 
f^auje Inyaliiles) pour la céléhratiorL desJeles de la Con¬ 
corde et de rAnuiversaire du i 4 juillet, le a 5 messidor 
un 8. ( 1800. ) 

rt Citoyens , Fexpérîence des siècles nous apprend combien 
les révolutions sont redoutables. Leur action se compose de 
toutes les passions humaines ; la violence en est toujours Féié- 
ment principal , et jusqu’à la fin de ces crises terribles nul ne 
peut aflirmer si leur commencement fut un bien, ou s’il ne 
fut pas le plus grand de tous les maux, 

» Ce caractère est commun à toutes les révolutions: soit 
qu’une cause méprisable interrompe Fordre accoutumé des 
-empires, ou que cette interruption soit due à Fcxccs de la 
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tyraîiiiie ci à Telaii de la liberté, la tempête n’en est pas 
uioiiu ellVayaiitCï elle n'en menace pas moins toutes les cîa^j&es 
de la société* 

Ce qu’apprend rbistolre des siècles , rexpérience de 
quelques années vient de nous le confirmer, La vieillesse d'nu 
corps politique ne peut se mouvoir sans un grand péril : cette 
profonde vérité est écrite aujourd’hui par le malheur sur le 
cha rme de nos cabanes comme sur les voûtes de nos palais, 

U En parlant au premier peuple de la terre, ma voix provo¬ 
que cette réüexion conservatrice, parce qu’elle olïre des idées 
digues d’étre émises rauniversaire du quatorze juillet 1789, 

» La première de ces idées est que les annales du monue ne 
retracent point de révolution plus louable daua son but j plus 
nécessaire aux hommes, plus auguste par la réunion rapide 
de tant de volontés, de tant de bras ; aussi les philosophes qui 
ont illustré la fin de ce siècle ont-ils appelé par leurs vœux 
un cbangerneut de système. L'injustice et Toppressiouj Tigno- 
rance et le fanatisme, le désordre et Timmoralité régnaient 
encore dans le pays le plus éclairé de TEurope : c’était la 
médiocrité qui planait sur le génie j les ténèbres qui domi¬ 
naient sur une région de lumières, 

». Un pareil état ne pcmvaiL pas subsister davantage : les 
traces de la décrépitude se mêlaient, sur le front de la monar¬ 
chie, aux traces d’une grandeur passée ; tous les vices èt toutes 
ies fautes la pressaient à l’eiivi, et l’inexorable main des siècles 
poussaient le trône vers la destruction. 

Il Alors les écrivains prophétisèrent la secousse politique 
qui devait ébjanler runivers, et iis élevèrent la voix pour 
que cette secousscj devenue inévitable, fut au moins utile à 
llmmanité, 

» La philosophie trouva toutes les âmes préparées par l’excès 
des maux à recevoir son inspiration divine ; son souille agis¬ 
sait avec lenteur depuis plusieurs années, et l’on avait déjà 
vu par son influence des citoyens arriver au ministère , lutter 
contre les courtisans, et tour à tour emporter ou céder le 
triomphe, 

ü Inutiles efforls de cet esprit réparateur , qui brille quel¬ 
quefois aux yeux des oionarques, et leur désigne le dernier 
moyen d’éviter un bouleversement, que les monarques aveuglés 
croyaient impossible ; inutiles efîorlsl la révolution, qui devait 
marquer la fin du siècle, approchait tous les jours, 

ï> Déjà les idées hardies , d’abord renfermées dans quelques 
têtes, saisissent toutes les têtesj les opprimés songent à leurs 
forces, el comptent les oppresseurs. 

Il Soudain le feu sacré jaiilit, et parcourt toutes les veines du 
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corps politii|üe i des millions de bras se lèvent j le mot de liberté 
résonne de toutes parts*.* La Bastilletsl conquisa! 

Il Je ne retracerai point tous les détails de ce jour à jamais 
mémorable, qui fît germer dans tous les cœurs le même 
enthousiasme; de ce jour oii les habitans les p+us éloignés 
vinrent célébrer au miHeu de la plaine voisine la même solen¬ 
nité qui nous réunit dans le temple de la valeur* Cette grande 
époque de la confédération nationale rassemble pour la onzième 
fois le peuple français sous les auspices de la liberté victorieuse* 
Les plus nobles pensées, les sentîmens les plus élevés, les vœux 
les plus unanimes consacrèrent la fondation de cette fête, et doi¬ 
vent accompagner son retour* Nulle image funèbre ne se mêle à 
son premier souvenir, car elle fut instituée au milieu de la joie, 
de la concorde , et de Vespérance universelle. Alors les enfans 
de cette grande famille , placés entre les deux mers, le Rhin , 
les Alpes et les Pyrénées , se trouvèrent en présence pour la 
première fois; alors, devant le monde et le ciel, ils jurèrent 
tous ensemble de vivre et de mourir libres î iîs ne jurèrent 
point en vain , et les trois parties de la terre , aujourdliui cou¬ 
vertes de leur sang et de leurs trophées, savent comme ils 
tiennent leurs promesses i 

li A l’heure où ce serment fut prononcé un petit nombre 
d'hommes aveugles voulut résister ; mais le temps prescrit 
était venu où Fagriculture et Findustrie devaient voir tomber 
les fers dont elles étaient chargées, et où les cent têtes de 
Fliydre féodale devaient être abattues* Le peuple tout entier se 
précipita vers ses défenseurs , et fit pencher de tout son poids 
la balance où se pesaient ses destinées.** Arrêtons nos regards 
sur cet accord sublime : les mouvemens causés par les factions 
ou par les petits intérêts de ceux qui se disputent le pouvoir 
ont-ils ce caractère solennel et sacré ? 

Mais pourquoi faut-ü que Fesprit humain , en déployant 
toute sa force , ne sache pas toujours la retenir ï 

H La philosophie, qui avait prévu la révolution, voulut la 
diriger ; que peut le pilote contre tous les vents déchaînés à 
la fois ? Souvent les amis de la patrie posèrent une digue qu’ils 
croyaient insurmontable, et que le torrent bientôt après 
entraînait dans son cours* Découragés, les mis cédèrent à 
Forage; d’autres expirèrent victimes de sa fureur , et la liberté, 
travestie, défigurée, devint tour à tour le jouet et Fidole des 
factions assassines* Alors les jours de deuil, alors les années 
funestes , alors les guerres intestines h** Ce temps appartient à 
Fhistoire des fureurs humaines; qu’il reste loin de nos sou¬ 
venirs 1 

« Si la révoluùon la plus nécessaire , la plus favorable aux 
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hommes a tant vu dVvénemcns déplorables, combien celte 
ffrandc leçon doit nous pénétrer d’un sentiment conservatenr. 
Elle nous a coûté bien cher’.... Dans les siècles a venirqu elle 
arrête le bras de quiéonque pourrait encore penser sans tremir 
à des révolutions nouvelles ! Ainsi, en observant la marche des 
événemens qui séparent ce jour de celui dont nous cel^ebrons 
l’anniversaire, nous trouvons à chaque pas des motifs pour 
nous délier des secousses politiques ; l’experience de nos maux 
nous répète qu’on ne peut pas en prévoir le terme , et celte 
observation nous ramène au senliinent de la concorde , dont 
nous célébrons aussi la fête. Si le peuple le meilleur, le plus 
éclairé , fut entraîné par le tourbillon révolutionnaire, taïU-il 
s’étonner que les hommes soient aussi faibles que les peuples. 

Au milieu de ces tourmentes, où tous les yeux sont couverts de 
ténèbres, sur cette mer orageuse qu’agitent de toutes parts des 
vents contraires, quelle main peut tenir le gouvernail avec 
fermeté ? Ki le vaisseau , ni les passagers, ni les pilotes eux- 
mêmes ne reconnaissent la route qu’ils doivent parcourir ;_oii 
se rapproche, on s’éloigne , on se heurte au sein des tem^eles 
et de la nuit; chacun s’arme , et frappe au hasard ; on mécon¬ 
naît quelquefois son allié le plus fidèle pour marcher sous 
rétendard de son ennemi; on ne s’aperçoit de ses mepn,es 
lu’au moment où les signaux salutaires se montrent a la clarté 
du iour, et tous alors s’étonnent d’etre si éloignés du port 
qu’ils voulaient tons atteindre. Dans ces époques de del.re , 
les erreurs, les fautes, les fureurs memes nappartiennent 
qu’à la démence du temps ; démence dont les individus ne sont 
point coupables, et dont nulle révolution ne fut, ne sera jamais 

Aui'ourd’hni le règne des erreurs et des divisions est passe : 
que sa mémoire périsse , et que le sentiment philosophique et 
religieux de la concorde, qui fait le bonheur des états comme 
le charme de la vie privée, achève de remplir tous les cœurs . 

B La guerre intestine restera donc tout entière dans l oubli ; 
mais elle vivra dans la postérité. Celle guerre étrangère de dix 
années, où le génie et l’intrépidité ont brille tout a a fois ; 
ces quatorze aïmées de la République combattant i Europe 
feront à jamais l’honneur du grand peuple et 1 admiration aes 

peuples à venir. L’impéritie bouleversait tout an dedans; le 

cénie réparait tout au dehors* La fureur elaU dans lejoruTT? ^ 
l’héroïsme était dans les camps. La proscription agitait son 
glaive impitoyable sur nos campagnes, et nos soldats, atliant 
l’humanité au courage, secouraient l’ennemi vaincu. La liberté, 
partout violée dans nos villes, n’était plus qu Une Eumemde 
pour la nation gémissante ; mais les cris de victoire, eleves sus 
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toutes nos frontières j r6poLis^Biient 3ii dedans le g omis sein eut 
dos victimes J et nous dérobaient â la dérision du monde. Les 
moïvumeus qui décoraient nos cités étaient mutilés ou menacés 
de la destruction , et les chefs-d’eeuvre de l'antiquité étaient 
conquis pour rornement de TElat; nos temples se décoraient 
de drapeaux ennemis; nos cabinets s'enrichissaient des statues , 
des tableaux , des manuscrits les plus rares de la Grèce et de 
Rome J et au milieu des batailles se préparaient ainsi d’avance- 
les pompes et les plaisirs do la paix. En un mot, îa raison était 
exilée; mais la victoire était fidèle. Honneur, gloire sans 
bornes aux quatorze années de la République ! 

» Ne conservons de la révolution que la mémoire des 
grandeâ choses i c*est k Texcès des maux que nous devons ses 
premiers élans; cest au désordre inséparable de toutes les 
révolutions que nous devons attribuer les crimes et les mal¬ 
heurs ; et ces crimes, ces malheurs, ayant enfin rendu la 
nation àelle-meme, c'est encore à leur excès que nous devons 
notre retour à la philosophie, qui depuis si longtemps deman¬ 
dait iWdre de choses qu'elle vient d’obtenir, 

w Ainsi, après des obstacles sans cesse renaissans, nous 
nous relrouvons aujourd’hui au point que depuis dix années 
nous voulions atteindre ; aujourd’hui la nation a repris les 
sentimens patriotiques et généreux des premiers jours de son 
réveilî un pacte, sanctionné uar son vreu unanime , a affermi 
sur des bases solides la liberté, régalité, conquises le i4 juil¬ 
let 1789. L'Ouest pacifié est redevenu français, La liberté 
civile, le premier de tous les biens, garantie par un pouvoir 
judiciaire indépendant, donne à tous les citoyens le repos et 
la sûreté, sans lesquels il n'est point de patrie. Et comme si îe 
retour au véritable patriotisme et à la concorde n’était pas 
encore assez pour le triomphe d'un si beau jour, il semble que 
pour mieux rembellir la victoire ait voulu multiplier ses pro¬ 
diges* La renommée les red\t du haut des Alpes, et ses cent 
voix, prolongées du Rhin à l'Erkîan, et du Danube jusqu'au 
Nil , reviennent retentir avec plus de force sous ce dôme 
majestueux ^ui rassemble les chefs de l'Etal et les plus fameux 
de nos guerriers, 

B Les plus fameux de nos guerriers... Hélas! tous ne sont 
pas revenus triomphans* La victoire ne les a pas tous préservés 
des atteintes de la mort ! Français, à ces tristes paroles vos 
regards se portent douloureusement vers Fume funéraire 
qu'enveloppent les lauriers et les étendards I Les héros morts 
on champ de bataille furent toujours l'objet de la vénération 
des peuples j mais ils deviennent des objets sacrés lorsque la 
paix de la terre éfait le seul but des combats. L.-ï tombe de 
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rtrsaix est înar<|uée de cet dluslre caractère, ainsi que la 
S«c où 1. preL„ s™™*!-' ■>' >* Rcpubl.qu. cl omb. 
!ous la lance ennemie ; leur mémoire traversera les siècles, et 
leurs noms rendront illustres les montimens qui obtiendroii 

et de^viclimes ! que la liberté , d’autant plus précieuse quelle 
l’a coûté plus cher ; que la concorde , réparatrice de tous s 
mau^ oiS à iamâî's tes divinités tutélaires' Le 18 brumaire a 
X-frouvrale du «4 juillet; ee /,/, 

'déiruii ne doü plus reparaître ; tout ce que le dernier édifié 

!.. bi=p. lopt 

Tous les écueils nous sont aujourd’hui connus; a maîtresse de 

ï. li. Sc .1 a. topie. le. ...li.»., «Ile q»' ”V‘S5! 

iamais et que Ton ne dédaigne jamais impunément, L 
Se’a placé tous sesflambeaux iur le chemin que nous venons 
de parcourir : que leur clarté nous dirige saus cesse. Français, 
posons avec orgueil le nom du graiiS. peuple ; que ce nom 

ioil l’obièt del’amouretde l’admiration du monde ; que dans 

les siècles les plus reculés les héros du i4 juillet, les detenseu 
et rsti^nlde l’empire soient offerts ^s 

derniers neveuv , et que la 

travaux, soit impérissable aussi bien que leur g 


La/eVe de la fondation de la République brilla d’une 

pompe nouvelle. , , 

A l’armée du Rhin , victorieuse comme celle d Italie , I. 
République avait perdu son premier grenadier, Latour- 
d’Auvergne : Weber, en Egypte, était tombe sous les coup» 

d’un assassin. On honora leur mémoire. 

Le eouvernemeTit voulut eu même temps ren re un om 
mage solennel aux héros des temps anciens. Il ordonua a 
translation du corps de Turenne au temple de Mars; et 
Tribunat, dans sa séance du 2 thermidor, aircU ■ qu a 
„ l’anniversaire de la fondation de la République son presi- 
« dent prononcerait l’éloge des guerriers morts pour la 
» défense de la patrie, » 

Les contributions avaient été payées avec empressement. 
On proclama les noms des départemens qui avaient sur ce 
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]> 0 i.it le mieux mérité de la patrie ; et le departement des 
Vosges, conformément k la décision des consuls (voyez 
plus haut, page i6i ), obtint de donner son nom à une des 
principales places de Paris (la ci-devant place Royale). 

Les préliminaires de paix avaient été signés , mais non 
ratihes par l’empereur d’Autriche. Le premier consul rap¬ 
pela sa promesse du a5 messidor : la paix , om de nouvelles 
*t>icloirçs / 

Des envoyés de tous les départemens assistaient à cette 
grande solennité, qu’embellissaient des jeux olympiques. 


Discours prononcé pa/' Carnot, ministre de la guerre, 
a la cérémonie de la translation du corps de Turennè 
au temple de Mars, le cinquième jour complémentaire 

« Ci'oyens, vos yeux sont fixés sur les restes du grand 
iurenne. Voilà le corps de ce guerrier si cher à tout Français, 
a tout arai de la gloire et de l’humanité ! Voilà celui dont lé 
nom seul ue manqua jamais de produire la plus vive émotion 
sur tout cœur enclin à la vertu ; que la renommée proclama 
chez tous les peuples, et qu'elle tdoit proposer à toutes les 
générations comme le modèle des os ! 

» Demain nous célébrons la fondation de la Républitiue 
Préparons cette fête par l’apothéose de ce que nous laissèrent 
de louable et de justement illustre les siècles antérieurs. Ce 
temple nest pas réservé à ceux que le hasard fit ou doit faire 
exister sous lere républicaine, mais à ceux qui dans tous les 
temps montrèrent des vertus dignes d'elle. Désormais, ô Tu- 
renne . tes mânes habiteront cette enceinte; ils demeureront 
naturalises parmi les fondateurs de la République ; ils embel¬ 
liront leurs triomphes, et participeront à leurs fêtes nalio- 

" ^1^^ sublime sans doute l’idée déplacer les dépouilles 
mortelles d un héros qui n’est plus au milieu des guerriers qui 
e suivirent dans la carrière, et que forma son exemple, cîst 
urne d un pere rendu à ses eiifans comme leur légitime 
comme la portion la plus précieuse de son héritage ’ 

.. Aux braves appartient la cendre du brave ; ils en sont les 
gaidiens naturels j ils doivent en être les dépositaires jaloux. 
Un droit reste apres la mort an guerrier qui fut moissonné sur 
Je champ des coinbals; celui de demeurer sous la sauve garde 
des guerriers qui lui survivent, de partager avec eux l’asile 
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consacré à la gloire ; car la gloire est une propriété que la 

mort n'enlève pas. . ^ . r , j, 

« Honneur au gonyernement qui se fait une éludé d acquit¬ 
ter la nation envers ses anciens bienfaiteurs ! qui ne redoute 
point les lumières que répandit leur génie l qui n’a point d in¬ 
térêt à étoufTer leur souvenir ! Honneur anit chefs d une natioii 
guerrière qui ne craignent point d'évoquer Tombre de Tureune. 
La grandeur de tout héros est attestée par la grandeur des 
héros qu'il a surpassés ; il rehausse sa propre gloire en faisant 
briller de tout son éclat celle des plus grands hommes sans 

craindre d’être effacés par euï. ^ 

ï. Tureune vécut dans un temps oii le préjugé plaçait 
distinctions imaginaires au dessus des services les plus signales. 

Il sut faire disparaître Téclat de son rang par celui de ses vic- 
toiresj et Ton ne vit plus en lui que le grand homme. La France, 
ritalie , l’Allemagne retentirent de ses seuls triomphes ^ et ce 
n'est qu’à ses vertus qu'il dut après sa mort cet éloge , si 
sublime dans la bouche d’un rival généreux , grand homme 
lui-même , de Monlécucuïlî ; ii est mort un, homme qui 
faisait honneur à t^komme J * t j 

n Je ne répéterai point ce que Fins toi re apprît a chacun de 
nous dès son enfance , les actions de Turenne, les details de sa 
vie militaire, ni les détails plus interessans peut—etre encore 
de sa vie privée ; il est des hommes dont l'eloge doit se réduire 
à prononcer leur nom ; le nom des héros est comme le foyer 
qui réunit en un seul point tontes les circonstances de leur vie ; 
il imprime au3t sens une commotion plus forte, a 1 enthousiasme 
un élan plus rapide, au cœur un amour plus touchant pour la 
vertu que le récit même des faiU qui leur méritèrent la palme 
immortelle. ^ ^ . - i 

M Eh! quel titre plus glorieux pourrais-je unir au titre de 
père que les soldats décernèrent à Turenne^pendant sa vie? 
Quel trait pourrais-je ajouter à celui de ces mêmes soldats après 
sa mort , en voyant l'embarras oh elle laissait les chefs de 
l’armée sur le parti à prendre ? Ldchez la pie^i^ , dirent-ils, 
Me nous conduira 1 Que mettrais-je à côte des paroles de 
Saint-Hilaire ? Le même boulet qui renverse Turenne lui 
emporte un bras ; son fils jette un cri de douleur * ce n. est pas 
moi , mon jîls , qu'il faut pleurer , dit Saint-Hilaire ; dest ce 
grand homme l 

n Turenne est aux plaines de Saltsbach , commandafit a des 
Français, sûr de ses dispositions, sûr de la victoire : il est 
frappé ; Turenne est mort! La confiance et l’espoir ont dis— 


(i) fl La pÈü était k cheval que mentait Xuienoc. 
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paru, ia France est eu deuil i l*euneiui s’honore iui*mÀiic en 
plearant ce grand homme, 

I* Les Alfemands pendant plusieurs années laissèrent en 
« friche l’endroit ou il fut tue, cl les hahilans le montraient 
« comme un lieu sacré. Ils respectcrcnl le vieux arbre sous 
»* lequel il reposa peu de temps avant sa mort, et ne voulurent 
ïï point le laisser etmper, L*arhre n*a péri rjue parce que les 
w soldats de toutes les nations en détachèrcTit des morceaux 
par respect pour sa mcinoire. « 

» Les restes deTurenne furent conservés ]üsqu’à nos jours dans 
le tombeau des rois. Les républicains l’ont tiré de ce fastueux 
oubli. Ils lui décernent aujourd’hui une place dans le temple de 
Mars, où chaque jour le récit de ses victoires sera répété par 
les vieux guerriers qui liabitent cette enceinte. 

w Qu’importent des trophées sans mouvement et sans vie î Ici 
la gloire est toujours en action. Le marbre et Tairain dispa¬ 
raissent par le temps ; cet asile des guerriers français que la 
vieiMesse et îes blessures privent de combattre encore se main¬ 
tiendra d’âge en âge, et nos derniers neveux viendront avec 
respect s’y entretenir de ceux qui auront terminé leur carrière 
au champ de l’honneur. 

» C’est sur la tombe de Turenne que le vieiHard versera 
chaque jour des larmes d’admiration; que le jeune homme 
viendra éprouver sa vocation pour le métier des arme». Si , 
apres avoir embrassé son monument; si, après avoir invoqué 
les mânes de Turenne, il ne se sent rempli d’un saint enthou¬ 
siasme; ai son cœur ne s’agrandit et ne s’épure , s’il ne se pas¬ 
sionne pour toutes les vertus héroïques, Ü devra se dire à Iiù- 
méme qu’il n’est pas né pour la gloire. 

w De nos jours Turenne eût été le premier h s’éh^ncer dans 
]a carrière qu’ont parcourue nos phalanges réjiubîicaines. Ce ne 
fut point au maintien du système politique alors dominant 
qu’il consacra ses travaux, qu’il sacrifia sa vie, mais à la défense 
de son pays, indépendante de tout système. L’amour de la 
patrie fut son mobile, comme il fut de nos jours celui des 
Dampîerre, des Dugommier, des Marceau , des Joubert, des 
Desaix , des Lalour-d’Auvergne ; sa gloire ne doit point cire 
séparée de celle de ces héros républicains; et c’est au nom de 
la République,que ma main doit déposer ces lauriers dans sa 
tombe. Puisse Tombre du grand Tarenne être sensible à cet 
acte de la reconnaissance nationale , commandé par un gou¬ 
vernement qui sait apprécier les vertus I 

Tl Citoyens, n’afPaibîissons point l’émotion que v’os cœur<i 
éprouvent â l’aspect de cet apprêt funèbre î Des paroles ne sau¬ 
raient décrire ce qui tombe ici sous v^^s sens. Qu'aurais-je â 
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dire de Turcune? Le voiia lui-même. De scs triomphes? Voilà 
l’é|ïêc qui armait son bras ^ictorieuiî* De sa mort ? Voilà 
le fatal boulet qui le ravit à la France, à riuïraanitë entière ï 

Discours prononcé par le président du Trihunai (Andrieux), 
dei'ant les tribuns en séance pour célébrer ranniversaire 
de la fondation de la République , le i" vendémiaire an tj, 

( 23 septembre 1800. ) 

I- Tribuns, dans quel lieu, dans quelle assemblée peut-il 
être plus convenable et plus doux de celubrer ia^pjndatton {le 
la République , qu’au sein d’une autorité esseutiellemcnt 
populaire, qu’au sein du Tribunat? C’est ici, je le dirai sans 
craindre de blesser les amis de la liberté qui siègent dans les 
autres autorités constitutionnelles, c’est ici que l’amour de la 
patrie, l’horreur de Toppression, le noble desinteressemeut, 
le dé voue meut héroïque, toutes les vertus rcpiibbcaioes doivent 
avoir leur sanctuaire et leur autel î Vous eu devez à la France, 
tnbuiis, la couservation et l’exemple, 

» En vous entretenant de la République je dois m’attendre 
à être écouté favorablement, puisque ne ferai que vous 
rappeler à tous , mes collègues, %^os affections les plus chères ; 
mats aussi j’ai à craindre , en essayant de rendre vos senti mens, 
que vous lie m’accusiez de les affaiblir. Quand je songe que le 
Tribunat est la parole delà représentatiou nationale , et qu’ainsi 
c’est au nom du peuple français, et pour ainsi dire^en sa pré¬ 
sence que je parle aiqourd’bui, combien cette cérémonie me 
semble augusteI combien la mission que vous m avez confiée 
m’impose à moi-même ! Puissé-je ne rien dire qui soit trop 
indigne d’un si grand sujet! Puisse-t*^ü ne m’échapper aucune 
parole susceptible de ces ïnterprdlatious perfides auxquelles je 
sens du moins que je puis opposer la droiture de mon cœur , 
la pureté de mes intentions, et, pour me rassurer entièreraetit, 
permettez-moi d’ajouter, mes collègues, votre bienveillance, 
i> Je devrais peut-être remonter à Fépoqueoîi la République 
fut fondée; retracer l’invasion du territoire français par les 
ennemis; la trahison appelant, conduisant Félranger, et lui 
promettant une conquête facile; plusieurs places de guerre 
rendues ou livrées, et déjà des mesures prises pour défendre 
Paris même contre une attaque qui paraissait inévitable et 
prochaine; dans des circ^mstaiices dilïiciles , extremes , ^uu 
extrême courage qui triompha des circonstances; le troue 
abattu , la royauté abolie, la République proclamée, et soudain 
d’un 1)0ut de la France à l’autre une énergie active, 
enthousiasme universel, levant comme par miracle un million 
de soldats, forgeant des armes, créant la foudre, multiphant 
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tons les prcpar-itifk de la dëfense el de la victoire... Mais que 
fais-je I Devant qui parlé-je de ces fameux ëvcnemeos? Ne 
vois-je pas ici un assez grand nombre des acteurs de ces scenes 
terribles et sublimes à la fois ? Le Tribunal compte parmi 
ses membres, je m’honore d’avoir pour collègues et pour amis 

F lusieurs des fondateurs de la Këpnblique. Je n’imiterai point 
imprudent rhéteur qui parlait de guerre devant Alexandre; 
je craindrais trop qu’à chaque circonstance tei d’entre eux ne 
put m’interrompre5 et me dire ; vous trompez; fy 

étais ; je Vai vu ; ÿy ai pris une grande part. Le courage de 
îa Convention nationale a conquis la liberté et la République i 
Ja modération, la sagesse et le courage du Tribunat contri¬ 
bueront à les conserver. 

■ Vous sentez trop bien en effet le prix de ce dépôt confié 
à votre surveillance; ce n’est pas devant vous, tribuns, ce 
n’est pas au commencement de îa neuvième année de notre ère 
nouvelle qu’il doit être nécessaire de défendre la supériorité 
de la République sur la monarchie ; aussi ne dirai-je que peu 
de mots d’un parallèle déjà souvent traité. Je demanderai 
quel pays on doit être plus fier et plus heureux d’habiter, 
celui des citoyens ou celui des sujets. Je demanderai quel est le 
principal ressort de la monarchie î n’est-ce pas l’amour des 
distmclions et des préférences? Ainsi les institutions monar¬ 
chiques ne feront qu’exalter régoïsme, la cupidité, l’ambition 
des honneuj^ frivoles, l’orgueil, et une stupide prédilection 
pour soi—même, la bassesse et la flatterie auprès des grands, 
pour ceux qu’on nomme les petits , une profonde 
indifférence pour le bien général. Le principe de la République, 
au contraire, c’est la vertu ; et ce principe comprend tout ce 
qu’il y a de bon et de grand parmi les hommes, la bienveil¬ 
lance et l’estime réciproque, le désintéressement, la siruplîcité, 
la modestie, la loyauté; c’est à force de vertu qu’on ne placera 
l’amour même de la g'oire qu’après l’amour de la patrie, et 
pour ses concitoyens. Dans la monarchie chacun s’occupe 
d’abord de soi, puis de sa famille, puis de ses amis, puis de 
ceux qui rintéresseat ; le bien de l’Etat vient le dernier. Dans 
la République ce doit être tout îe contraire ; il faut commencer 
par la patrie, et finir par soi-même. C’est ce dévouement 
généreux que les institutions républicaines savent inspirer et 
dével 



» Non qu’il soit vrai de dire que dans tout gouvernement 
qui s’appelle monarchique il ne puisse y avoir ni vertu ni 
bonheur pour le peuple, ni même un certain degré de liberté 
el d’amour du pays, surtout si le monarque , tel qu’on en petît 
compter quelques uns, placés de loin en loin daps l’espace dés 
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siècli's ; si, dis-ie, le monarque est lui-même l’ann des lumières, 
et s’il se souvieut qu’il est homme et citoyen avant de songer 

^'"«'s^'^Tu’il faille croire aussi que toute république doive 
être une démocratie absolue , ou ressembler à celles de Sparte, 
d’Athènes ou de Rome; on a trop abuse des mots, trop con¬ 
fondu les idées. L’influence des livres qui avaient servi a notre 
éducation, l’admiration pour cette belle littérature grecque et 
latine, la chaleur même et les grands talens de quelques 
écrivains de ce siècle, qui, témoins et ennemis courageux des 
abus et des crimes produits par le despotisme, les avaient 
combattus avec tant d’éloquence, tout a exalte 1 enthousiasme, 
tout nous a jetés dans les exagérations Pourquoi n 
pas, tribuns, nos excès et nos malheurs? Que servirait de 

vouloir les cacher ? L’uaivers en est plein. 

» Vous ne voulez pas sans doute que ce discours soit de 
simple apparat, qu’il ne contienne que des phrases sonores 
q” n’aienl ni bût ni utilité : tel n’a point ete jmqu’ace mur 
?el ne saurait être le langage du Tnbunat. 
expérience souvent bien douloureuse nous ont a 

préférer les vérités simplement exprimées aux erreurs degmsees 

M’enthousiasme avait commencé la révolution ; a force 
d’excès il faillit ta renverser. On voulut, ou 1 on parut vouloir 
une République telle qu’elle a pu exister chez des ^uples peu 
nombreux, dont le territoire avait quinze ou 
d’étendue, entourés d’associations a peu près semb ableset 
l’on fit abstraction de toutes les différences essentielles qui se 

trouvaient entre ces anciennes sociétés et une 

cinq à trente millions d’individus répandus sur une surface de 

viufit-buit mille lieues carrées, environnée d états monarchiques 

et puissans , liés entre eux et avec elle par un système politique 

ii embrassait l’Europe entière; ou fit abstraction et des 

Vieilles habitudes de cette nation, et de ses nombreux preiuges, 

et de sa longue corruption. Ceux qui prétendaient 

mut à coup les Français en Grecs et en Romains semblaient 

même ignorer ou méconnaître les institutions de ces anciens 

peuples? ils oubliaient qu’à Sparte et dans Athènes chaque 
citoyen possédait un troupeau d’esclaves; qua 
seulement l’horrible esclavage était aussi usité, mais qu il y 

avait cinq classes différentes de citoyens.Tels étaient les modeks 

qu’on citait hardiment, en prêchant 1 égalité, la ^j*"' 

manilé! Aux erreurs se mêlèrent les passions, et les passions 

enfantèrent les crimes. ■ 

.. Toutefois, tribuns, ne croyez pas que j imite ceux q 
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dans leurâ complaintes éternelles, dans leurs diatribes violeules 
sur ces temps lualbeureuit, contondant toujours la RépXiblitpjfï 
même avec les fureurs auxipelies son nom sacré a servi de pré¬ 
texte, déguisent en imprécations contre la terreur et le régime 
décemviral leur baine secrète pour les principes t^ui ont fait la 
révolution, et leurs vœux ardens pour le retour de la royauté et 
de tous les genres de superstitions et de préjugés* 

» Ces détracteurs de leur pays connaissent-ils si peu Tbis- 
toire? N’ont-iU jamais parcouru les annales du monde? Ils 
auraient vu dans leurs pages sanglantes que toutes les révolu¬ 
tions se ressemblent, que partout ou il y a des troubles il y a 
des crimes ; qu"il n’est point de guerres plus horribles que les 
guerres civiles, si ce n’est pourtant les guerres do religion* 
(Qu’ils s’instruisent, et qu*il s avouent que si ramonr de ia liberlé 
peut aller jusqu’au fanatisme , celui-ci, Lien moins cruel que 
le fanatisme religieux , est bien plus excusable , et plus facile et 
plus prompt à guérir* 

» Mais ne rappelons désormais cette époque désastreuse que 

Î >ûur en tirer des leçons utiles, ou pour comparer à cette 
□ngue et terrible tourinenle le calme qui nous était devenu si 
nécessaire, et dont nous jouissons enfin à Ta b ri d’un gouverne- 
nient qui ne veut ni ne peut abuser de la confiance qu’il 
inspire* 

» Aux yeux des hommes éclairés, des amis sincères de la 
patrie, le plus grand crime de tous ces partis rivaux qui se sont 
tour à tour dispAilé, arraché îa domination , leur plus grand 
crime, dis-je, c’est d’avoir presque, fait bair et mépriser ce 
qu’il y a de plus noble et de meilleur au monde, la liberlé , 
les lumières , Ja philosophie ; d’avoir rendu la République 
même impopulaire ; enfin d’avoir exposé non seulement la 
France, mais l’Europe entière à se replonger volontairement 
dans l’ignorance ^ à rétrograder avec joie vers toutes les mesures 
de la servitude et de la barbarie* 

» Nous avons vu ces dangers ; nous en avons gémi ï la pro¬ 
vidence de la République a fait que nous y avons échappé ; 
concevons pour fa venir d’heureuses espérances* 

» L’esprit du gouverne meut actuel les inspire ; sa marche 
depuis dix mois les justifie* 

» Je le dirai, tribuns, parce que cela est vrai, si rannée 
dernière à celle même époque on nous eût promis que dans iia 
an seraient exécutés tous les cbangemens avantageux dont nous 
sommes les témoins , dont nous jouissons aujourd’hui, à peine 
aurions-nous pu le croire* 

n Comme après une longue maladie i'habilc médecin répare 
avec des remèdes salutaires un corps fatigué , que des crises 
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fi'éijuealcs oiU Irop affaibli, te goiivcraciuent a adopté iin 
système doux et pacificate'ur, 11 a écarté ce ijui pouvait exciter 
des agitations nouvelles; il a répandu dans toutes les parties 
^ du corps politique non plus l'ardeur de la fièvre , mais la cha— 
'leur de ta santé , il s’est appliqué à effacer jusqffau souvenir des 
ancieuîies dissensions; il a voulu fondre ensenible toutes les 
nuances d'opinions qui n'étaient que différentes sans être oppo¬ 
sées , et réunir, si l'on peut se servir de celte comparaison , 
plusieurs sectes rivales divisées peut-être sur quelques dogmes, 
mais dont la Hberté est au fond la croyance et la religion 
couixauno, 

U Cette métbode prudente a produit les meilleurs effets : on 
s'ést rapproche ; on s'est rallie au gouvernement* 

' w La malheureuse guerre de U Vendée , près de se'rallumer 
avec fureur , a été prompleineul éteinte , et des citoyens autre¬ 
fois égares , désormais fidèles à la République, se sont montrés 
bons Français par leur loyauté et leur courage contre Fermenih 

î» Partout la confiance a coinmencé à reiiaître ; le crédit 
public , principal soutien des empires datp nos temps moder¬ 
nes , s'est relevé ; la liste des émigrés, qui, toujours ouverte, 
tenait la France entière dans les aïarrnes, et comme en état 
d'interdit civil, a été fermée : quant aux radiations, le gou¬ 
vernement a pu être trompé par la corruption et Fintrigue ; 
mais il a pris des mesures pour ne plus l'étre ; il ne se laissera 
pas surprendre aux iusiiiuations perfides des cfiLnemis de la 
patrie ; il fera sans doute rendre justice à ceux que IViTCur ù i 
quelque passion malfaisante a pu inscrire sur la^ liste fatale , 
mais il ne souffrira pas que des bandes d émigrés , rentrés au 
mépris d'un article constitutionnel, fatiguent de leur présence 
nos guerriers , qui les ont tant de fois vaincus , et conspirent 
au milieu de nous la perte des républicains et la ruine de lu 

République, . , , , ^ t - i 

« La perception des contributions a été reglee de maniéré a 
en procurer une rentrée plus régulière et plus sûre ; une caisse 
d'amortissement a été établie , et elle a reçu les caulionnemens 
que les ciloyeus pourvus de fonctions publiques n'ont pas 
hésité d'j verser avec confiance; une banque s'est élevée dont 
les billets circulent aujourd'hui comme de l'argent, parce qui h 
sont payés à bureau ouvert ; la foi publique, qu'un mauvais 
génie avait si longtemps foulée aux pieds sans pudeur et saus 
mesure , a commencé à être respectée; les reutiers et les pen¬ 
sionnaires de FEtat ont reçu Fassurauce d'étre bientôt payés 
en nuniérairc ; les fonds publics sont remontes à un taux 
inconnu depuis longtemps; et avec ces commencemens de 
prospérité revient aussi iusensiblsmeut le respect de la Tncjrale , 
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la fidélité aux engagemeuâ. Le gouvernement ^ en remplissage 
les siens, enseigne aux citoyens k tenir les leurs ; il fait plus, il 
leur en fournit les moyens : c’est ainsi que la morale des 
peuples se fonde en grande partie sur une sage administration 
de leurs finances, comme la probité des particuliers tient 
souYent au bon état de leur fortune. 

* La forme de Fadmiaistration a été simplifiée ; les admi¬ 
nistrés eux-mêmes y concourent par les conseils de départe¬ 
ment : cette forme retrace les aucienoes administrations 
pro\^inciales^ dont ridée patriotique est due à Turgot, ce 
ministre citoyen et vraiment ami du peuple. 

» L’ordre judiciaire a été recréé tout entier^ et Finslitu- 
tion de juges â vie , en assurant leur parfaite indépendance, 
et les mettant à portée d’acquérir les lumières que Fespérience 
seule peut donner, garantit aux justiciables Fimpartialité et 
Féquité des jugemens. 

B De grands établissemens d'éducation publique ont été 
formés ; on s’est occupé d’améliorer Fenseignement dans les 
écoles centrales, et déjà de toutes parts les faits prouvent 
combien le nouveau système d’inslructiou , qu*on s’est si injus¬ 
te ment empressé de décrier, est préférable â Fancienne routine. 

» Les beaux-arts vont être consacrés à élever de nobles et 
solides monumens , dignes de la République , et durables 
comme elle* 

ïj Enfin nous avons goûté le repos après lequel la France sou¬ 
pirait depuis si longtemps ; nous n’avons plus été témoins de ce 
flux et reflux perpétuel de lois qui déplaçaient à chaque instant 
toutes les notions du juste et de Finjuste, de ces oscillations 
politiques qui, élevant, abaissant tantôt un parti, tantôt un 
autre , mettaient tontes les passions en jeu , et tenaient Fin— 
trîgue toujours en haleine. Le gouvernement a pris un carac¬ 
tère de stabilité ; chaque citoyen a joui de la sûreté indivi¬ 
duelle J premier bienfait et but principal de l’association 
politique- 

H Après avoir considéré le bien qui s’est opéré dans finlé- 
rieur, jetons les yeux sur notre situation h l’egard de rétran- 
ger ; rappelons-nous ce qu’elle était il j a un an , et compa¬ 
rons. 

» Des alliances renouées ou affermies ; des lois sur la course 
mari t î me rapp or té es pa r ce q u’e II es nous fa i sa i en t de s ennemis 
de tous les neutres ^ un conseil établi pour juger la validité des 
prises maritimes, non plus selon les subtilités et les rigueurs 
de la procédure, mais conformément aux principes du droit 
des gens et de l’équité naturelle, gage donne à tous les étran¬ 
gers de l’esprit de justice qui anime notre gouvernement. 
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M quelle francUise et quelle a me ni lé ont été traitéa lel 

oMcîers pnsomiier& cîe guerre , et particuliéreraent ceux de la 
brave nation russe! Cest ainsi que le courage honore le cou¬ 
rage , et que des hommes qui s^estiment au sortir du champ de 
bataille ne sont plus ennemis* 

» Vous vous attendez bien, mes collègues ^ que dans cet 
exposé rapide de tous les avantages que ïa Tlépublique a 
recueillis pendant ces dix mois, je n’omettrai pas les plus 
grands , les plus importuns ^ les plus glorieux de tous ^ les avan¬ 
tages militaires* 

» Cette année a ramené et fixé la victoire sous nos drapeaux* 
Avec quelle promptitude Tarmée de réserve a été formée et 
instruite! avec quelle rapidité elle a marché! L’ennemi dou¬ 
tait encore de son existence ^ et déjà elle débouchait dans le 
Piémont, elle volait à la délivrance de la Ligurie! Cependant 
quel s oh s lac les elle avait eus à surmonter I II avait fallu franchir 
les neiges et les glaces du Saint-Dernard; entre des précipices, 
dans d\Uroitspassages, oii le plus déterminé voyageur ne pose 
le pied qu’avec défiance, il avait fallu faire gravir la cavalerie, 
transporter les armes dans des troncs d’arbres creusés, faire 
monter et descendre les lourds caissons et les trains bruyans 
d’artillerie. Ces neiges éternelles , ces roches escarpées 
s’étonnèrent d’être couvertes d’armes et de combattans, et 
Paigle hardi qui place son aire sur leur cime céda son antique 
domaine à des hommes , plus intrépides que lui* Ainsi se 
renouvela le fameux passage d’Annibal ; mais celui de l’ancien 
général fut moins dillicile et moins prompt : ou les Africains 
ont descendu, les Français ont volé* Le chef carthaginois 
envoyait de vant lui la désolation , le ravage et la terreur; mais 
à la nouvelle de la marche des Français les plaines de la Lom^ 
hardie ont pris un aspect plus riant, la belle Italie a tendu les 
bras vers ses libérateurs* Bientôt une seule bataille nous a 
rendu douze places fortes et tout le territoire cisalpin, et a 
replacé la France au rang qu’elle doit occuper en Europe. Un 
mois à peine après son départ de Paris, le premier consul^ 
vainqueur, a posé volontairement les armes, et a offert la 
paix * 

ji Dans le meme temps Tarmée d’Allemagne, conduite par 
un général dont elle admire et cliérît non seulement la valeur 
et les grands talens militaires , mais la modestie , mais la pro¬ 
bité , mais la simplicité républicaine , l’armée d’Allemagne 
avait gagné quaire batailles rangées , conquis toiUe la Souabe, 
une partie de la Bavière , passé le Danube à îa nage et sans 
pontons 3 vengé l’affront fait aux armes françaises dans ta plaine 
d’Hochstedt ; enfin elle se promettait d’aller chercher la paix 
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dans les murs de Vienne, si l’armistice et l'espoîr même delà 
paix Haussent suspendu sa marche Yiclorieuse* 

n A cote de ce tableau, ou plutôt de cette esquisse Impar¬ 
faite de nos succès, pourquoi faui-il que )'aic à placer l'image 
douloureuse de plusieurs perles bieu grandes et hieu sensibles 
à la République rIci, mes collègues, quelle detie j'ai à payer ï 
quelsdevoir vous uvavez imposé par votre arrête du 2 Üiermi- 
dor I Quel discours peut, je ne dis pas offrir des éloges , mais 
rendre justice aux guerriers français morts pour la défense de 
la patrie ! Qui pourrait raconter dignement leur maguanimité 
et leur héroïque dévouement 1 Les huit années de guerre de 
la révolution offrent plus de glorieux faits d^arraes , plus de 
triomphes niilitaires qu'aucun des siècles les plus brillans de 
notre histoire* il faut remonter jusqu'à Charlemagne pour 
trouver la France aussi vaste en territoire, aussi puissante par 
la force des armes. A qui avonsmoiis du cet éclat, cette puis¬ 
sance? et, disons la vérité, à qui devons-nous la liberté, ïa 
sûreté de ^intérieur , notre propre existence, car aucun de 
nous n’eut voulu ni pu vivre après l’asservissement de son 
pays ; ^ devons-iiGUS , si ce n’est au patriotisme et ^ 

à la bravoure des armées françaises ? 

H Recevez iliommage de la reconnaissance nationale , vous 
surtout qui avez cimeulé de votre sang les fondemens de la 
République! vous qui, presque tous moissonnés dans la lieur 
de f âge, avez assez vécu pour rimmortalité , mais trop peu 
pour votre patrie I Morts illustres, noms célèbres , désormais 
placés à côté des grands noms que les siècles sont accoutumés 
à révérer , Dampierre , Dugommier, Marceau , Iloclie , Ché- 
rin, Champiounet , Jolibert^ Cafarelli ! et toi , premier gre¬ 
nadier de î’année française , brave et savant La tour-d’Auver¬ 
gne 1 et vous, dignes lieutenans du grand général, vous Desaix, 
vousKlcber, qu’une inconcevable fatalité nous enleva presqu’au 
même instant, l'un aux champs de Marengo par la mort des 
braves 5 l’autre aux rives du Niî par le fer d’on vil assassin ! 
Mais une bouche plus éloquente que la mienne (Carat) doit 
rendre aujourd’hui à ces deux héros les honneurs funèbres, 
doit leur dire les derniers adieux du peuple* Mais le premier 
magistrat de la Képublique va poser les fondemens de la 
colonne triornph.ale qui doit transmettre à la postérité leur 
gloire et nos regrets * 

î* Et combien tous nos soldais se sont montrés dignes de 
tels généraux ! La plupart de ces généraux eux-mêmes avaient 
été pris dans les rangs des soldats. Un temps viendra oii le 
souvenir de tant d'exploits , étant enc ore rendu plus vénérable 
par l'ancienneté, nos neveux, que dis-jeî le monde entier 
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vnntcra celte incroyable bravoure des soldats de la Hbertd î Un 
temps viendra oii, avec une admiraiion religieuse, an cher¬ 
chera snr le marbre et rairain ces noms immortalises par une 
mort glorieuse! Heureuses les familles qui y trouveront les 
leurs î Les historiens les conserveront dans leurs pages fidèles ; 
les poètes les célébreront dans leurs chants divins ; les mugi- 
eiens les feront voler de bouche en bouche. Aujourd'hui IVloge 
de ee3!>raves soldats devrait être prononcé par les compagnons 
de leurs dangers et de leurs travaux* 

Pour les louer dignement ce n^est pas assez que le coeur 
ait mille fois palpité aux touchans et merveilleux récits de tant 
d'actions berniques ; il faudrait avoir été le témoin de leur 
loyauté , de leur générosité , de leur constance dans les priva¬ 
tions, de leur sangfroid et de leur gaieté inaltérable au milieu 
des scènes les plus terribles! Il faudrait les avoir vus courir 
au pas de charge au devant des bouches k feu ^ se précipiter sur 
les canons, se jeter nus dans un fleuve et le traverser à la nage 
pour aller chercher Pennemi sur la rive opposée I Et ces traits 
a|>parlienneüt à tous. Quel es£ le grenetdier^ disait Latour^ 
d'Auvergne, rtC soit aussi h tri i^e (fuc moi^ qi/on ^jeu£ 
nommer premier grenadier de Varmee ? Ce titre contaient à 
tous , et doit distinguer aucun* Qu^ajouterais-je au mot 

sublime dhm héros tombé sur le champ de haîaillel Mon coeur 
oppressé sent trop Pinsuftisance de mes paroles. Pardonnez, 
mes collègues, ah! pardonnez à votre faible interprète de ne 
pouvoir oifrir à tant de guerriers morts pour la défense de la 
patrie que le désordre du sentiment, que les larmes de Pad- 
mtration et de la reconnaissance ! 

T> Tant de sang n'aura pas été versé mulilement, tant de 
travaux et de sacrifices ne seront pas perdus ; la République 
non seulement subsistera, mais va devenir de plus en plus 
florissaule ! Je vous ai indiqué les améliorations de Pannéequi 
vient de finir: celle qui commence nous en promet de nou¬ 
velles. La paix les amènera ; la paix, que le premier consul a 
offerte avec tant dé modération aussitôt après la victoire ; la 
paix, quhl faudra bien imposer aux ennemis de la Republimie 
s'ils ne veulent pas consentir qu'on la leur accorde ! Des fêtes 
non moins brillantes , non moins solennelles que celle-ci, nous 
attendent, et peut-être sont prochaînes. 

» Les fonctionnaires publics venus des départemens repor¬ 
teront dans leurs foyers d'heureux présages et de douces espé- 
rances ; ils diront qu'après la paix, qui e^t son premier vœu , 
Je gouveruement, débarrassé dos soins et soulagé des dépenses 
de la guerre , s'occupera plus que jamais de ranimer i'agn- 
culture , le commerce et J'induslrie ; de relever notre marine; 







C ïtîG ) 

de simplifier les lois en les réunissant en un seul code ; de 
maintenir et de favoriser les institutions et réducaUoii repu-* 
blicaine ; de rendre enfin les Français non pas plus dignes, mais 
plus capables rie la liberté- 

w Qu'ils disent en même temps que le Tribunat, fidèle à 
son institution j et n’oubliant pas que les hommes sont toujours 
ce que la législation les fait être, s’efforcera de préparer de 
bonnes lois par des discussions sages et approfondies; que , 
charge de réclamer pour la liberté , pour la propriété, pour la 
sûreté des citoyens 5 il joindra, comme il Ta fait jusqu’ici, le 
zèle à la prudence, et la modération an courage* Heureux 
tous ses membres si leurs travaux et leur conduite politique 
leur coüci lient Tes lime et raffection de leurs concitoyens ! 
Heureux s’ils peuvent au commencement de chaque annee, 
comme de celle-ci ; féliciter la Hëpublique sur des améliora¬ 
tions importantes , et prévoir pour elle de nouvelles sources de 
prospérité j d’abondance et de gloire l Vive la Képublique! » 

Discours prononcé elanî le temple de 3 Iars par Lucien 
Eonaparle, ministre de rintérieur ^ Is i^r vendémiaire 
€in^^ pour la Je^ie de la fondation de la République^ 

I! Citoyens, quelques mois sont à peine révolus depuis le 
jour ou le ï 4 fut célébré dans ce temple, et déjà l’anni- 

versaire de la République nous y ramène* Ûn intervalle bien 
court sépare ces deux fêtes : que de grâces n’aurions-nous pas 
à rendre à TElernel si la ïi.ême année eût réuni le ï 4 juil¬ 
let 89 et le 21 septembre 1792! Pourquoi ne pouvons-nous 
pas , en déchirant quelques pages, rattacher la fonda lion de la 
République à k prise de la Bastille, et détruire jusqu’à la 
moindre trace de ces jours de septembre qui rappellent le sou¬ 
venir des Vêpres de Sicile, de la Saint-Barthélemy, et de 
toutes les scènes que riiistoire a transmises à l’effroi du monde! 

n Mais tel est, citoyeus, le danger des chocs populaires; les 
élémens les plus opposés s’amalgament et semblent se^ récon¬ 
cilier; les actions viles, odieuses, criminelles, précèdent et 

suivent les mouvemens les plus généreux* 

ï. C’est ainsi que les biens et les maux s’enchaînent dans la 
vie: la nature ne nous donne pas ses faveurs ; presque toujours 
elle nous ïes vend* JSf’exigeons pas plus de bienfaisance des 
révolutions humaines; et puisqu’enfin la nôtre nous a donné 
une véritable République, oublions les secousses douloureuses 
au milieu desquelles elle fut conçue ; il n’est plus temps, 
aujourd’hui qu’elle prospère, de lui reprocher les malheurs 
qui ont enveloppé son berceau. 
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» D*aîUeiirs j au niîiièu même dles calamités ^ la ïtêpuI>Kmie 
dans ses premiers jours a donné au monde le plus grand des 
spectacles; elle a déployé dans l'enfance plus d'heroïsine et 
d'énergie que n'eri montra la iTLOiiaTchie dans ses périodes les 
plus mémorables; son-exemple a démenti toutes les traditions 
ancienties; à force de grandeur elle a pour ainsi dire cbangé 
Texpériencc des peuples. En effet, les hommes habitués à lire 
Ta venir dans le passé nous disaient <jne le principe qui a fondé 
les états peut seul les maintenir, et que l'époque de leur déclin 
succédé toujours a celle de leur prospérité* On a vu, pour la 
première fois peut-etre, un grand corps politique, vieilli par 
quatorze siècles , changer de nature et de forme sans que ses 
parties se soient divisées. Renversé sur ses anciens fondemens , 
cet empire s'est relevé tout à coup, et, avec un accroissement 
prodigieux de gloire, il s’est rassis sur des fondemens nou¬ 
veaux. La France monarchie n'est plus, et tous les trônes se 
liguent pour lui enlever ses provinces. A peine née, la France 
république, plus forte que tous les trônes, s’élance, et à pas de 
géant parcourt et reprend les limites des anciennes Gaules, 
Le sceptre de Henri lY et de Louis XFV j brisé , roule dans 
la poussière ; mais à l'instant le gouvernement du peuple—roi 
retrouve en son nom et ressaisit tous les sceptres de Charles- 
magne* 

»' Ainsi donc huit ans de notre ère ont rempli nos annales 
de plu.s de vicloires et de prodiges que huit cents ans du règne 
des rois. Ce caractère gigantesque et prodigieux n'apparlient 
qu'à notre révolu ti on ; les maux qui nous ont aiïligés appartien¬ 
nent à toutes* 

ïi Mais si les premiers jours de la République, marqués 
du sceau de la grandeur, ont frappé runivers d'admiration, 
combien ce sentiment n'a'-I—il pas dû s’accroître depuis ce 
jour du dia:^ hutl ^ oii la sagesse triompha du délire, et 
devint la modératrice de îa force! Combien depuis l’état de 
l'empire ne s'est-il pas amélioré! Quel spectacle offre—t-il 
avant cette époque mémorable ? Ce qu'avaient décidé six ans de 
victoires était devenu douteux ; l'Ilalie était perdue; déjà 
commençaient à renaître ces mesures désastreuses qui épuisent 
les ressources d'une année pour les besoins d’un jour, et qui 
dosscclient toutes les sources de l'industrie; un emprunt forcé 
menaçait déjà les faibles restes de la fortune publique; enfin 
toutes les factions, réveillées, étaient prêtes à s'élancer dans 
l'arène, et les craintes de l'avenir étaient encore plus terribles 
que les maux présens. 

1» Le i8 brumaire a lui t les divisions ont disparu ; iota ce 
qui estjactieu^ sc cache , lout ce qui csijt^ançais sc montre ; 



















( 3 

tout ce qd .vc veut que l’mlérêt d’un parti est ccarte on cou- 
lenu; tout ce qui aime k gloire de la jpatrrc eU aMUclli et 
urotcgé. L’ordre est rétabli dans l’iiiteneur; la liberté des 
cultes n’est plus nu vain mot; et la victoire, un moiiiciit 
iiilldèle , est ramenée par le génie aui Jiiads de la liberté. 

» 11 est doux ici de s’arrêter un instant; car le premier 
ornement des Têtes nationales pour un grand peuple est e 
soeclacle de sa prospérité toujours croissante. Si cependant le 
tableau de nos progrès depuis dix mois ne vous suffisait pa,, 
retraeex-vous . citoyens, l’état des autres empires pour e 
comparer à la situation Æctuelle de la l'rance , que des reciU 
mensongers peignent sans cesse comme épuisee. 

B Yoyei l’Allemagne : une de ses plus belles provinces 
devenue partie intégrante de notre terri loue ; scs princes lugi- 
tifs ; ses généraux divises; ses cercles envahis, et nourrissant 

nos années victorieuses. 

» L’Italie a cbaucé vingt fois de gouvernement et de maîtres. 
Voyeï, du haut de ces trônes rétablis, descendre sur ses plus 
belles régions toutes les vengeances et tous les fléaux du des¬ 
potisme et de 1 anarchie. 

» Vous opposera-t-on l’état de 1 Angleterre .' 

» Oui, l’Angleterre , seule au milieu des ruines universelles, 
s’applaudit d’être défendue par l’Océan et les orages ; mais 
fiouvWt la voix de son peuple a porté le vœu de la paix jus¬ 
qu’aux portes de soa cabinet. Ce cabinet est fier de son or, et le 
Lin manque h ses sujets; aussi déjà se développe dans leur 
«eur te germe des discordes civiles, Étouffe parmi nous. 

D Tel est depuis dix mois l’état de la France, tel est celui de 
l’Europe. Kst'Ce pour nous que doivent être les alarmes , 

. Ah 1 malheur à ceux qui, après avoir fixé les yeux sur ces 
tableaux, peuvent encore être affiigés de notre existence nou¬ 
velle î Insensés ceux qui, voyant sans enthousiasme la pros¬ 
périté de la République, pensent encore aux maux, de son 
enfance 1 Eh! oui sans doute les enfaiilemens de la Imerte sont 

douloureux et terribles ; mais ses productions .grandes comme 

elle . méritent l’admiration de tous les âges. Heureux les pen¬ 
nies qui peuvent en jouir 1 Heureuse la génération qm-uoKyîmc 
PL République lu ré^ululion qu'dle a commencée sous 

la monür*ùhiti l . j' 4^,,- a 

B La liberté ressemble en quelque sorte a ces dieux tour a 

tour menaçans et propices qui venaient , dit-on, promulguer 

leurs lois sur la cime du mont Smai, au milieu des foudres et 
des tempêtes. Celui qui, sans être prépare à 
voulait U trop approcher, était frappe de mort ou à ajcu le 
ment i les sages seuls , qui, montes a 1 heure favorable sur 
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hauteurs, savaient interroger 'a Jîviuité solitaire, en raj)j>t>r- 
^îent au peuple les oracles immortels- Alors j grâce k ces 
interprètes prude ns , les faveurs succédaient aux menaces , la 
lïinitère aux ténèbres, et des bieu faits éteruels à des maux 
passogers- 

w Les mêmes dangers nous ont menacés; les mêmes avan¬ 
tages nous atteudeut- Nous avons assiste auxspectacîes les plus 
etoniians; nous avons pu recueillir dans un court intervalle 
toutes les leçons semées dans retendue des temps; quelques 
atmees ont suffi pour nous montrer les vices déshonorans du 
pouvoir monarchique et les efïVoyables excès de la démagogie ; 
tout ce que les mouvemens du peuple ont de plus sublime 
lorsqu'il combat pour la liberté, et tout ce qu’ils ont de plus 
affreux lorsqu'il jouit sans frein de sa conquête , l'erreur et la 
vérité, la raison et la folie, le crime et la vertu, tous les esprits 
de vertige ont combattu sous nos yeux pour nous perdre on 
pour nous sauver. Oh î combien ces combats de toutes les pas- 
Sîons, ces Jeux si variés de la fortune, ces scènes d’une longue 
histoire, réunis quelquefois dans un seul jour, ont du hâter 
notre sagesse et développer nos lumières! Les principes con¬ 
servateurs ont triomphé de tous les autres ; ne les oublions 
jamais ; transmettons—les sans altération aux races futures , 
qui béniront notre mémoire en jouissant du fruit de nos tra¬ 
vaux ! 

1» Français, qu’il ne reste donc plus ïa moindre trace des 
ressentimens passés I Votre attitude depuis dix mois fait taire 
les calomnies de vos ennemis, et réduit leurs projets de dis¬ 
corde à des Ifrtiiis vains et ridicules, qui, changeant de 
forme tons les jours, attestent tous les jours leur impuissance- 
Vous les avez habitués â trembler devant vos armes ; ils craL 
gnenl encore plus cette modération nationale qui seule alfermit 
les trophées- Les vainqueurs ont tout fait pour obtenir la paix 
des vaincus; ils ont traité avec loyauté ; leur politique, digne 
du grand peuple , peut être développée à toute heure* 

n Si cependant les fléaux de la guerre recommençaient, que 
la malédiction des peuples retombe tout entière sur ceux qui 
ne voient dans les malheurs du monde que ï’afjmeut de leur 
avarice ! Quand les passions populaires déchaînées ouvraient 
au milieu de nous nu immense volcan qui menaçait d'euglouür 
les sciences , les arts et la philosophie , le bruit de cette explo¬ 
sion a du alarmer les nations voisines , et les tenir dans l'cloi- 
gnement et dans reffroi ; mais quand ces flammes dévorantes 
ont cessé de fout consumer, quand cette fumée, qui obscurcis¬ 
sait la terre et le ciel , a permis en se dissipant de reconnaîlie 
des chemins sûrs ; quand la terre ébranlée s’est raffermie , les 
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nations ne peuvent plus prolonger leur défiance et leur ter* 

» Aussi les nations veulent-elles la paix; mais quelques 
ennemis implacables veulent la guerre, parce que la guerre 
favorise leurs calculs. Ils versent sur le conliiieiit toutes les 
calamités avec leur or, bien sûrs que cet or leur sera bientôt 
rapporté par les besoins factices tic ceux dont ils achètent le 
sang : leur trésor entretient le malheur des peuples, et les tri¬ 
buts des peuples renouvellent leur trésor. 

» Ces ennemis nourrissent encore l’espoir de ranimer parmi 
nous les torches de la guerre civile. Pourquoi ne peuvent-ils 
pas à l’instant même être transportés du palais de Westminster 
sous ces voûtes guerrières ! Pourquoi ne peuvent-ils pas assister 
à cette fête auguste, entendre ces chants solennels, voir ces 
émotions profondes qui animent les magistrats, les guerriers , 
les citoyens , et ces envoyés accourus des départemens , ou les 
mêmes voeux se forment pour la prospérité de la patrie. A ce 
spectacle ils reconnaîtraient l’impuissance de leurs complots, 
lie sourire de la haine était sur leurs lèvres lorsque dans nos 
fureurs nous trouvions de la gloire à briSfer les monumens de 
notre antique gloire. Que diraient-ils aujourd’hui en entendant 
ma voix prononcer avec un saint respect le nom de J urettne 
à l’anniversaire de la fondation de la République? Oui , ] in¬ 
voque dans ce jour la mémoire de ce grand maître de J art 
mililairc, à qui la monarchie dut des jours si hnllans , et dont 
les restes religieux, portés hier en triomphe , reposent en ce 
moment sous le dôme le plus majestueux de la terre, aurenne 
attendait du peuple français la justice qn’d vient d obtenir. Les 
fêtes et les pompes de la liberté réjouissent ses maues. Les 
orateurs immortels de son siècle le comparèrent plus d une 
fois aux Scipion et aux Fabius, parce qu’ils sentaient que Rome 
antique eût mieux convenu û la dignité simple de ses mœurs. 
Sou tombeau fut longtemps au milieu des tombeaux des rois , 
qu’honorait celle alliance ; le voilà dans le temp.e de la 
Victoire sous Ses drapeaux conquis par les heritiers de sa 
renommée. Ne dirait-on pas que les deux siècles en ce moment 
»e rencontrent,et se donnent la main sur cette tombe angU'te . 
Ce qoi fut grand autrefois, ce qui l’est aujourd’hui , les héros 
vivans , les morts illustres , se rassemblent dans le^ même lieu 
pour célébrer le grand jour cù la France a change de lois sans 
interrompre le cours de ses grandes destinées. Cette réunion 
de notre ancienne gloire et de notre gloire présente doit redou¬ 
bler l’union des cilnvens ; elle est surtout un exeinpie ponr^nos 
descendans. Qu’ils respectent le souvenir des héros ]usqu a la 
postérité la plus reculée ! Ces mœurs, les usages et les loi« 
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varient sans cesse ; les empires les plus stables n’ont que des 
fonnes passagères ; mais niêroisiiie et la vertu sont de tons les 
siècles, 

» Cet exemple sans doute ne deviendra jamais necessaire 
aux générations fulureSj et nos grands capitaines recueilleront 
successivement leur hommage. Le monument érigé ce matin 
ne sera jamais détruit pur riiigratitude de nos entans, parce 
i^u^ü n'est pas consacré a la puissance et à rorgticil. Là nos 
en fans s’assembleront d’âge en âge ; ils se plairont à répéter les 
paroles de Desaix, tombant sur le champ de bataille comme 
Turenne ; raccent de rimprécatioo ranimera leur voix au sou¬ 
venir de Tassassinat de Kleber , et des bords du Nil et du Pô 
ces deux grandes ombres, consolées, reviendront avec plaisir 
au milieu de leurs neveux reconnaîssans. 

■ Tels sont les présages sûrs des évétiemens qui reposent 
dans l'avenir. Qu’ils accourent donc les éternels artisans de nos 
discordes y après nous avoir suivis tour à tour au pavillon funèbre 
et à Pantique mausolée! Qu’ils pressent ici la foule ,cf, prenant 
place ÈOus ces colonnes, qu’ils observent et qu’ils écoutent 1 Ils 
repousseraient en vain la vérité , qu’ils craignent ; malgré leur 
haine , ils se croiraient transportés an milieu de ce peuple de 
Mars, qui, rassemblé devant ses consuls au pied du Capitole , 
invoquait à la fin et au retour de chaque siècle les divinités 
protectrices de l’eiiipire- Nous touchons au meme renouvelle¬ 
ment , et le sentiment qui nous réunit n’esî pas moins religieux. 
II me semble que, debout sur la statue brisée ou sur le tom¬ 
beau détruit d’un des anciens rois de France, le siecle qui va 
finir prend l'essor, et, s'adresîiantau siècle qui commence,^ Je 
te lègue , dit-il, un grand héritage ; j’ai accru toutes les con¬ 
naissances humaines; on m’a appelé le siècle de la phiioso~~>^ 
phie. Je disparais, et les tempêtes rentrent avec moi dans ïa 
nuit des temps. Ton règne comjnenco dans un jour serein. Con¬ 
serve bien le repos et la liberté , ces fruits pénibles de mes 
travaux que tu viens recuoilhr ^ repousse toujours avec horreur 
de ton sein les révolutions et les guerres civiles. T-u dois valoir 
mieux que moi : j’emporte, il est vrai, beaucoup de bénédic¬ 
tions ; mais j'entends aussi des gémissemens. Je vois la trace 
de bien des malheurs I Plus heureux, il suffit que Ui saches 
conserver ce que tu reçois pour que des bénédictions sans 
mélange te suivent jusqu’à ton heure dernière. Ne trompe pas 
L'espérance des sages, — 

ï. Non, cette espérance ne sera pas trompée ; le repos, la 
liberté, les sciences, les lumières, îes beaux-arts, toutes îes 
idées libérales prospéreront sous la Eépiibliqve, Le siècle qui 
commence sera le c ^ a^d stÈCLE ^ j’en jure par le peuple dont je 
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suiÿ aujourd^iuî î'organe , |iar la sagesse de ses premiers mfigis— 
trais J par ruiiioa des citoyens! Les graniies desiinées de ia 
France répubUcaine sevant accomplies. » 

Le premier consul ana? fonedonnnires publics en%^oyés de 
chaque département pour assister à lafête de la fondai 
îioii de la B.épiiblLqivi. — vendémiaire un q. 

« Les préliminaires de paiic ont été signes à Paris Je cj llier— 
midor, ertire le citoyen Taikyrand j ministre des relations 
extérieures, et le ' oiute Saint-Julien, et raiifiés -viügL-qnatre 
heuresapi’ës par les consuls, 

» Le citoyen Duroc a cté cliargé de les porter à Vienne, 
Les jiiU igoes de la faction ennemie de la paix , qui paraît 
encore y jouir de quoique crédit, ont porté Pemporeur à refuser 
de les ratifier. Ce refus était motivé sur une note du roi d’Au- 
glcterre, qui demandait qu’on adiuît ses envoyés au congres 
de Lunéville, coujointeuient avec les plénipotentiaires de 
Fempereur* 

» Dès lors le gouverneraent s’est trouvé obligé dè rompre 
Farmislice, pour ne pas perdre le reste de rautomne. en vains 
pourparlers* 

* Le général Moreau a eu ordre de communiquer au général 
ennemi les préliminaires tels qu’il s ou t été imprimés dans le joii r- 
naî officiel^et de lui faire connaître que, s'élis ii’élaientpas ratifiés 
dans les vingt-quatre heures, ou que si S. M, l’empereur avait 
besoin d’explications ultérieures , elle devait remettre à 
l’armée française les trois places d’Ulm, d’Ingolstadt et do 
Plnlipsbourg, sinon que les hostilités recommenceraienL 

n Le gouvernement a aussi fait connaître au roi d’Angle¬ 
terre qu’il ne verrait aucun încoiivénicnl à admettre ses envoyés 
au congrès de LunéviÜe, s’il coiiseulait à une trêve mariUme 
qui offrît à la France îe même avantage qu’offre à l’empereur 
la conliuualion deîa trêve coatinentaîe. 

» Le gouvernemeut reçoit à fiaslant même par la télégraphe 
la nouvelle que S* 3 f . l'empereur s^est porté lui^meme à son 
armée sur l*ïnn , a consenti à livrer les trois places d^Uim , 
d'Ingolstadt et de Philipsboarg^ qui sont atijourdliui ovea^ 
pées par les troupes de la Êépublique^et que Bï. de Lcr ùaeh, 
muni des pouvoirs nécessaires de S.M. t empereur^ est au 
quartier-général d'Aliæfingy avec l'ordre de se rendre a 
Lunéville. 

Les difiicuUés qu’ont dû présenter naturellement les con¬ 
ditions d’une trêve maritime entraîneront encore quelques re¬ 
tards, mais si les deux gouvcrucmciis ue s’accordent pas sur les. 
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conditions üc ladite treve, alors ta France et «a jnajeste 
pereur traiteront séparënient pour une paix particulière sur 
les bases dés prétimiiiaires, et si, cecjue Ton ne saurait pCTJserj.le 
parti de l'Angleterre parvient à inÜuencer encore les ministres de 
Vienne, les troupes de la République ne redouteront ni les 
neiges ni la rigueur des saisons j et pousseront la guerre pendant 
riiiver à toute outrance, saus laisser le temps aux enncinîs de 
fornier de nouvel les armées* 

1. Ainsi les principes du gouvernement sont : trente 

modéranon dans les condiiions ^ mais ferma résolution de 
pacifier promptement le continents 

U Les mesures les pins vigoureuses sout prises pour seconder 
dans cet objet essentiel la volouté du peuple français* 

» Tel est tout le secret de la politicjue de son gouverne¬ 
ment. M 

(■**) Eloge tunèbre des ^énérauas Kleber et Desaix , prononcé 
le i vendémiaire nvî 9, sur la place des f^ictoires^ au 
pied du monument éici é en Phonneur de ces guerriers ; 
par Garai, memùre de P Institut ^ sénateur^ etc. 

De everlentiîa aîitem dinpicndUquc urbibus valdè 
cotisiderandHru est do qiiid teincrÈ , uc ^iitd cru- 
dolîter. ^ idaue viri iragoi i sL, rebus agitïiiis, puoiro 
HO n tes , mut li Lud iue m c onse i v nr e , i d did b i for lu i na, 
recta aique hoDosta rétinere* Gic* de Of. 1* 

« Au moment ou tous les éclats, toutes les expressions de 
la joie d’une République puissante nous appellent de toutes 
parts à la fête de sa naissance , organe de deux grandes douleurs 
publiques , dans cette enceinte decoree par le deuil, par les 
représentations des tombeaux et de la mort, je dois donc vous 
entretenir de tout ce que nous coûtent les trophées de l Italie et 
deTEgyplel O Kïeberî ô Desaix ! ombres immortelles, les 
larmes que la République verse sur vos urnes rendront sa lête 
plus sairitc , plus propre à remplir tous les objets de son insti¬ 
tution, Parler de vous , c'est montrer les vertus qu'elle inspire, 
c'est tracer les exemples et les modèles des talens dont elle a 
besoin, La paix, offerte par la victoire et par la modération, 
est repoussée par le désespoir ou par les nouvelles esperatices 
des vxaincus ; des rocliers de l'Helvétîe aux rives du Danube et 
du Mincio , retenlit de nouveau le signal des combats , lorsque 
la terre attendait les proclamations de la paix, (1) L'eloge 
funèbre de Kleber et de Desaix sera pour nos armées comme 
rbyinne des batailles ; leurs noms, si souvent répétés dans les 

; L'aveî deecau nt et les notes sont à la G a de 
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rangs nos soldats vainqueurs, y porteront encore leur 
héroïsme, et mes paroles, dans leur faiblesse même , auront 
une éloquence, puisqu’elles seront remplies de leurs actions, 

n Cette enceinte même qui nous réunit, dans le contraste 
des souvenirs qu’elle réveille et des objets qu’elle présente , 
donne à la République plus d’un présage des nouveaux succès 
qu’elle va obtenir. O loi, dont la statue pendant un siècle 
entier s’éleva du milieu de cette place, couronnée par la gloire, 
entourée des images vaincues et enchaînées des nations, je ne 
t’adresse pas la parole pour insulter ici à ta personne et à ta 
mémoire, si longtemps encensées! Du haut d’un ÿone qui 
semblait tout abaisser autour de lui, tu élevas Ion siècle et la 
nation ; même pour te flatter, il fallut avoir du génie. Mais tu 
sus inspirer de grandes choses , et tu n’en fis pas assez par loi- 
même; lu ordonnais des victoires, et quand d’autres avaient 
vaincu , loi sei]l tu réunissais tous les triomphes î ce n est qu au 
moment où je parle que pour la première fois les restes de 
Tu renne ont été présentés aux hommages de la France, Les 
moiîU mens qui s'élèvent anjourd hui au milieu de celte enceinte, 
où tu usurpa s les grandeurs de ton siècle, sont les récompenses 
des victoires remporlccs, de la mort reçue pour la patrie, et 
la main qui en pose la première pierre est celle d’un vainqueur 
véritable, qui ne met pas à genoux devant lui des images, 
mais renverse les puissances tpiand elles veulent renverser la 
République ;.qui décerne aux autres les prix de leur gloire , et 
laisse aux nations le soin , qui n’est pas négligé , déjuger la 
sienne. Liberté , liberté î ce sont là les révolutions que tu pro- 
duis et que tu avoues ! Quand tu dictes les opinions et les lois 
des peuples, tout ce qui n’est point réel dans les grandeurs 
s’évanouit ; tout ce que la nature liuniaine peut recevoir et 
produire de grandeur réelle paraît et se multiplie. Sans toi les 
Ames héroïques de RIeber et de Desaix auraient ete cachées au 
monde dans une vie et dans une mort obscures ; sans toi leurs 
vertus et leurs talens, si on leur eut permis d en avoir , auraient 
embelli de leur éclat un autre nom et une autre gloire. 

« L’éîoge des héros d’une République ne doit être que leur 
histoire. Sans doute tout ce qu’ont faitKleher et Desaix je ne 
pourrai pas le dire dans les bornes d’un discours ; mais dans ce 
que i’en dirai ou verra si les hommes qui défendent la liberté 
honorent îa nature humaine , s’ils doivent être l’amour de la 
terre, et TefiVoi de ceux qui veulent en rester les dominateurs 
et les maîtres. 

» Kleber et Desaix, destinés, avec des caractères qui se 
ressemblaient peu, à être rapprochés si souvent par les cir¬ 
constances de leur vie et de leur mort, ne foui éclater m Tua 
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ni Tau Ire aux premiers jours de la liberté ces passions révolu-^ 
liûnnaires qu’à cette époque iï fallait avoir ou aOecter* L’un 
yenait de quitter îe service militaire de la maison d’Autriche ; 
l’au tre venait d’entrer dans un des régime ns de Louis XYL 
Sans opinion arrêtée tous les deux sur les diflTérens systèmes 
d’ordre social , incapables tous les deux d’embrasser le nouveau 
système par l’ambitiou d’y jouer un rôle ; mais nés tous les 
deux avec des âmes simples et fières j quand ils entendent la 
uatîoii direye veuJi^ ùriser mes Jets , et quelques hommes lui 
répondre ta les garderas^ ils s’indignent avec celte nation , et 
un mouvenient jndéÜbéré de leur âme les lie a la cause la plus 
juste, 

H A Béfort, où se trouve Kleber, qui n’est en ce moment 
qu’un arcbitecte , ce n’est pas le peuple qvii s’insurge , c’est le 
régiment Royal-Louis, qui, se soulevant contre le peuple , 
marche en armes contre des olliciers municipaux défendus par 
leurs seules écharpes. Du milieu de la foule dispersée, Kleber, 
le sabre k la main, s’élance ; il couvre de son corps élevé et 
puissant les magistrats menacés, repousse des soldats é ta unes 
de voir tant de courage où ils ne voient pas un uniforme , et, 
avec cet accent de la morale nationale, qui prenait alors tant 
de dignité dans sa pureté , présente un défi personnel aujî deux 
coîouels du régiment en révolte. Cet élan subit, ou se manifeste 
déjà tout son caractère et tout son courage , le porto comme 
Simple grenadier dans le troisième bataillon du Haut^Rhin ; 
rélève rapidement, mais par tous les grades successifs, à celui 
d’adjudant général ; et dans la même campagne c’est à lui qu’est 
confiée la défense du camp retranché de Mayence; c’est lui 
qui, au siège de cette place , coimnande et exécute ces sorties 
de Biberach et de Manenborn, qui eurent alors tout 1 éclat 
des victoires ; c’est lui qui est indiqué aux armées et à la Répu¬ 
blique comme une des plus belles espérances par ce jeune 
général , par ce Meunier qui avait porté à la guerre le génie 
desd’Aleinbert et des Euler, et qu’uu coup de canon enleva à 
laüeurde son âge et au milieu des nouvelles applications d’une 
géométrie sublime à l’art des combats et des héros* 

H C’est dVine circonstance imprévue , et presque du hasard , 
que naît également la première action dans laquelle l’âme de 
Desaix peut sentir toute sa force et la faire coimattre aux 
autres, Ea guerre est préparée , mais elle ne se fait pas encore ; 
les armées sont en presence; ellessc regarJent* Desaix, simple 
aide de camp, revenait d’nne de ses promenades solitaires qu’il 
faisait loin des murs de Landau , coulemplanL la nature entière, 
et observant avec un govit particulier celui de ses règnes qui a 
toujours eu îe plus d’attraits pour les âmes douces et paisibles. 
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Tout à coup il voit la campagne et SCS végétaux couverts do 
tourbillons de ponasiere ; il entend des cris jCt des bruits d^ar- 
jnes ; il court aux lieux d*ou ils parlent. C^était un choc , c’était: 
■un combat entre une forte reconnaissance française et trois 
escadrons autrichiens Sans armes, n’ayant qu’une cravache fs) 
a la maîrî ^ De?aix se jette au milieu de la inéiée t il est ren¬ 
versé et fait prisonnier J on le dégage; il recommence à com- 
Latlre, et rentre dans Landau a^'ec la reconnaissance victo¬ 
rieuse ^ et un prisonnier qu’il a fait luLméine* 

» Jusqu’à CO moment, dans la maison paternelle , dans les 
maisons d’éducation, dans les garnisons , partout oh avait été 
connu llosaÎK oti lui avait donné le surnom de sage ; depuis ce 
moinoht on l’appelle encore à Tarmée le ùrave ; et ces deux 
noms, qu’il niérilera toujours également, raccompagneront 
le reste de sa vie. 

» Dos ce moment en effet, partout oii il y a un succès à 
oblenir ou tm revers à réparer; aux lignes de Weissembotirg, 
apres qn*elles furent forcées ; à raffatro de Lanterbourg; dans 
plusieurs combats sous les murs de Sfrasbourg même ; partout 
D.'saix donne aux chefs des vues qui les éclairent, aux soldats 
l’exemple de ce courage qni ne brave pas seulement les dan¬ 
gers, mais les désire , les appelle , et jouit de leur présence. A 
Lauterbourg, oii une balle lui a percé les deux joues, il s’arracîie 
à ceux qui veulent î*arracher du champ de bataille; son geste 
commande plus éloquemment après qu’il a perdu la voix ; il 
n’exprime d^autre douleur que celle de voir nos bataillons en 
désordre, et ne consent k se faire panser qu’après les avoir ralliés. 
Devant Strasbourg , attaquées par des ennemis très supérieurs 
en nombre, ses troupes plient et se retirent; il se jette au- 
devant d’elles I Oénérnl^ avez-vous pas ordonné la ? 

—Oui , s’écrie Desaix, mais est celle de Penne mil Et ce A ri 
d’une âme si ficre, et qui ménageait avec tant de délicatesse 
la herté des soldats, les soldats de Desaix, comme dans une 
manoeuvre d’exercice, se relouraent, fondent sur un ennemi 
qui se croit vainqueur, et ne lui laissent pas même la ressource 
de la fuite- 

U C’est au bruit de ces actions éclatantes que Desaix, admiré 
dans l’arruéeet accusé auprès du comité de salut public, marche 
longtemps entre les récompenses qui l’avancent eu grade, et 
des destihilions qui îe menacent de la fin des Iraîlre?^* 

>1 Quantf la gloire îiaîssanlc est accompagnée d’un orgueil 
injurieux qui irrite les ambitions et les ri vailles humiliées, on 
peut concevoir ces iTqusîices de l’envie, qo’071 est tenté de 
plaindre tant elle est malheureuse avant d’étre coupa h k : 
comment les coniprendic lorsqu’elles poursuivent un jeune 
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guerrier quî dispute toujours les premiers rangs dans les périls j 
mais jamais dans l'armée ; toujours occupe à élever son talent 
et ses vertus , et oubliant toujours qu'il e^sL une autre élevai ion ; 
dont la modestie est si réelle qu’on le voit rougir et presque 
gémir lorsque la renommée prononce son nom , comme 
si elle voulait lui reproclier de n'avoir pas égalé ces modèles 
dû tons les siècles que nuit et jour il cpuLeniple ? 

» J’expliquerai ce triste phénoiiicne ; je m'arrêterai sur 
quelques souvenirs qui peindront h la foi’^i et le caracîère de 
Desaix, et celui , non d'ane révolution dont les principes sont 
ies litres du genre humain , dont les réstdtats en seront un jour 
le perfectionnemeulj mais celui de quelques hommes et do 
quelques passions qui ont failli faire prononcer à la terre 
enlière sur la liberté le blasphème que Bru lus a prononcé sur 
la vertu. 

« Pour fâme de Desaix, qui dans le tumulte même dos 
camps et au milieu des scènes de carnage, nourrissait les 
pins douces aitèctions de riiumaniio, la guerre u'élait point, 
comme on l a souvent définie, une suite de jeux saiigiaus ; 
c était im art profond, dont les opérations douloureuses doivent 
garauLir ou guérir les nations des maladies mortelles de la 
tyrannie, des invasions, de toutes ces iniquités de la force 
qui imposent au genre humain les respects et les soumissions 
qu'il ne doit qu’aux droits et à la justice^ Desaix étudiait donc 
la guerre comme une science, et il l’aimait comme la seule 
ressource de la terre contre tout ce qui Topprime. Lorsqu’il 
ne chargeait pas à la tête des colonnes, il se retirait dans sa 
tente, où il méditait au milieu de ses cartes et de ses livres ; et 
ceux qui avaient d’autres habitudes, ceux qui n’exercaient 
leur esprit que dans la chaleur des discussions et des motions 
poliliques, SG croyaient condamnes par cette vie silencieuse 
et studieuse de Desaix; ils ne pouvaient croire à un patriotisme 
qui ne perdait pas avec eux le temps et la discipline. Durant 
ces mêmes jours la mère de Desarx , à laquelle on aurait bien 
pu pardonner scs ancêtres en faveur de son fils, expiait sa 
naissance dans les prisons ; et Desaix , qui ne pensait pas qu’on 
dut abjurer les senti meus de la nature pour avoir les vertus 
d’un citoyen 5 réclamait instamment sa mère. Enfin, Desaix 
avait commence à servir îa liberté dans les états-majors de 
Victor Broglie et de Cusline ; et ceîle ame tendre et Tortc , 
dont restiinc n’abandonnait pas nu pied des échafauds les îrmo- 
cens et leurmémoire, dormait des témoignages et des larmes 
a ses amis devant leurs accusateurs et leurs assassins. Tels 
étaient les crimes de Desaix. Il fallut pourtant les lui pardon¬ 
ner î les destitutions de Desaix arrivaient toujours au milieu 
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(les AccInîïiatjo!î5 des soldais, tjni célébraient quelques uns de 
seâ ijoüveaux faits d’armes ; on ii’osa pas cire imprudent Jors- 
qu’oii osait être injuste ; et l’amour des soldais , qui est tou^ 
jours un enthousiasme , conserva a la République un général 
qui donnait pour preuves de son patiioLisme iiou ses discours, 
mais ses vertus et dos victoires. 

A ces mêmes époques Kleber , qui avait déjà un nom 
niiliïairej et qui ii’avait pas encore un grade supérieur , était 
employé à une guerre où les destitutions et les échafauds , les 
fureurs du fanatisme royal et les fureurs du fanatisme la 
liberté, renvirounaient de dangers qu’on n’apprend pas à bra¬ 
ver et à vaincre dans les batailles et dans les victoires, II avait 
été envoyé dans la Vendée, à la léle de Tune des colonnes de 
la brave garnison de Mayence* 

n A ce nom de Vendée combien je réveil le dans vos âmes de 
souvenirs que je voiidrais étoulfer, et qui, gravés déjà dans les 
pages de rhistoirc , iront troubler de leurs horreurs les généra¬ 
tions épouvantérs I 

» Enveloppée de damuies dans toute la circonférence de ses 
fi'Oiiliéres , la République a vu s’allumer un incendie plus 
dévorant dans son sein même , et prés de tous ses principes de 
vie : c’ost la conception la plus eflVayante du dénion expirant 
du de^polisme contre le génie naissant de la liberté* Parnii 
nos cent déparlemens , le despotisme, qui essaie et promène 
ses complots dans tous, en a distingué un qui , s’ouvrant par 
ses cotes et par ses rochers à l’Océan et à l’Angleterre, est à la 
fois à peu de distance et de Londres et de Paris ; où le terrain, 
partout creusé de ravins profonds et partout hérissé de hautes 
bruyères, ne permet aucun développement à l’art de la guerre, 
et présente partout aux meurtres des facilités, aux assassins 
des retvaïles; dont les inforluiiés habitans , ne parlant et ne 
comprenant qu’un idiome sauvage, comme les premières hordes 
britanniques, doTst il était la langue, au milieu des lumières 
du dix-hui Lié me siècle, restent eu proie à toutes les supersti¬ 
tions des forêts* à toutes les inspirations du fanatisme* Quel 
théâtre pour rt iiouveler tous ces prestiges si puîssans, tous ces 
miracles mensongers des siècles d’ignorance, qui ont disputé 
et enlevé si souvent la terre aux forces dirigées par les lumières 1 
A la voix du despotisme , là se rendent et accourent tous les 
bommts que l’enthousiasme ou l’artifice des erreurs a armés 
de celte éloquence des passions qui soulève à son gré ces dots 
de la multitude, toujours insensible et immobile devant l’élo- 
quence de la raison. Partout où ces prêtres passent, partout où 
ils parlent J des peuplades entières, hommes, femmes, enfaiis, 
comme au temps des croisades, accompagnent, recrutent et 



















C acJ9 ) 

,eï»l>rû&eiit cia leurs OTihorlatious les bataillons rassenibies sont 
Je drapeau des rois. Parmi tant de prédicateurs du mensonge, 
dont plusieurs sont sincères et pieux, règne au dessus de tous, 
sous le uoiïi dV'veque d^Agra , un imposteur c[ui se promène 
au milieu des bandes royales, et mai^he à leur t6le comme 
renvoyé et l'ageuLdu ciel meme ; il ordonne aux foudres repu- 
biicaines de s’écarter de lui , et toutes celles qui ne le punis¬ 
sent point paraissent lui obéir ; sa voix , qu’il rejuplit à son 
gré d’accens touchaas et d’accens bomiüides , lorsqu’elle sc fait 
entendre parmi les apprêts du carnage, on la prend pour la 
voix du dieu dont il porle dans ses mains les images; des sou¬ 
pirs religieux circulent entre des bataillons comme dans un 
sanctuaire ; ces tigres , couverts de sang , sont aussi couverts de 
iartnes; soixante mille hommes à genoux, les uns dans la boue 
on dans la poussière, les autres sur les caissons et sur lesalFiils 
des cauoiis, après avoir reçu les bénédictions de i’impostenr , *ic 
relèvent dévorés du besoin de donner la mort ou de la rece¬ 
voir* 

» El lorsque le despotisme a SI bien choisi la guerre qui con¬ 
vient à cette contrée, et les mstrumens qui coTivienncntàcelle 
guerre , la République ou ceux qui la gouvernent, parce qu’ils 
ont le fanatisme religieux à coinbatlre, ne veulent confier la 
direction de cette guerre qu’au fanatisme de la liberté* Ils igno¬ 
rent que si tes superstitions se répandent et trioinplient par lo 
fanatisme , le fanatisme ne peut que déligurer et exposer une 
liberté fondée sur la raison, et qui ne doit se défendre que par 
les talens et par les merlus* Les militaires qui sont surtout mili¬ 
taires n’obtiennent dans la Vendée qu*une confiance toujours 
inquiète, toujours au moment d’être retirée et convertie eu 
line accusation ; et Ton y envoie plusieurs fois , avec îe litre et 
Taulonté de général en chef, des hommes qui n’ont jamais eu 
aucun grade militaire avant d’avoir le premier de tons ^ dont 
les noms, étrangers aux armées, ont été signalés dans les 
comités et dans les sociétés populaines; de ces généraux patrio-^ 
tes enfitj, qui veulent toujours exterminer les rebelles, et qui 
lie savent jamais les battre. Je leur rendrai une autre justice : 
plusieurs d’entre eux furent en effet assez patnotes pour avouer 
leur incapacilé, pour se déiyettre de tous les titres de coin- 
inaudement, pour ne prétendre qifà l’honneur de verser leur 
sang pour la patrie, 

« Au moment oii Klcher arrive dans la Vendée , tels sont les 
tableaux tpie lui présentent et rarmée royale et rarmée de la 
îlé|>üb[ii[ue* Il ifcn est pas d’abord assez alariiic. Il y Ironve au 
rang de géïiéral eu chef, mais pour im iiutant , Canclaiix , qui 
serf avec loyaulé cl avec succès la République, avec des con- 
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naissances inililaires acquises souji la monarchie ; et dans lés 
seconds rangs Marceau, Bcaupuj ^ Savarjr , Wesiermann, 
Boss , noms chers à la HherLé , pour lacjuclle presque tous ont 
vécu et sont morts. Kleher a peine à comprendre comment ces 
rebelles , entourés de femmes et de prêtres j qui forment des 
lïLultitudes plutôt qu'une armée >, pourront disputer un seul 
succès aux bataillons qu’il commande, et qui viennent de se 
battre avec gloire contre les meilleures troupes de l’Europe. 

Il Le plan a été arrêté de glisser une partie des troupes de la 
Eépublique entre les côtes de la mer et les rebelles ^ pour pré¬ 
venir toute descente des Anglais ; d'enlever en même temps 
aux rebelles les villes et les postes qu'ils occupent le long de la 
Loire ; de les rejeter de tous les côtés les uns sur les autres ; 
de les resserrer tous au centre même de la rébellion ^ pour les 
désarmer ou pour les détruire tous dans un seul combat ( 3 ). 
lileber, avec quatre mille hommes seulement de la garnison de 
Mayence , et quatre canons j se charge de chasser les rebelles 
de Tiffauge , et marche sur eux sans s’informer de leur nombre. 
Il les découvre *au nombre de vingt-cinq ou trente mille 
hommes , placés sur des hauteurs avec une artillerie formi¬ 
dable, et de là remplissant les airs et les creux des vallons de 
hurlernens pins affreux que tous les éclats de leur tonnerre. Il 
les attaque , et, quoique si inférieur en forces , plusieurs fois il 
les ébranle; il est prêt de les précipiter de ces sommets oii il 
est si difficile de les atteindre ; mais leur nombre, qui semble 
croitreâ mesure qu'ils tombent, s'étend et se déborde sursesdeux 
ailes. Enveloppé de toutesparts, il ne lui reste presque plus ni d’es¬ 
pace pour combattre ni d'issue pour se retirer. Si les rebelles, 
qui se sont emparé de ses quatre canons, et qui le poursuivent 
avec rage, ne sont pas arretés assez de temps au passage d'un 
ravin , toute retraite est impossible. Kleher appelle un officier 
J tour qui il avait une estime et une amitié particulière ; Prends^ 
Jui dit'il, une compagnie cle grenadiers ; arréie V ennemi 
devant cc ravin; tu te feras tuer ^ et tu sauveras les cama~- 
rades. — Oui, mon général , répond l'officier , qui reçoit et 
qui exécute l'ordre de se faire tuer comme si c’eut été celui de 
fl anchir le ravin. La marche des rebelles est suspendue par ce 
dévouement, le même que celui des trois cents Spartiates que 
rhistoirc a raconté à tous les âges comme la merveille de 
l’amour de la patrie ; et Kleber ramène à Nantes la garnison 
de Mayence, si nécessaire aux succès de cette guerre. O loi, 
qui en sauvant tes camarades donnas ce sublime exemple aux 
soldats de toutes les républiques, la première admiration de 
nos unies émues sans doute t'appartient, et semble ne laisser 
de place à aucun autre sentiment; mais, au moment ou tu 
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ikonnea la nature liunxaine j celui (jui te demanda ce dévoue- 
lüCîit j coïiiinc on donne d*iin iiiotrordrcjuiljlairc ie plus simplej 
éiouuc amant que toi, et tu partageras sans regret les !iocn- 
mages éternels de ta patrie avtc le général qui t'aima et tlio- 
nora asse^ pour l’ordonner de mourir pour elle ï (4) 

H Cet événement, qui ne peut pas être oublié, apprend à 
Kleber que si la science militaire ne peut pas trouver de grandes 
applications dans la Vendée^ tout le génie de la guerre y est 
par cela même plus nécessaire. C’est la seule leçon dont ü 
avait besoin ; et en la recevant une fois il s’en souviendra assez 
pour la donner toujours aux autres* 

B Dès ce moment, suivant que les mouvemens de ï’arrnée 
sont déterminés par les conseils de Klcber ou par les ordres du 
general en chef, rarmée est victorieuse ou elle est battue, 
A Cholet, à Beaupréau, la marebe tracée par Kleber est 
suivie i et seize mille républicains , d'abord enveloppés et 
comme étouffés par soixante mille rebelles , les renversent 
bientôt de toutes parts , les jettent de la rive gauche de la Loire 
sur la rive droite, ou cette guerre, en changeant de théâtre , 
change de caractère, A Cbâteau-Gonthier le général en chef 
veut que ses ordres aient la même prééminence que son titre * 
et les colonnes de la ïtépublique sont rompues et dispersées^ 
En vain Beaupuy, qui a eu la poitrine traversée d'une balle, et 
qu’on croit Messe oxortelîement, envoie sa chemise teinte de 
son sang à ses grenadiers j en vain Boss, pour ne plus voir 
cet affront de nos drapeaux , demande à grands cris la mort ^ 
la cherche et la reçoit ; en vain Kleber et Marceau surpassent 
tout ce qu'on raconte de leur valeur et de leurs talens : la 
déroute ne peut être arrêtée que lorsqu’il est impossible de la 
réparer; et tandis que les républicains sont occupés à se faire 
une autre armée, les torreus des rebelles, répandus sans 
obstacle sur la rive droite de la Loire , portent la menace et la 
terreur sur tous les points â la fois, sur Granville, sur Angers , 
sur Nantes, C’est à ce moment, ou les revers comme les succès 
fixent sur Kleber la plus grande confiance de l'armée, c'est 
aux portes d'Angers que Marceau reçoit sa nomination provi— 
soire aux fonctions de général en chef, et la suspension , c'est 
à dire la destitution de Kleber jusqu’à nouvel ordre. 

î> Marceau est jeune ; il est fier; sa fierté a été blessée plus 
d’uTiefois par Kleber, qui ne savait pas plus adoucir la vérité 
qu’il ne savait la déguiser. Il semble qu’on ait voulu offrir â 
Marceau l’occasion de prendi'e une éclatante vengeance : voici 
comment il en profite* Il lient la suspension de Kleber 
secrète 15 ), et en gardant le titre de général en chef il en 
remet toute raulorité à Kleîjer. lui dit'ii, rnrmét; 
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dtG ict HépLédli^^ae h victoire ^ je ^uhs plus Jaii pour coii~ 
rir sous vos ordres dans les avant-ganLs ; et s'il est édités- 
don de responsabilité et d'échafauds y. ils seront pour moi. 

tt Qoel menaçîirt t*! terrible augure pour les ennemis de lu 
Hepublique 5 que des seutimeas si magnanimes et si généreux 
dans ies chefs des républicains I Lesrebelîes ne font plus un inou- 
vement qui ne soit un pas vers leur ruine; de marche eu marche, 
de poste en poste , d’echec en echec, K^leher les pousse et J es 
place eu quelque sorte entre la Loire etîa Yilaine, dont il leur a 
rendu ie passage impossible même à tenter* 6Vj; ici ^ dit-il , 
^ueJe les voulais* Les represeuians du peuple , impatiens d’as¬ 
sister à une l'ictoire ^ veulent qu’on attaque la nuit* Non, 
dit Kleber, les braoes gens ont rarement ijuel^ue chose à 
gagnerez se battre dans les ténèbres j il est bon devoir clair 
dans une affaire sérieuse \ et celle-ci doit se décider au 
granel Jour* Le }oiïr à peine se lève sur les champs de Sa venu i 
et sur les deux années ; celle des rebelles, attaquée sur tous les 
points à la fois, est battue à la fois sur tous les points* Ce ifest 
plus une déroute, c'est une destruction ; quelques cavaliers, qui 
disparaissent dans des marais, sont les seuls débris des rebelles 
qui échappent J et, si on l’avait voulu , cette victoire de Saveiiai 
aurait été encore la fin de la guerre de la Vendée. Depuis ce 
moment, ni sur la rive droite de la Loire, ui sur Ja rive 
gauche, on ne voit plus flotter de drapeaux Lianes; s’il existe 
encore des rebelles , ils ne se montrent que dans quelques îles, 
qui sont comme leurs prisons* Kleber , Marceau , Savary 
garantissent sur leurs têtes et sur leur responsabilité solidaire 
la tranquillité et 1 obéjssance de toutes ces contrées si on les 
confie à leur surveillance* Déjà Tindustne reprend scs travaux, 
le commerce ses échanges , les municipalités et les tribunaux 
leurs séances, tous ies républicains de ces départejnens les 
liymnesde la République^ 

« Dans une loi , c’est à dire dans une parole de la nation , 
scs représentans avaient promis d*éclafaiites récompenses aux 
vainqueurs de la Vendée* La récompen.se que reçoit Kleber , le 
premier et le plus signalé de ces vainqueurs , c’est l’ordre dose 
lendre et de resler à Chaleaubriant, où il n’a plus rien à faire 
pour la patrie : c’est plus qu’une destitution; c’est un exil et 
une détention sur le théâtre même de ses triomphes* 

^ Quoi. dans les républiques memes les disgrâces suivent 
donc si souveijt et de si près la gloire! et là aussi le gouverne- 
ineut a donc si souvent le besoin d’humtlier ceux que la nation 
a le besoin d’admirer I Et quel est le cri ni e de Kleber ? que lui 
reproebe^t—on * que veut—on punir? Est-ce quelques uns de ces 
excès de la victoire, aussi peu rares peut-être que ceux de la 
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paissance? on plutôt n'esl^ce pas quelfjiïcs unes de ces vcilns 
tpii sont presqiæ toujours les compagnes des talens supérieurs^ 
et dont s"iiiL[uiète i^autonté lorsqu'elle attend de ceux qu'elle 
emploie plus de complaisance encore que de services ? (6) 

» Les torts de Kleber, car il en avait, je les dirai , et les 
premiers j Kleber était disposé par son caractère à jnger sévè¬ 
rement les pouvoirs dont il recevait les ordres avec soumission, 
et SOS jugetiiens, rigoureux par l'équité, étaient piquans par 
la tournure et par Texpression. Flatter le pouvoir est toujours 
tin crime, et c’est celui des lâches : îe blesser sans nécessité 
pour la chose publique, ou au delà de celte iiécessîté, c'est 
quelquefois le tort des âmes fières ; c’était trop souvent celui de 
K1 eber* 

w Que ne puîs-je, après avoir adressé ces reproches à ta 
mémoire, 6 Kleberl dissimuler les causes plus réelles et plus 
glorieuses pour toi de ta disgrâce l Que ne puis-je honorer ton 
nom sans rappeler les fureurs d'une révolution où ton nom est 
devenu illustre! Non , non , avant les siècles , par qui la révo¬ 
lution sera jugée, prononçons nous-mêmes snr elle les arrêts 
et les blâmes qu’elle a encourus lorsqu'elle s'est écartée de la 
sainteté de ses principes et de ses premières voies; prononçons- 
les plus fortement et plus sincèrement que tous ses ennemis, 
qui n'ont tiré que de ses erreurs les seules de leurs espérances 
qui n'ont pas été aussi folles que criminel les I 

w Dans ses progrès durant les trois derniers siècles , la 
raison, introduite chez les puissances memes, était parvenue 
àdicter aux nations de rEnrope un droit des gens qui avait olé 
à la guerre ses plus grandes horreurs^ chez toutes la vie d'un 
ennemi était en sûreté à l'instant où II était prisonnier; chez 
aucune la prison n'était un esclavage, et chez plusieurs les grâces 
d'une humanité généreuse rappelaient seules leurs revers aux 
vaincus; meme avant la paix, la victoire réparait en partie 
les maux causés par les batailles* Et c'est après que ïc des]>o— 
lïsine, adouci par les mœurs générales , par les arts et par la 
philosophie , avait fait adopter et respecter h la guerre ces 
maximes sensées et sacrées, que, du milieu d’une Bépublique 
née aux acclamations de tout ce qui soulfrait sur la terre, on 
avait entendu proclamer une loi qui retirait tonte grâce aux 
vaincus; qui, après qu'on ne se battait plus , ordonnait de 
tuer encore; qui faisait des ihéâlrcs de la victoire d’immenses 
échafauds où les vainqueurs , convertis en bourreaux , devaient 
donner la mort à ceux qui leur avaient rendu les armes î Liberté 
sainte î et c'est en ton nom qu'on faisait tant d'outrages à 
ITjumanilé, qui t'avait nonimée et appelée pour la venger 
des outrages de tous les tyrans de la terre! c^est lorsque des 
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expCTiences, renoiivclees datw tous Icâ siècles, àvaieiU apprif 
aux moins sages ^u’ïL est possible cVadoucir le fanatisme , 
d quHl est impossible de relfrajer , que des législateurs ^ 
mû vantaient leurs lumières, lui montraient les suppliées 
de toutes parts j et nulle part les bierifaits de la clémence ^ 
ou la poUtique au moins du pardon î Lot sanguinaire , 
créée pour la défense des droits des peuples et de la raison des 
sages, durant plusieurs générations encore tu montreras aux 
hommes épouvantés îa liberté couverte de leur sang! et les 
ennemis de nos droits, qui sont ceux du genre humain , t’im¬ 
puteront non au délire de la liberté, mais à ses principes j non 
aux hommes atroces qui l'ont défigurée en lui donnant leur 
caractère, mais à ceux qui voulaient la faire descendre sur la 
terre avec ces vertus et ces grâces célestes qu'il est de sa nature 
d'avoir, et de son influence de répandre! 

* Mais vous, qui ne voulea: croire qu'à l'humanité des 
despotes et à ia morale des esclaves , ne vous hâtez pas tant de 
TOUS réjouir de nos aveux 1 Ces destructions, dont la guerre 
méipc a frémi, elles sont nées de vos exemples ; c'est vous quî, 
en vous armant contre îa nation , en lui annonçant pour toute 
grâce les maîtres qu'elle avait chassés et ïe joug qu'elle avait 
brisé, avez déclare que la mort seule était à espérer pour ceux 
qu'elle avait nommés ses représenlaiis ■ c'est vous qui promeniez 
dans toutes les cours de l'Europe les listes des noms que vous 
promet Liez aux échafauds ; cVst par vous qu'éLaient égares et 
commandés ces Vendéens eux-mêmes, devant lesquels, 
lorsqu'ils étaient vainqueurs, tout disparaissait dévoré par le 
fer et par la llaminc ! Oui, les premiers, quand ils ont été les 
plus forls , ils ont été inexorables, et si la loi qui leur ordou- 
nait d’être sans pitié n’a pas été tracée dans un code, ou la 
leur mon!rait écrite dans le ciel ^ on la leur proclamait par la 
voix de jDieu même. Pour oser être une seule fois humains, 
ils craignaient trop d'être sacrilèges ; et dans les armées de la 
liberté , lorsqu'elle y est arrivée eu sou nom et sous les sceaux 
indignés de la République, cette loi de sang a été cent fois, 
repoussée par une désobéissance éclalante; elle a été cent lois 
éludée par des prétextes et par des artifices encore héroiques ; 
et ceux à qui il était devenu si familier de tout convertir en 
crime contrôle peuple , jamais ils n'ont osé hautement faire de 
cette désobéissance im chef d'acensation i ils la punissaient 
non comme ou punit le crime , mais comme on îe commet, 
d'une main invisible et cachée. Parmi tant de généraux de- îa 
Ilépublique trop magnanimes pour souiller ainsi la victoire, 
aucun ti'avait désobéi avec moins de mystère que Klcber; 
aucun II avait été humain avec plus d'iiitrépiJite. A Saïut- 
Floreüt rpialre miHe prisonniers à la fois avaient dû la vie à 
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Meber et à ses complices Savary et Marceau. Partout où ij» 
donnaient les ordres ^ les haoieaux et les villes étaient dérobes 
aux üarames P connue les peuples à la mort ; en vain les fureurs 
du fanatisme les sollicitaient sans cesse à cette loi éternelte et 
universelle des représailles; la prcTnlére loi d'une république 
fondée sur la raison était pour Rleber de ne pas suivre 
Texemple des tyrans, et d'obteuir l'amour des plus rebelles 
par des vertus aussi iaconiiucs à ia terre que les maximes qui 
les soulevaient. Dans tous les lieux ou paraissait Kleber après 
la victoire , la mort s’arrêtait, et les ilammes étaient éteinte^. 
Ab l qui n’envierait plus encore que le plus magnifique triomphe 
une disgrâce ainsi méritée ï 

U Un homme tel que Kleber a toujours des moyeus de 
rendre son repos même utile à la patrie; il écrivait à Château- 
briant une histoire de ces guerres de la Yendée ; elle ne sera 
perdue ni pour la nation ni pour la postérité. ^ 

U Les Prussiens et les Autrichiens, frappant à cette meme 
époque à toutes nos frontières du Nord et duKhin, devaient 
abréger la disgrâce et Foisiveté d'un homme aussi necessaire 
que Kleber à la défense de la République; et l'ingratitude 
inérae , vaincue par le besoin qiFon a de lui, Fenvoie a Faviiiee 
du Nord avec le grade de général de division , au iiioment ou, 
dans le meme grade , Desaix remplissait Farinée du Rhm des 
progrès de ses talens et de Féclat de ses services, 

>t C’est l’attribut le plus propre de la liberté, le pi us univer¬ 
sellement prouvé et avoué dans tous les siècles, de faire naître 
en foule des hommes destinés à tous les genres d'illustration ; 
et l'attribut le plus propre aux hommes que la liberté crée 
c’est d’avoir comme elle un génie créaieur, c’e^L de porter 
tous les arts et tous les talens plus loin que ceux qui obéissent 
à des maîtres. Desaix est eu quartier d’hiver dans le Palatinat; 
à l’ouverture de la campagne il aura devant lui les troupes 
légères de la Prusse , les plus renommées et les medlcurcs de 
l’Europe; et en faisant un seul pas en avant il laissera 
derrière lui la place de Manheim , dont la garnison , très torLc , 
pourra faire à chaque instant des sorties. C’est pourtant sur le 
territoire étendu entre Manheim et les Prussiens qu’il faudra , 
lorsque la campagne sera ouverte, chercher et Lrouver tout ce 
qui sera nécessaire à ia subsistance des troupes quil com¬ 
mande, Ces besoins de l’avenir ; auxquels personne pc pense, 
Desaix les sent; il en esl Lourmcnlé comme des besoins du 
moment. A peine il a cinq lustres encore , et déjà , en recevant 
les leçons des maîtres de la guerre, il conçoit des manœuvres 
dont la nouveauté enrichira l'art, et dont les succès au retour 
du printemps feront vivre tous les jours sa division par drs 
victoires de tous les jours. Ce qu’il a conçu il le fait essayer 
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durant tout l’iiiver ; il le fait exécuter dans ces exercices knages 
-^0 Ja gnerre pai’une jeunesse c^nî attendait les batailles dans les 
voluptés J siVe de ne rien |;crdre de son courage dans les plaisirs^ 
et dans les fetes ; et lorsque le printemps et les combats arrivent 
ces exercices , qui n’avaient été que les jeux les plus brilla ns du 
repos, continués comme des jeux encore en quelque sorte 
entre Maubeim et les Prussiens, entretiennent dans la division 
de Desaix et l’abondance de tous les genres de vivres et la con¬ 
fiance de vaincre dans tous les combats. Les soldats Léinssent 
je générai qui, par une si longue prévoyance, leur a rendu les 
s U bsis t a n c es ton j ours as s u ré es , les y i c to i res t ma j o u rs faci î es : 
les Prussiens eux-ménies, surpassés pour la première fois dans 
ce genre de guerre , tantôt envoient à Desaix des témoignages 
de leur estime, tantôt le prient ^'e les laisser respirer quelques 
iristans. Ainsi un général républicain de vingl-cinif ans créait 
des majjfxiiivres supérieures aux maucEuvres conçues et ensei¬ 
gnées par le grand Frédéric- 

ïi Desaix a une antre manière encore de pourvoir aux besoins 
des soldats , et de les rendre patiens aux privations ; c’est de se 
priver lui-inénie de tout ce dont ils manquent ; c’est de régler 
ses besoins sur la nature, et non sur le titre de géiiérab Du 
pain de uiunitioii, la soupe des soldats et de l’eau, voilà sa 
nourriture. On n’en vit jamais de plus délicate sur sa table 
durant ces jours oii la République elle-même manquait de pain 
en remportant partout des victoires. Une ou deux fois des com¬ 
missaires des guerres J qui voulaient faire leur cour à Desaix, et 
qui savaient mal comment il fallait s'y prendre , lui envoient 
du pain plus délicat et des vins : Desaix ne les repousse point 
par ces mots qu’on a plus souvent cités que dits, et qui don rient 
du faste à la frugalité ; il les reçoit, et les fait porter aux 
hôpitaux. 

» Cette vie si simple, et qui a aussi ses délices, nourrit dans 
ce jeune général français celte probité sévère et ces vertus 
généreuses qui embellissent tant l'héroïsme et J a victoire dans 
l’histoire des réjmbliques anciennes. 

K Toutes les vues de son esprit sont très justes , parce qu’il 
les puise on au fond de son cœur, plein de droiture et d’iiu- 
ïmunté, ou dans les écrits de ces bienfaitenrs des peuples, de 
ces publicistes ]ïbilosopîies dont les pensées sont les expres'^ious 
de la conscience du genre humain. La guerre pour Desaix 
n’exîsle qu’entre fes puissances et les puissances j elle ti existe 
jujiniis, ou du moins ne doit jamais exister i\i entre les 
particubers de deux nations ennemies, ni entre les particuliers 
et les puissances. La discipline fa plus rigoureuse a fait de C(ï 
principe de la raison de Desaix une loi toujours rcspecij:e par 
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ses suWats. Dans les pays ennemis où il entre ni la sûreté ni les 
jiroprïétés de ceint qui ne sont pas sous les armes ne sont 
jamais nifînacëes par scs troupes ; ellês sont toujours protégées, 
et tout ce qui est conquis sur les puissances grossit roHgieuse- 
luent les magasins ou les trésors de la ïlépoblique. En atta¬ 
cha nt ses troupes à sa personne , non par des complaisances 
qu’il n’eut jamais, mais par une bienfaisance toujours active, 
Desaix les a attachées à la morale, qui le conserve toujours 
lui—même pur et pauvre. Après avoir traversé deux fois les 
contrées les plus riclics de rAlIemagnc, rentrant en France ^ 
h Ncuf-lîrissac, on est obligé de payer son souper. Employé 
dans les négocia lions avec autant de succès que dans les com^ 
bats (7), après avoir sig[ié des traités de paix avec plusieurs 
princes de rEmpire,' non seulement il n’en exige rien, mais il 
refuse les présens que Pusage et la bienséance semblaient pres¬ 
crire, de recevoir. Ce ^jui est permis aux autres j disait 
Desaix , ne Vtsl pas à ceux qui commandent à des soldats^ 
li Aussi que de mots, échappés et de la bouche des soldais 
et de la bouche des peuples de rÈrapire , lui rendent cés hom¬ 
mages du respect et de l'amour si préférables aux. soumis- 
siotis accordées à la force et à la puissance I 

li Les troupes françaises entraient un jour dans la Germanie, 
cl des paysans tremblans sortaient de leurs chaumières pour les 
abandonner; ils reconnaissent celui qui les commandait : 
dk I disent-ils, restons ; des£ le général Desaix ; il veillera 
sur notre hameau, 

>1 Un prince de rEmptre, battu, fuyait devant Desaix; la 
caisse du prince avait été portée par les troupes chez le général 
vainqueur ; les ordres étaient donnés delà tran'^porter chez le 
payeur général, et Desaix animait et gourmaudait de sa voix 
quelques soldats qui remettaient la caisse sur la voiture avec 
effort et lenteur ; Idoire général^ lui répondent les soldats en 
îa laiS'iant retomber et en le ces l parce qii elle 

sort de vas mains qu\dle est si lourde I 

^ Gardons-nous ,ab ! gardons-nous de croire que ces vertus, 
seules consolations de la guerre avant la paix , n'aïeul rien de 
commun ni avec les moyens qui durant la guerre préparent et 
assurent les victoires , ni avec les causes qui après les victoires 
rendent la paix plus facile, plus avantageuses et plus durable ï 
J r" battrai les ennemis tant que je serai aimé de mes sol¬ 
dats ^ disait Desaix ; et il en était adoré* C'est cet amour de 
ses soldats qui donnait à son génie, naturellement réservé et 
circonspect, la confiance et l'essor qui conçoivent les plans les 
plus hardis et les jdns difliciles h exécuter; c’est cotamour âc 
ses soldats qui , sur le Necker et devant Mayqqçe , par des 
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marches si iii attend Lies et par des actions si périlleuses ^ Inî 
faisait réparer les échecs et les revers qu’avaient soufferts 
d’autres divisions ; c’est cet amour de ses soldats qui, apres les 
combats d’Offenbourg, de la Kenchen, d’Eîeingen , au juge¬ 
ment de toute Farinée, lai fit décerner la plus grande part 
dans la gloire de ces journées î c’est cet amour de ses soldats 
qui, dans les retraites éternellement mémorables de Jourdan 
et de Moreau , tandis que Bernadette attachait un si grand éclat 
à son nom dans la retraite de Jourdan, faisait approcher de si 
près dans 1 Wtre retraite lé nom de Desaix du nom même de 
Moreau. Mais les témoignages et les récompenses de ses plus 
beaux exploits, c’est de Moreau lui-même que Desaix devait 
les rece voirj et Moreau, dés lors couvert deux fois de 1 a gl oire des 
grands hommes de guerrej d’abord en marchant sur Vienne, 
et ensuite en se retirant, pour décerner un digne prix de ses 
services à Desaix, le charge de la défense du fort de KelL 
■ Le fort de Kell n’existait point. On commence à le 
construire, à Fentonrer de barrières et de camps retranchés 
au moment même où les ennemis commencent les circonval¬ 
lations, Empêcher les Autrichiens de le prendre est impossible ; 
tout le succcs qu’oii peut obtenir c’est d’en retarder la prise i 
mais ce retard , s’il est prolongé, vaudra des victoires, 

n C’est ici qu’oii peut et qu’on doit remarquer l’étendue et 
la grandeur des plans qui ont présidé aux guerres de la ïlépu— 
blique. Dans ces combats, livrés pour établir chez un peuple 
les droits du genre humain, du Danube aux Pyrénées, du 
Zuyderzée au golfe de Gênes, les opéralions ont été liées ^ 
celles qui s’exécutaient sur un point de l’Europe avaient sou¬ 
vent pour but tion leur succès , mais îe succès de celles qui se 
préparaient ou s’achevaient à trois cents lieues de là. Ainsi les 
combats prodigieux qui vont se livrer autour du fort de Kell ^ 
et dans son fort même, n’ont point pour objet de le garder a 
la France ; c’est de retenir autour de ses taibles forteresses 
l’une des armées de l’Autriche et le prince Charles; c’est 
d’assurer à Bonaparte le temps de détruire trois ou quatre 
armées autricbieiines, et de devenir l’arbitre de l’Italie, 

fl L’âm# de Desaix doit Iressatllir, elle doit s’agrandir encore 
cil associant à de si grandes distances scs travaux aux desseins 
de Bonaparte; et, au milieu de tant d’actions militaires qu’elle 
SC lasse k raconter, la renommée, durant plus d’un mois, fait 
des récits du siège de Kell Foccupation et l’étonnement de 
FEurope* Les Autrichiens, animés d’une ardeur qu’ils n’avaient 
jamais eue avant de la recevoir de l’exemple des réptibîicains, 
juUUiplient Jour et nuit les attaques ; ils les poussent jusque 
sur les barrières du fort ; les parapets des /emparts sont 
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devenus des dsatups de bataille. Dans une des attaques de 
îiuit, à la lueur des flambeaux ^ un soldat français rcGonnait 
Desaix accouru sur la barrière» //e Desaix est 

nous I s’écrie le soldai ; oiwrons la barrière aux Autrichiens ; 

nous nous baltrons de plus près, ^ ^ 

îï L’évacuation de lî-ell y quand le moment est arrive , 
devient un spectacle qui ujoule à l’intérêt et à ia gloire de sa 
défense» La capitulation n’a accordé que quatre heures pour 
tout évacuer. Le général donne Texemple aux soldais : il 
arrache une palissade ; il l’emporte sur ses épaules : bientôt, 
jusqu’aux fascines des remparts , tout est enlevé et emporte ; 
et Desaix et le petit nombre de braves qui n’otit pas reçu *a 
mort dans Kell n’évacuent pas seulement le fort ; suivant Tex- 
pression hardie, mais exacte , de l’un de ces braves , iis enipor<^ 
lent en quelque sorte le fort même* ^ ^ i • * 

Plus la réputation de Desaix comme général faisait de 
progrès, plus il se précipitait au milieu des dangers, mese 
aux soldats, et plus souvent encore à leur tête. Au passage du 
Rhin de l’an 5 , Tun des premiers il touche la rive droite de ce 
fleuve ; et au moment ou , avec un petit nombre de soldats, d 
arrête, désarme ou renverse les bataillons autrichiens, un coup 
de fusil, qu’il a vu ajuster sur lui, lui perce la cuisse et le 
blesse grièvement. Cette générosité qui ne l’abandonne jamais, 
et qui semble le dominer davantage an milieu des scènes de 
carnage, lui donne la force d’aller jusqu’au soldat autrichien, 
qui a tiré le coup, et de îe déclarer son prisonnier pour lui 
sauver la vie ; ce n’est qu’alors qu’il fait connaître sa blessure. 
Ame douce et sublime dans la bonté autant que dans ta force, 
c’est à toi qu’il a été réservé de faire de la guerre meme une 
suite de leçons et d’exemples d’humanité autant que d héroïsme - 
I,a fortune , qui se réserve toujours son empire au milieu de 
l’empire de tons les taletis et de toutes les vertus , peut donner 
à la gloire militaire de Desaix de l’étendue ou des bornes ' 
toute son âme est déjà connue : en a-t-il existe de pius 
belle 1 

» Une blessure qui rarrctait eut été trop crnellc pour 
Desaix si Farmée du Rhin eût poursuivi sa marche et ses yc- 
toîrcs ; mais les préliminaires de Léoben arrêtent 1 armée elïc- 
mêine, et la pensée de Desaix peut se porter sans trop de 
regrets vers d’autres tableaux de gloire. , . , 

3 Kleber et Desaix n’avaient encore jamais combattu dans 
Ja même armée; mais les armées dont ils commandaient les 
divisions, presque toujours en mouvement sur les bords des 
mêmes fleuves , avaient toujours un but commun et des ope¬ 
rations louiours liées ensemble; ou pouvait considérer les 
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armées du Hatii-lUiLci et de Rhiïi-et-lVïoselle comme des ailes 
immenses d^une même armée, 

* Placé sur des points ou îes actions difficileSj importantes et 
decisiTes se mulUjïliaient et se variaient toi^s les jours, â Ja 
tête de trois divisions, Kleber , dans une suite de campagnes, 
porte et varie ses talens dans tons les genres d*actions et dans^ 
toutes les positions que peut faire naître la guerre ; passages de 
grands flenvcs dans tous les sens et dans toutes les fortunes ; 
marches audacieuses à travers les campagnes et les villes enne¬ 
mies; retraites savantes et victorieuses ; sièges de places fortes, 
ou prises en peu de jours, ou tenues comme prisonnières de 
guerre durant plusieurs mois ; batailles rangées, préparées par 
îa science et gagnées par le génie ; tel est le tableau des cam¬ 
pagnes de Kieber depuis Pmstantoîi il arrive à rarméedulNord 
jusc|u*â celui ou il cesse de se battre eu Europe. L’histoire , 
à qui tous les détails sont permis , et qui peut en faire sorürja 
preuve de toutes les vérités, placera sans doute un jour ces 
campagnes à côté des campagnes des Tureune et des Luxem¬ 
bourg. J’indiquerai rapidement tous ces titres de la gloire de 
Kieber, et je ne m’arrêterai que sur ceux où je sentirai davan¬ 
tage les caractères particuliers de sou talent, et les atlrihuîs ’ 
les plus disliiictifî de son courage et son âme, 

i> Les mouvemens de rannée du Nord , lorsque Kieber y 
arrive, élaieut encore incertains ; à peine il y est, le passage 
de la Sambre est ordonné ; il est exécuté en présence de ces 
armées de la Prusse et de l’Autriche dont il élait encore si dif¬ 
ficile alors de braver la lactique et la renommée. On livre les 
deux batailles de Fleurus, et on les gagne. Ces deux victoires 
de la République, eu réveillant le souvenir tle l’une des vic¬ 
toires les plus vanlées de la moiiarcliie, apprennent à l’Europe 
que les armées naissantes de îa liberté dirigent déjà leur cou¬ 
rage avec tous ces secrets de l’art et toutes ces profondeurs de 
3 a science que la guerre exige dans les grandes batailles. Au 
nulien des fêtes et des illainiriations qui célèbrent ces deux 
journées de Fleurus, dont Kieber partage la gloire avec Jour¬ 
dan, Kieber marche stirMons, et, puissamment secondé par 
le général Lefebvre , qui commanda toujours ses avant-gardes, 
il force le camp retranché du mont Panisi l ; il force avec la 
mêrrie rapidité le passage de laRoér , et oblige l ennemij qui 
)e gardait avec des forces supérieures, à se re|eler sur la rive 
droite du Rhin, Libre et tranquille alors sur le succès de ses 
opéralions , il va reeneinir pour la République un grand prix 
de ses victoires ; après vingt jours do traiicliée ouverte et qua¬ 
rante-liu il heures de bombardement, il cuire dans Macs tri dit, et 
par la il assure la Belgique à la France, et lui ouvre la HoîlaEide. 
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n Des remparts àe Maostricht, sur lesquels il a arboré le 
drapeau de la liberté, Rlcber passe au blocus \le Mayence. Ici 
tout semble conjuré pour arrêter les accroissemens de sa gloire 
tlaiïs les humiliations d^ine grande entreprise échouée* Tout 
manque à ses troupes pour combattre et pour vivre : dans l’hi¬ 
ver le plus rigoureux le soldat, nu et sans pain , est exposé à 
mourir de faim sur la neige et sur la glace, et lorsque l’impuis¬ 
sance de fournir au plus urgent besoin des troupes seuible 
anéantir le droit de les commander, Kleber leur lait recon- 
naître toujours la voix de la pairie dans la voix de leur géné¬ 
ral ; il ne peut écarter d’elles les horreurs de la famine et le 
désespoir; mais ce désespoir n’est jamais redoutable qu’aux 
etmemis. Une garnison nombreuse, abondamment pourvue de 
tout, n’ose tenter une seule sortie durant trois ou quatre mois, 
contre des assiégeans pâles , exténués, qui , ab milieu de toutes 
ies douleurs, n’appellent à grands cris que les ennemis et les 
coîiilMls, Souffrir de tels maux , et sans murmurer , paraît au 
de:a Je tout ce qui est possible au courage ; et sans la liberté 
cela ne seraitjias dans la nature. Kleber et ses divisions, 
comme pour être récompensés de ce genre de sacrifices auquel 
1 hCroisme le plus sublime ne se prépare pas et ne s’exerce 
pas , sont bientôt appelés aux scènes les plus éclatantes de la 
guerre, 

» Tout ce qui a de la grandeur ou de l’ambition sur la terre, 
sur ce théâtre où tout est si fugitif, se dispute les regards des 
siècles et leurs applaudissemens ; et, de même que les hommes, 
les générations et les diverses espèces de gouvernemens, les 
monarchies surtout et les Républiques , toujours en querelle 
alors même qu’elles ne sont plus en guerre, prétendent , pour 
leurs pnucipes, pour leurs formes et pour leur înlluence , à la 
gloire de faire ou d’inspirer les ouvrages qui doimenlune plus 
grande idée de l’espèce humaine. Dans les parallèles toujours 
provoques par ces coalestations , et qui ne sont pas sans uti¬ 
lité pour les peuples , en rapprochant les actions et les inonn- 
mens, il importe surtout de remarquer ce qu’en ont pensé ies 
générations et les gouvernemens au moment où ils les ont 
cm repris et achevés; ce qu’ils ont rassemblé de mojens et de 
torces pour réussir; ce qu’ils ont jugé de la grandeur soit des 
dilhcnltes, éoit des dangers ; il faut observer enfin à quels degre's 
se sont exaltés leur joie, leur admiration et leiir orgueil, devant 
les ouvrages et les événemetis dont ils sé glorifie.it. 

>1 Un seul passage du Rhin , dès longtemps préparé par Ions 
les moyens qu’un pouvoir absolu mettait dans les mains d’im 
roi de France , et contre Ja Dollande , qui ne pouvait opposer 
aucune force imposante sur la rive atlaquco, a tenu des mois 
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entiers la mouarcliie occupée, et alarmée de cette entreprise (S) ; 

et lorsqu’elle fut exécutée , poètes, orateurs, peintres , sta¬ 
tuaires, tous les iiislrimicns des bcaéx-arts, toutes les voix du 
eénie se firent entendre à la fois pour celebver le passage du 
Rhin et'Louis XIV; tout en retentit sur la_terre. Sous la 
llénublique , ses armées , repoussées ou poursuivies par toutes 
les forces de l’empire germanique, n’ayant le plus souvent 
pour l’exécution que des moyens rassembles précipitamment 
par les généraux, ont passé quatre ou cinq fois le Rbm, et i ont 
repassé avec plus de difficultés et plus de dangers encore ; et, 
tant sont négligens à recueillir les belles actions ceux a qui les 
prodiges même de l’héroïsme sont devenus ' 

V a eu de -plus éclatant dans ces passages du Rhin est reste sou¬ 
vent ignore delà République même, qui leur devait les succès 
de la guerre , et qui pouvait y voir des litres de la preemi- 
neuce^de son gouvernement. Je ferai sortir de ce silence , qui 
n’a nas été célui de l’ingratitude, l’un des faits darmes de 
Kleber, qui n’a été conservé jusqu’à présent que dans la 
mémoire de ses soldats et de ses capitaines. , , ^ , 

?Les divisions commandées par Kleber se présentent sur la 
vive gauche du Rhin pour passer ce fleuve dans 1 un des endroits 
où iU le plus de largeur et de rapidité ; elles n ont m bateaux 
ni argent: Klcber trouve de l’argent lorsque la République 
elle-même n’en a pas ; les bateaux sont construits avec tant de 
rapidité, qu’ils semblent descendre des forets sur Je fteuv_e; le 
• passage s’effectue avec tant d’ordre , dans les tendres de la 
interrompt pas le silence. Arrive a Eichelkamp 
à l-a^be du jour, Kleber fond avec impéluosUe sur les troupe 
qui gardaient celte rive droite dn Rhm; il les culbute, et^ les 
pouLiit sur la Sieg , dont il force les passages 
î-apidité. Alors, répandu sur le lemloire de l empire , par des 
manœuvres savantes et menaçantes sur le flanc droit J® 
ennemie, il l’attire autour de ses divisions, il 1 oblige a 
dé-arnir, à laisser sans défense les bords du Rhm près de 
iNeuwied, où Jourdan doit arriver, et arme avec le reste de 

* ^".""Ailiriout le poids de la guerre est de nouveau 
sein de la République ; il pèse de nouveau sur 1 Empire. U 
miillitudc d’actions brillantes suivent ce passage , opéré avec 
tant d’iiabileté; mais le moment ou il , • 

Rliin approche, et ce moment de leur retraite est ccl 
où Kleber et son armée méritent le plus de fixer tous nos 

La marche d’un ennemi qui est sur son terraiu, et qni est 
iuliiiiment superienr en forces, ne peut être arrêtée par aucune 
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des ressources du génie de la guerre, et toutes sont üé:essaires 
pour la suspendre. Tandis qu’il se retire en combattant, Kleher 
a songe à s'assurer le passage du fleuve, et à le rendre impos- 
sîliic à rennemi. II a dit k Slarceau, qui commande la cava¬ 
lerie, à Marceau, son élève dans la Vendée et son ami sur le 
Rhin : A rinsiant oii tu jugeras que f aurai traversé le pont 
à Neu^ied^ fais mettre le feu à tous /es bateaujc qui sont 
sur le Mhin* Morceau 3 i mal calculé les momens, parce que 
Kleber a plus combattu qu’il n’a marché ; les bateaux, aux¬ 
quels on a mis le feu, emportés par le courant du fleuve, 
embrasent Je pont de Neuwied avant que Kleber y soit encore ; 
et lorsque Tarmée française y arrive, elle se trouve sans aucun 
moyen de passage, pressée entre le fleuve , étincelant de 
flammes, el les Autrichiens, qui couvrent les airs de leurs 
foudres- A ce spectacle terrible, surtout parce qu’il était ina- 
tendu. Je courage même de î'armée française est étonné et 
ébranlé. La mort à Cous paraît certaioc, et tout combat inutile. 
Marceau, qui voit combien est funeste son erreur, veut s’en 
punir comme d’un crime; iî porte le bout de ses pistolets sur 
son front- Seul calme et serein au milieu de cette consternation 
de tant de héros, et de ce désespoir de tant de soldats français, 
Kleber semble rendre grâce en secret à la fortune de cette 
grande occasion de lutter contre elle. Arrachant les pistolets 
des mains de Marceau , Jeune IiQmme^ lui dit-il, allez vous 
faire casser la tc(e en défendant ce passage^ que vous 
voyez^ avec votre cavalerie ; c'est ainsi qu'il vous est permis 
de mourir. Il appelle le chef des pontonniers : Combien de 
temps vous faut-^il pour jeter un pontl — ï^ingUquatre 
heures sont nécessaires — Je vous en donne trente , et vous 
mien répondez sur voire tdte* Il demande Je silence aux sol¬ 
dats , qui remplissent le rivage en feu des huriernens de leur 
désespoir- Soldais^ les Autrichiens comnienccnt enfin a 
être dignes de Ittilér contre vous ; hé bien ,faisonS’leur voir 
que lorsque nous sommes arretés par un fleuve^ c est sur 
eux que nous nous précipitons ! Ouvrons-nous dans leurs 
rangs un passage que le Mhin nous refuse encore J A ces 
paroles , prononcées par un général qui avait reçu de la nature 
la taille des demi-dieux d’Homère, et dont la tête, toujours 
surmontée d’un haut panache , s’élevait au dessus des batail¬ 
lons comme les drapeaux de l’année ; à celte voix d’un chef que 
Je soldat a coutume d’appeler le dieu Mars , le soldat croit 
entendre le maître de Ja fortune et l’arbilre souverain de-s 
combals ; il ne voit plus les dangers devant lesquels il a pâü, 
A fins tant les rôles changent entre les deux armées : celle qui 
poursuivait est poursuivie; un long espace reste libre entre îes 
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Iravaun du rivage et les nouveaux diamps de bataille. Le 
temps accordé pour la construction du pont est prolonge par 
des victoires, lleprenanl alors une retraite devenue bien plus 
inaiestueiise encore, le dernier de l’armée, Kleber , met le 
pied sur le pont ; et les Aulriebiens , comme s’ils n étaient phis 
'me les témoins de tant d’Liéroïsme , semblent avoir plus 
d’envie d’applaudir au passage que de s’y opposer. 

.. Quand une âme est parvenue à celte hauteur , ceux qui 
lèvent et fixent les veux sur elle pour la contempler croient , 
«u’elle ne peut avoir ni le besoin ni les moyens tie s clever 
davantage ; mais s’il est dans tous les genres de gloire, surtout 
dans la gloire militaire, des noms tellement cons.-icres par 1 ad¬ 
miration , et pour ainsi dire par la soumission des siècles, que 
la plus ardente ambition s’arrête avant de concevoir le désir de 
les surpasser, on ne consent pas également à ne pas aller au- 
delà de ce qu’on a fait soi-même. Lorsqu’on a entendu procla¬ 
mer son nom dans les triomphes d’un grand peuple, ou devient 
pour soi-même un modèle en quelque sorte cl un eiiiule, et 
ce genre d’émulation tourmente de plus près ; il ne permet 
plus à la fortune de vous surprendre ni en faute m eu iiegli- 
geitce J tout ce qii’oti a reçu de Laicns de la nature croit sans- 
cesse dans le besoin impérieux d’aiouter incessamment a il¬ 
lustration d’un nom devenu illustre. Si on s’arrelail, a quelque 
hauteur que ce fût, on croirait descendre; et ce sentiment, 
qui ne laisse aucun repos à l’âme , èlc aussi toutes les bornes a 
sa grandeur. Mais que parlé-je ici de grandeur et do gloire 
personnelle! Ah! que dans l’âme des héros qni combattoiit 
pour la liberté des hommes et p mr une république i! est un 
sentiment plus fécond et plus créateur encore , pms inépui¬ 
sable en héroïsme et en vertus de tout genre . Quand on a une 
patrie, la première récompense de ceux qui 1 ont servie avec 
éclat c’est de l’aimer davantage; et pour cet amour, deyeim 
bientôt une passion devant laquelle toutes les autres se taisent 
ou s’épurent , tant que la patrie a besoin d efforts et de sacri¬ 
fices il ne peut y avoir aucun terme à l’ambition d ajouter a 
ses prospérités et à sa gloire. Dans aucun des generaox.de a 
îlépubliqne française on ne vit d’une manière aussi sensib 
que dans Kleber croître avec les services et les triomphes cet 
amour de la liberlé et de la patrie. Au commencement de la 
guerre les opinions de Kleber sur nos principes claicnt encore 
tlott.antes ; aines les fails d’armes dont je viens tJe pailci , i 
lie viviuL plu5 que pour les rendre impérissables* La campagne 
qui suit ce passage du Rhin s’ouvre, et dans celte campagne , 
.îh tous les avaurages de la République et de rtiuptre sont si 
Jispiilcs et si balancés, Kleber, à la tête de lailc gauche de 
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rarmée, compte presque tous ïes jours par des succès qui kî 
€OQctuisciit à d^autres succès encore. 

» Sur le Lâcher, sur la Sief;, partout oh il reuconlrc les 
tmneiiiis il remporte une victoire ; sur les hauteurs tFAker- 
kirckén il met l^arciée du prince de Würlemberg eu pleine 
déroute, apres lui avoir fait quatre niilie prisonniers et enlevé 
quatorze pièces de canon , les étendards et les drapeaux. 

a L’Autriche, épouvantée de cette marche toujours vict*^— 
rieuse^ fait avancer contre Kleber tout^ sou armée, forte de 
soixante mihe hommes, et commandée par ce jeune gétiéial 
qu’elle ifappelle au commandement que dans les plus grands 
dangers, par ce jeune prince Charles, qui possède émineuimetit 
îe talent d’élever et d’enflammer le courage et la confiance des 
troupes J et qui, né sur les degrés d’un trône, a une grandenj- 
assez personncUe pour être toujours près d’une disgrâce , pour 
avoir tous ses ennemis à la cour, et tous ses amis dans les 
armées, et parmi les peuples. Kleber ifa pas plus de vingt mille 
iiqnmies pour combattre les soixante mille Autrichiens ; mais , 
sur les hauteurs d’Ukrad, il dispose tellement des positions 
quhl lui convient et de prendre lui-meme et de faire prendre 
au prince Charles, que jamais ses vingt mille hommes n’ea ont 
davantage en tête, et que, dans des combats qui sc répètent 
plusieurs jours de suite, ses soldais, qui ne se reposent jamais, 
cèdent jamais ni le terrein ni la victoire à ceux du prince 
X!*îiarîes, qui changent et se relcvent tous les jours. Ajn-ès 
l’éclat de ces aclious, plus répandu encore en Allemagne qu’en 
France, que pouvaient contre Kleber et le généraî Kray et le 
prince de Yerlcaslebcii 1 II bat et disperse le premier h la 
Koldieck, et ie second a Fredberg. A peine il û appe aux portes 
de Francfort, scs magistrats tremblons vont les lui ouvrir* 
Ancufi ennemi ne paraissait plus pouvoir i’arréter dans ce cours ^ 
de victoires, lorsqu’un ennemi de tout ce qui est grand et 
heureux, et qui devient plus redoutable à mesure que les 
tatous et les vertus multiplient leurs triomphes, lorsque Feu- 
vie, qui ne pouvait l’hunnlier p^ir des défaites, mais qin 
iKïuvait l’abreuver de dégoûts, le contraint à se retirer de 
Farinée au moment ou on parlait de lui en donner le conunau- 
denient suprême. Il ôtait toujours trop aise de rendre Kicber 
suspect an pouvoir, qu’il ne ménageait jamais eu le servant 
toujours ^ cl les |rr élimina ires de Leoben faisaient croire que 
déjà les héros élaicnt moins nécessaires. 

» Ces préUminaires de Leoben , cet ascendant donné par fa 
victoire à un général, non seulement sur le sorties batailles, 
mais sur le sort des peuples, attiraient plus que jamais les 
regards de la France sur le vainqueur de FAutriche en Italie. 
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L’impatiente de Dc^ab poui' le voir et pour le roruioifrc ne Uû 
avait paa permis d'attendre le retour de Bonaparte en France ; 
il était allé le voir en Italie. Ce ne fut pas la seulement une 
curiosité profondément et vivement evcitée par 1 admiration ; 
Desaix avait sur les guerres d’Allemagne > C|o’il venait de faire, 
et sur celles d’ïlalie, qu'il avait étudiées, des vues qui Tappe-- 
iaicnl à ce voyage en guerrier qui médite son art, qui veut en 
approfondir tous les secrets* 

H En Allemagne^, oii les territoires sur lesquels vivent les 
peuples, et la constitution dont ils suivent les lois, ont depuis 
plusieurs siècles tant de stabilité et de permanence, où rien ne 
change ni le cours des fleuves, ni les directions des moniagnes 
et des vallées , ni Tétendue des grands étaU , ni les bornes des 
petits, ni le caractère des gouvernemeus, ni l'esprit des peu¬ 
ples, les guerres de l’Europe , qui portent là leur théâtre, s’y 
font aussi presque toujours de la même manière t les forces 
qu’on aura à combattre peuvent être dénombrées avant d'être 
levées ; c’est par les memes routes que marchent les armées ; ce 
sont les memes places qu’elles attaquent et qu’elles défendent ; 
c’est dans les memes lieux que très souvent les grandes batailles 
se donnent ; et, après de longs ébranlemens, les empires, 
épuisés sans être détruits , vont se reposer dans une plus grande 
indigence et dans les mêmes limites (9)* En Italie , au con¬ 
traire, où il y a toujours une grande mobilité dans le sot 
même, et de grandes mutations dans les états ; où les torrens 
et les volcans ^ en cbangeaiit leurs lits et leurs foyers, changent 
souvent la forme et la fece de la terre, abaissent les hauteurs , 
élèvent les vallée» , ouvrent ou ferment les issues ; où les 
peuples prenneut et perdent plus rapidement qu’ailleurs de 
rénergie et de la mollesse , des vertus et des vices , des erreurs 
et des lumières ; au milieu de ces variations universelles , la 
guerre a aussi toujours varié ses plans et ses combinaisons, et 
à la suite des longues guerres dont ritalie a été le théâtre il y 
a eu toujours de grands changemens sur la terre* 

it Cost par CCS causes qu'en Allemagne la guerre est im art, 
et, si Ton veut, un jeu qui a ses principes, ses règles, sa 
marche tracée en quelque sorte sur les cases du terrain meme , 
et qn’tl faut toujours y soumettre le génie à la science; et qu’en 
Italie, au contraire, cUc paraît davantage une création pour 
laquelle la science et l’art, toujours nécessaires, doivent être 
soumis au génie et a ses inspirations* 

)» Ce sont les inspirations de l’armée d’Italie que Desaix était 
allé recueillir sur leurs traces encore récentes. Ce général , 
couvert de lauriers sur le Rhin , n’avait franchi les Alpes ni 
en combattant ni pour combattre ; c’était pour interroger les 
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j>cii 5 ^C 6 de ïkHMijierte aiu' Heus mémei cm Ü ies avait ooii^ues, 
et exécutées par des victoires* Desaix avait appris l’art de la 
guerre en Allemagne j et allait en recevoir le génie en Italie* 

n‘ Qu’il y a de grandeur dans celte admiration et dans ceC 
araouv de la grandeur d’un autre î et comme cet hommage est 
senti et acc(uitté par cekii a (|iii il est rendu ! Voici le premier 
ordre de rarmée d’Italie apres que Desaix y est arrivé : « Le 
i> général en chef avertit Tarmée d’Italie que le général Desaix 
ïï est arrivé de l’armée , et cju’il va reconnaître les positions ou 
î» les Français se saut immortalisés* n Non j ce n’est point là 
ce commerce d eloges qui peut corrompre les âmes qui en sont 
les plus dignes ; ce sont ces hommages que les grandes âmes 
ont toujours le besoin de se rendre, et par lesquels elles s'atta¬ 
chent toujours davantage à ce qu'elles honorent* Eh ! que dans 
une magistrature qui imprime la première action aux destinées 
d’un grand peuple , il est heureux d’y avoir porté les souve¬ 
nirs de ces jouissances après lesquelles on ne peut plus jouir 
que de ce qui fait la grandeur des hommes ^ et la prospérité 
des peuples! 

n A l’instant où la reconnaissance d’une nation éclairée 
décerne des éloges publics, elle ouvre à ceux qui les reçoivent 
celte espèce de temple de mémoire, ce Panthéon de tous les 
peuples et de tous les siècles, qui existe partout où ce qui est 
sensible honore ce qui a été grand ; et de cette hauteur d’où 
les noms sont proclamés sur Tunivers, ils deviennent des objets 
de parallèle avec tous les noms gravés sur les colonnes des âges. 
Kleher et Desaix, si dignes tons les deux d’entrer dans ces 
parallèles qui enseignent aux nations à apprécier les vertus , à 
distribuer la gloire, sont appelés bien plus naturellement 
encore à être rapproches, à être comparés l’un à l’aulre dans 
cet hommage solennel qu’ils reçoivent ensemble, 

K Kleber et Desaix, qui ne se précipitèrent ni ï’un ni Paulre 
dans la révolution, étaient tous les deux doués d’une âme trop 
grande et d’mi esprit trop juste pour res fer longtemps indécis 
entre l’orgueil de quelques hommes et les droits de tous les 
peuples ; mais le premier, qui appartenait aux classes oppri¬ 
mées , signala son respect pour Tapparence même de l’ordre 
par sa lenteur à embrasser les principes de l’égalité ; et le 
second , né dans la classe prinlégiée, qui devait son éducation 
même aux prérogatives de sa naissance , téinoigna combien il 
était désintéressé par sa détermination à combattre les privi¬ 
lèges, Au premier instant ou ils attirèrent sur eux rattention, 
tous deux déployèrent cette valeur qu’on ne peut remarquer 
dans les armées françaises que lorsqu’elle est héroique ; que 
lorsqu’au milieu de toutes les scènes de la mort, volant autour 
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de »oi fious loulcs les fomies ^ Ions les mouvcmeiis de TiWiie soot 
plus élevds et plus conslans , toutes les operations de la pensée 
plirs rapides et pins sûres j mieux dirigées a la fois cLparic?g 
inspirations eî par les réflesious. fttais dans Klebtr la valeur , 
qui tenait peut-être davantage û son organisation mêmej était 
plus aisément modérée; il a souvent étonné par sa bravoure , 
et iiV jamais été trop brave- Desaix, qui aimait trop peut- 
être à contempler dans les histoires les raines exemples de 
courage, abandonnait davantage le sien à la chaleur des com¬ 
bats; et parmi tant de blessures reçues avant la dernîcre, il en 
est peut-être pour lesquelles la pairie doit mêler le reproche 
a la gloire* Pour Desaix , qui avait conçu l^art militaire sous 
ses rapports avec la liberté des peuples et le perfectionnement 
de Tespeco humaine, son amour pour la guerre so confondait 
avec son amour pour la vertu; il y pensait toujours. Pour 
Kleber, qui s’en occupait moins dans ses moniens de repos, 
et qui n’en attendait pas de si utiles résultats, c’est dans ce 
qu’elle a de plus terrible que la guerre paraissait !c plus son 
état natni'eh Le premier rétudiait avec les secours réunis de 
tous les arts , de toutes les sciences, dont elle semble ne plus 
pouvoir se passer ; le second, ses cartes sous les yenx et ses 
crayons à la main , semblait pour chaque balai Ile trouver une 
nouvelle science de la guerre sur le teirain, dans son génie , 
et dans les fautes qu'il commandait à ses ennemis. Kleber et 
Desaix portèrent tous les deux dans les camps et dans les vie-* 
toires le mépris ou l’iiorreur de ces richesses qui sont des 
dépouilles; ils y conservèrent tous les deux cette pauvreté qui 
dans tous les siccles a été pour les géneranx vainqueurs le plus 
beau cortège de leur triomphe» Ce dédain de la fortune se 
nourrissait dans Kleber par l’assurance de trouver, sans des 
richesses crioiinelles, les jouissances dont un homme peut 
avoir le besoin on le désir , et par la préférence qu’il donnait 
sur tous les plaisirs de la terre aux satisfactions intimes et 
profondes de celte ûérté pour laquelle l’humiliation seule est un 
malheur. Dans Desaîx les maximes de sa maison et de son 
cd 11 cation , épurées par les exemptes des républiques an- 
cieiines et par les principes de noire République, étaient deve¬ 
nues ce modèle du beau moral qui, dans la simplicité d’une 
vie frugale, convertit tons les sacrifices de la vertu en délices ; 
ce modèle qui, au milieu de la dépravation presque universelle 
de nos meeurs, nous fait regarder encore comme les premiers 
des êtres ces antiques vainqueurs de TAfrique et de l’Orient, 
qui allaient cultiver ks campagnes du Tibre en descendant 
d’un char de triomphe entouré et suivi des richesses de Tuni- 
vers. Desaix, qu’ou a couiparé u Epaminoudas, dont il avait 
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beaucoup lu et coiilrmple h élait pius propre à corn- 
lïiaocler ks armees friuic républûpîc qui aui'ait voulu modérer 
scs victoires par la même morale que ses loîs^ IvïeLer , auquel 
ou a eutendu exprimer le regret de n'étre pas dô sur mi üeü 
trônes de TAsie, pour y faire à lui seul une rëvolulioJî, 
comme ces conquëraiis descendus des liauleurs de îo Tartarie^ 
comme les dis de Gengis-Kan, ou comme Gengis-Kan lui- 
même, était plus fait pour Secouer les nations endormies dans 
les vices de la mollesse, pour traverser les continens par 
victoires, pour laisser partout sur le passage Je ses Iriomplies 
des soîivemrs et des maximes de cette justice naturelle par 
laquelle, deux ou trois fois sur la terre, les victorieux et les forts 
ont étonné les faibles et les vaincus. Kleber était fait pour 
d'autres parties du globe j Desaix pour d’autres siècles. Desaix, 
profondément pénétré des dUricultés de tout genre que rencon¬ 
trent les gûuvernemens dans leurs vues les pins bienfaisantes » 
loin de relever im pal km ment les fautes de ceux qui gouver¬ 
naient la République, les couvrait presque toujours de toute 
sou indulgence; il eût voulu toujours ajouter à cette confiance et 
n ces espérances publiques saus lesquelles, ebez un peuple libre, 
le gouveruenieot le plus fort est sans force pour opérer ie bien* 
Kleber ne patdouiiait pas de faillir à ceux dont les faulps font 
les malheurs des peuples ; il paraissait croire qu'il faut toujours 
mettre à côté d’une grande autorité une opposition inquiète, 
et à cote des daltorîcs des sarcasmes* Kleber aurait eu daus une 
monarchie même ce courage , si rare auprès des trÔDcSj de bra¬ 
ver pour la vérité le pouvoir dont on dépend pour sa gloire et 
pour sa fortune. Desaix avait le courage, peut-être plus rare 
encore dans les républiques naissantes , de ménager et d’aider 
le pouvoir lorsqu'on ne fait rien pour lui et tout pour la patrie. 
Ni futi ni Tautre ne,manifestèrent jamais en France rambitioïi 
du premier rang ou du premier rôle ; si les événemens de la 
révoluhon les y avaient portés, leurs talens les y auraient 
maintenus avec gloire; mais Desaix en ^serait descendu avec 
plaisir pour servir modestement la patrie sous celui qu’il en 
aurait jugé plus capable; et Kleber, peut-être avec plus 
d’impatience encore, pour être dans le second grade régal par 
ses talens, et le juge par ses censures, de celui qui aurait com¬ 
mandé au premier* 

ïï Tels paraissaient déjà Kleber et Desaix au moment oii 
leur carrière de gloire n'était pas encore entièrement parcou¬ 
rue , et où elle semblait être fermée par le traité de Leohen* 

» Ces chefs illustres de tant d'armées tant do fois vicfo-- 
rieuses et en Italie et sur le Ilhin, cette foule de guerriers 
dont très peu comptent plus de six lustres j quand ils ont tout 
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fait pour donner la jxiix au monde, ne peuvent pns g*en#evêtir 
dans son repos. Les fatigues et les dangers, devenus leurs 
premiers besoins, peuvent servir à d'autres besoins des nationy , 
et le vainqueur de l’Italie, occupé à faire servir les victoires 
d"un peuple au bonheur de tous, a conçu des desseins qui 
embrassent dans leur étendoe toutes les parties du monde. Il 
a porté ses regards et ceux de la France sur cette contrée qui 
a été placée par la nature comme un point de réunion entre 
FAsie, TAfrique et PEurope; qui, dans son sol, dans son 
fleuve, dans le ciel qui la couvre et Pembrase, présente des 
phénomènes qii*on croirait appartenir à nu autre globe et 
à une autre nature ; dont les traditions, perdues dans la nuit 
des temps comme dans î*éternilé, sont attestées encore par 
des moniiiiieiïS devant lesquels tous les siècles ont passé sans 
Jes détruire, et qui , toujours debout à la meme place , 
ont vu changer plusieurs fois les lits des mers, les formes 
et les chaînes des montagnes, Tordre des corps célestes; ou 
c’est eu cultivant les eaux qu’on féconde la terre; où riiomme, 
presque dispensé de la loi universelle du travail des mains, 
reçoit dans un espace très resserré, comme un présent accordé 
à son intelligence, les productions partagées entre tous les 
climats pour les besoins du genre humain et pour ses délices ; 
où deux mers, qui, l’une de l’Asie et P autre de l’Europe, 
«'avancelit et s’approchent Tune de Taulre comme pour se 
toucher, et qui touchent elles-mêmes à tous les Océans, 
sont toujours prêtes k verser les trésors de TOrienI dans 
l’Occident , et la population de TOccidetit dans TOrient* 
C’est dans cette contrée , d’où, aux premiers âges du monde, 
les arts et les sciences se répandirent sur la terre , con¬ 
duits par la main des conquérans , (|ue le laitiqueur de 
l’Ilalie porte, avec les armées et les héros de la France, ses 
sciences et ses sa vans, ses arts et ses artistes ; c’est de là, c’est 
de TEgypte que Bonaparte veut à la fois arracher tant de belles 
portions du globe à Tignorance et à la barbarie qui les ont 
recouvertes, et Tlndostan au despotisme altîer de TAnglclerre ; 
c’est là qu’il veut rouvrir au commerce de l'univers les chemins 
plus courts que Tyr etAlexandrielui avaient tracés pour établir 
entre tous les peuples industrieux de la terre unpartage plus égal de 
scs richesses. OU ï quel ami de Thumaiiité , à quelque natiou qu’il 
appartienne , ne formera pas des voeux pour le succès de cette 
entreprise, dont les siècles modernes n’ont point vu d’exemples! 
et quel héros de la France n’aura pas l’ambition d’y concourir I 
H Kleher et Desaix sont les premiers à faire éclater Fardent 
désir d’entrer en partage de ces nouvelles fatigues avec les 
Caflùrellijle&Mireur et une multitude d’autres Français, dont 
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Iès arincés de PEmpii’C uù stni viemïront louglcnips i Klebcr et 
Desaix seront, sur les bords dti ISil, les rcpresoûtans de k 
gloire de nos armées du llhiu. Et avec quelle rapidité sW- 
CLilent ces vastes projets! A peine rOccident en a entendu parle, 
déjà l’Orient est ébranlé ; Alexandrie, Chebreîsse, les Pyra¬ 
mides ont déjà donné leurs noms à la reriornmée , qui les por- 
lent cher, toutes les nations avec les noms d’Arcole et de lUvoti. 
Des milliers de combats, qui renaissent tous les jours en 
Egypte et sous tous les pas , sont les seuls repos qui restent aux 
EVançais entre les grandes batailles; et au bruit des foudres, 
qui ne se taisent jamais, les arts de TEuropc établissent leurs 
instrumens et leurs travaux sur les ruines des arts des Pharaon ; 
les élèves des Newton et des Locke soulèvenC ces memes voiles 
do la nature qu’avaient loucbés les mains des prêtres de Saïd et 
de Memphis; TEgypte, entotirée encore de hordes arabes , a 
no Institut des arts et des sciences* Cet éternel ennemi des 
nations, qu’il est impossible de soumettre par la terreur, parce 
qu’il no craint pas !a mort, et par les bienfaits , parce qu il les 
redoute et les repousse, le fanatisme, fléau de ces climats plus 
encore que la contagion dévorante qui sans cesse les ravage, 
est étonné pour la première fois devant des vainqueurs qui, le 
glaive à la main, le ménagent et veulent Padoucir.Lcs couleurs 
de la liberté üottenl à la fois sous Je ciel de l’Afrique et sous 
celui de l’Asie; les drapeaux de la République entendent la 
chute des cataractes du Ntl et celle des torrens du mont Thabor; 
et dans ces mouvemens, qui de Memphis, devenu leur centre, 
portent nos armes et nos victoires sur les bords du Jourdain et 
sur les hauteurs de l’Elhiopie, Bonaparte, qui les conçoit et les 
règle tous, charge l^leher et Desaix de 1 ciécution des plus 
iniportans. C’est Desaix qui poursuit les restes des Mamelucks 
au delà des ruines de Thbbes ; et c’est Kleber qui, autour des 
lacs et des montagnes de la Syrie , arrête et repousse les tor— 
l’ons des forces ottomanes. Ah ! si dans ce long cours de ^vic¬ 
toires , sous des cîcux hrûîans et sur des sables enflammés; si 
dans cette marche IriomphanLe des Français vers de plus grands 
desseins encore , la Méditerrance pouvait leur porter quelques 
secours devenus nécessaires î - r , 

» Mais, ô douleur! 6 regrets! depuis qu’ils ont quitte la 
France ses prospérités semblent s’etre éloignées avec eux* Nos 
inioistres de paix égorgés ont été îe signal d une guerre oir. 
chaque jour la République apprend plusieurs désastres ; cette 
Italie , ce théâtre de tant de victoires de la liberté, est renlree 
sous la main et sous le joug des oppresseurs ; de tant de victoires, 
tout est perdu, hors la gloire de nos armes, qui s’est accrue 
même dans nos revers. Et tandis que la coalition , triomphante 
à son tour, cherche à pénétrer au corur de la République par ses 
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piua faihks frontU.Tfîs, le pouvoir f^tii fait lc3 lois et ic pouvoir^ 
qui lea exécute^ divisés par des ambitions plus encoro que par 
des donnions, perdent dans leurs querelles le temps et les forces 
iiécessairea au salut de la République* Au récit do tant de 
ciia tige mens dans !a fortune de la France , Bonaparte ne ]ïeut 
pîusen rester éloigné : à travers la Méditerranée j et les floiies 
de l^Anglctérre qui la couvrent, il arrive dans ïa République , 
qui dans tous les mallieurs a prononcé son nom. 

n Le moment où Bonaparte quittait fEgypte était celui où 
Desaix poursuivait et achevait la conquête de la Haute-Egypte ; 
ou , en s'approchant des sources du Nil, nos soldats gagnaient 
chaque jour des batailles, nos savaiis faisaient des découvertes, 
nos artistes dessinaient des ruines j où Desaix lui-même, 
fiéchtssant par ses vertus la férocité de rElhiopie, y était appelé 
le Soudan c'était le moment où, prés des bouches du Kil 
et près des Pyramides, l^armée française recevait plus que jamais 
toutes les soumissions^ En la quittant Bonaparte lui laissait une 
nouvelle victoire, et la plus grande de toutes, celle de TEgypte ; 
iîiui laissait pour général en chef Kleber, Et cepeudant fCleber 
va négocier une capitula lion , il va la signer ! 

»* Je ne craindrai pas de faire enjtendre ici contre la mémoire 
de Kïeber les reproches qui lui ont été adressés ; s’ils étaient 
fondés, ils nous accuseraîeuE nous-mêmes, nous qui, devant ta 
France et en sou nom, lui rendons ici des honneurs et des grâces. 

D Kleber, on Ta dit, a manqué à son armée, qu'il a fait 
capituler au milieu d'une suite non interrompue de victoires ; 
il a manqué à celui de qui il avait reçu le commandement en 
chef, en faisant croire qti'on.ne lui avait laissé que les débris 
d'tine armée ; il s’est manqué à lui-même en abdiquant la seule 
grande occasion que lui avait donnée la fortune pour obtenir 
des triomphes dont la première gloire serait à lui, pour com¬ 
mander à la fois à une armée et â des nations j il a manqué à 
la France, qu'il faisait renoncer à une colonie acquise par tant 
de sacrifices, et devetme l'objet de tant d'espcrauces* 

* Vous qui l’accusez, je n'ai pas craint de vous faire écouler 
dans celte solennité funéraire comme vous auriez été écoutés 
sur les bords des lom beaux où l'Egypte jugeait les Plia ra ou s. 
L’ânie de Kleber va s'ouvrir à tous les regards j elle a élé trop 
hère et trop grande pour être diiïicile à pénétrer. Entendez 
Kleber vous répondre du fond de son tombeau ; enlendez-le 
vous dire : « En prenant le commandement de l'armée, les 
* circonstances mêmes qui me Font donné ont dû me persua- 
91 der que les dangers de la R.épubïîqnÊ étaient extrêmes j et 
1* rien n'avait pu m’apprendre que celui qui s’était séparé 
J* de l'armce d'Egypte veillait sur cÜe du faite do toutes les 
>1 inagistraturcs* J’ai du croire qu’il était moins important 
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it pour Ja Franco de lui conserver 1 üj^ypte (^ue do lui miiiCîior 
J* une armée qui a toujours été victorieuse. Je n'ai abaissé 
O devant les ennemis de cette armée ni ses forces ni sa gloire ; 
i> je lui faisais ouvrir toutes les routes pour aller chercher des 
combats plus nécessaires à la République, Quant à ce que 
ï» vous appelez ma grandeur personne Ile, en vivant pour la 
» re no minée j’ai plus vécu encore pour le devoir, et j’ai ton- 
« jours senti que le moment où un citoyen est le plus grand 
« n’est pas celui oh‘Ü ajoute à sa gloire, mais celui ou i! 

B rîmmoîe amt intérêts réels de la patrie. » 

» Desaix, qui est descendu des cataractes du Nil au camp 
des Ottonians pour négocier ce traité de Kîeber, apres 1 avoir 
signé, veut en profiter îe premier pour venir combattre nos 
ennemis de TEurope, Arrêté sur la Méditerranée par des ami¬ 
raux qui peuvent régner sur les mers et qui les infestent, par 
des Anglais, qui, en insultant à un héros, prodiguent encore 
avec aQeclation rinjuroet la raillerie aux, principes de légalité, 
des hommes, Desaix déploie devant eux celte mémo hauteur 
de caractère que César prisonnier déployait sur les vaisseaux 
des pirates, La première voix qu'il entend, la seule au. moins 
qu’il écoute eu touchant le sol de la France, est celle de Bona¬ 
parte , qui du sonvinet des Alpes, d’oit il se précipitait, rappciie 
aux champs de Marongo, O champs de Marengoî ù jour d une 
nouvelle gloire pour la Rcpdbljqtîe française et pour son pre¬ 
mier consul, que vous deviez couler cher a i un et .a 1 auUc . 
Au iTioiueut mcuic où il chargeait a la IcLc de sa division , 
réservée pour les derniers olforls ; au moment où il délcr- 
nnnait nue victoire qui semblait fmr nos drapeaux, frappe 
d'une balle mortelle, Deüx tombe expirant sur le chainp 
de triomphe i'Des pre^senümens jusqu’alors inconnus à son 
auie avaient paru devant elle avant la bataille : il leur avait 
souri ; ils le menaçaient de niourir pour la patrie. Apres la 
vicloire, au milieu de celte armée tnoiiipîîante, eu pleurant 
la mort de Desaix, on pense à la mort de Kîeber, et on en 
])arîc. Des héros qui viennent de recevoir de la torUme de si 
grands succès en craignent pour Kîeber tous les revers. Ebraulcc 
par ces pressentimeus, lorsqu'ils s’accomplissent rimagîuatîon 
croit quMs lui ont révélé l’avenir. Qu'esl-ce que la raison 
peut 3 voir, que ce sentiment des malheurs su<;pciidus sur 
nos têtes dans toutes les situations, et qui du faîte des suc¬ 
cès et des prospérités tooibent avec plus de menace et plus de 
bruit? 

» Depuis que Desaix a quitté FEgypte, des perfidies de nos 
ennemis, laatteuJues encore après tant d’autres, ont donne à 
Kieber une nouvelle gloire et une nouvelle puissance* Deux 
natious devaieut concourir à rexécntioii du traité négocié par 
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rkî^cuK, L’une » mrtîe il y a troh siècles Beuleménl des rochers 
de la Scythie et du Caucase j a fait de sou ignorance et de son 
horreur pour les lumières une partie de son culte religieux j et 
la seule loi bien exécutée de ce despotisme de TOrientj qui 
n’agit que par des passions fougueuses, et ne se repose que 
dans les vices et dans la paresse : Tautre se vante, et non sans 
titres, d’avoir la première découvert les lois de la nature et 
les lois de l’ordre social ; d’avoir la première enseigné aux 
puissances à soumettre la force à la morale* Les espérances que 
les amis do flunnanité fondaient sur les progrès des lumières 
doivetit-elles rester à jamais humiliées et confondues? C’est 
rOttoman qui veut remplir le traité-; c’est l’Anglais qui vent 
qifon le viole I L’Anglais et l’Otloman déclarent àKleber qu’il 
est prisonnier de guerre avec cette arrnee qui n’a jamais en que 
des triomphes; qu’elle et lui no sortiront de l’Egypte qu’après 
s’être soumis à cet affront. 

* Vous pour qui les traités ne sont rien, apprenez ce qtio 
sont les hommes qui se reposent sur leur foi. Kleber n’a plus 
rien h vous dire; c’est à son armée qu’il parle* Î^rnnçaîs! 'vous 
répondrez à ceUe insolence par des metoires ! A l’instant 
même l’armée du grand visir, forte de plus de soixante mille 
hommes J est dispersée dans les déserts, comme leur poussière 
est balayée par les sonfïles briilans de l’Ethiopie* Kiebcr acbe- 
vait sa victoire; et le Caire se soulevait : Kleber se retourne; il 
f^Tiveloppe de fen la ville révoltée, et il éteint ses foudres aussi¬ 
tôt qu’elle accepte sa clémence. L’Egypte est conquise par la 
France une seconde fois; de nouveaux remparts s’élèvent autour 
de scs villes ; de nouvelles lorteresscs sur les bords de soiiüeuve, 
de scs lacs, de ses sables. Au foin et auprès de lui Kiebcr ne 
]ient plus laisser tomber ses regards que sur des ennemis vain¬ 
cus , sur des peuples soumis, et sur les compagnons de ses 
rrefoires ; tout lui garantit la terreur ou les hommages de 
i’Orieut. Que peuî-il craindre? 

ït Du fond des déserts , ou ont précipité et caché leur.faite le 
visir et l’aga des janissaires, un jeune osmanli part sur un cha¬ 
meau ; seul, il traverse ces longs déserts | il erre quelques jours 
au Caire, dans les détours et dans le silence de la grande mos¬ 
quée ; du temple il pénètre dans le quartier général, et sur la 
terrasse oii se promène Kleher, ayant non loin de lui sou armée, 
et autour de son nom en quelque sorte toutes scs victoires ; et 
d’un premier coup de poignard l’osmanîi renverse à ses pieds le 
second conquerant de l’Egypte, le destractenr des forces oHo- 
mânes. Yictoîres, triomphes des mortels, quand le plus grand 
ennemi du genre humain , quand le fanatisme -arme les plus 
faibles bras, il leur est donc si aisé de vous couvrir de mines et. 
de deuil i Ainsi périt Kleber en Egypte , au même j^owr, à la 
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m^û heure qu€ Desaiï en Italie , et tous le€ deux lïerisient 
eulourés de trophées l 

lï O vous, héros de la liberté et ses victimes, Klcber, Desaix ! 
eu vous armant pour la liberté vous vous élicE dévoués ; et eu 
contemplant vos exploits , en les racontant mon âme s’est trop 
approchée de la votre pour vous donner ici trop de regrets et 
trop de larmes. La patrie et la gloire ont été les premiers et 
presque les seuls objets de vos passions ; et ces ho minages si 
augustes que la patrie vous rend, ces monumens où uue grande 
nation verra sans cesse et vos traits et voire gloire ^ auraient été 
de votre vivant ta plus haute et la plus douce espérance de votre 
ambition. Les entretiens des générations avec voua ne seront 
plus interrompus ; votre vie ^ toujours rappelée par vos images j 
perpétuera au milieu de la République les services que vous lui 
avez rendus. Consacrée par vos tombeaux et par vos statues, 
cette place sera un temple où la nation viendra recevoir les 
saintes inspirations du paLriotisme et de rhéroïsme. Celui qui 
fut si souvent dans les batailles ou voire modèle ou votre chef, 
el qui aujourd’hui, à la lête de la Ecpnblique, acquitte sa 
reconnaissance envers vous, vous Taiderez, vous le servirez 
encore du fond de ces tombeaux qu’il vous érigen \ ous lui ren¬ 
drez plus facile rexécution de ses grands desseins pour remplir 
ce que la France et le genre humain attendent de lui ; pour 
arracher une République do trente millions d’hommes et aux 
erreurs de ceux qui ont entouré son berceau , et aux fureurs de 
ceux qui ont voulu Fétouiïer dans son berceau ïncrae ; pour 
proposer, aux pouvoirs chargés par la Constitution du débat des 
lois et de leur sanction, des lois dictées par cette morale univer¬ 
selle qui aurait du être toujours le génie de la République, des 
lois dont rexécutîon constante et certaine apprenne à tout un 
peuple à exercer par la sagesse des droits conquîf par la force , 
el calomniés par la terreur ; pour rendre aux généra lions qui 
vont nous suivre le peu de vraies lumières qui nous éclairent 
plus faciles à acquérir el à multiplier, et faire des lumières elles- 
mêmes non i’oruement de quelques êtres privilégiés et les ins- 
tru mens des u sur pations de leur orgueil, mais Tliéritage commun 
des hommes, et les attributs inviolables de leur égalité ; pour 
faire rendre honneur enfin , par tontes les puissances , aux 
principes du nouvel ordre social, en fécondant, pour la terre 
entière comme pour nous, les germes de verUis et de prospérités 
qu’ils recèlent ; en faisant de la République française Talliée de 
la justice de toutes les nations, la protectrice de celles qui sont 
faibles, rcffroidc celles qui voudraient abuser de leurs forces, 
et le modèle pour toutes'du bonheur que Tliomme peut trouver 
dans la vie sociole et dans la nattire. ^ 
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AVERTisA:,^ii:Kr nïrniMâ ëk tétk i^e cet èï-oob. (aî( 9 » ) 

En occupant de Klchcr ét de Desaix trouvé souvent à 'côté 
de leurs noms hs noms de plusieurs autres défenseurs de In llépü- 
hltqim morts pour elle. Eai voulu Imr consacrer des notes à la suite de 
ce discou?'s .* CCS notes se sont étendues; il a fallu y renonces'^ pour eit 
Jah’c des notices sépatées. 

Ceux ijui ne sont pas tout àfait élmngers à l^histoire des guerres de 
la ftcpuùliijucsaventjpar exempie^com&ieu Beaupuy et Marceau niùitent 
il'honneurs de reconnaissance* 

On trouvera dans ce discours des fiits gui n^étaient pas connus ^ ou 
fpii l*étaient tt'op peu_^ et de trop peu de pCF'Sonncs* Èous ndont été 
fournis par des témoins. . 

S'avary^ ex Zigisiateur, ami de Klclicrt et qui a fait les premùrcs 
guerres de la P’^emleé comme ehif d^élat jaa/or^ m^a fourni hs noies 
suj^ cette gueiTCM Elles sufiraicnl pour doiuier une idée des talens et du 
caractère de lïleùer; elles siiffîmient encore pout^ juslfer estime 
qïdaccoïdent au citoyen Savary tous ceux qui le cotmaissent^ et qui 
ne prêtent pas une oreille Jàciie aux calomnies des partis* 

Le général Lifalvre^ mon collègue au Sénat conseFs^ateiir ^ né a donné 
toits les F'enseignemeiis sur les campagnes de Kleber dans les armées du 
Nord, eîe Sambre-el-Mcuse , de Jihin-et-Moselle. On sait combien le 
général Le/èùvre lui-même a oùtetui de succès et de gloire dans ces 
armeeSj, oit il a commamlé si souvent les avmit-gardes* ün piO'eil témoin 
doit éne itisUsiit des faits; il peut les appjéeier. 

ï'IusieiLi'S aides de camp du général Desaix né ont raconté des traits 
de sa vie : fai parié principalement mr les noies de son aide de càinp 
èt de son ami Savary ^ qui depuis le eommencenient de la ^letTC ne 
séparé de Desaix qidà sa mort* 

Ceux qui onft connu Kleber et Desaix^ ceux qui ont servi ht Uépu- 
bliqiie avec eux et sous eux en parlent tous avec la plus haute et la 
p/ns tendre admiration* Je vaudiais que ce sentiment, dont ils m*ont 
pciîütre ^ eut passé dans ntem discours* Je savais condHeu Kleber et 
Desaix s^étaient fait honneur en servant la liberté et la patrie; J^ai 
apptés combien ils ont honofé la Bépuhtique elle~méme* 

En lisant les récits de leur'S faits d^armes on oublie toujours qii^h 
n*ont pas joué h.s premiers réîes. 

Dans les camps, dans les batailles, dam les victoires, ils rdonl pas 
Signalé seulement des vertus militaiT*es* 

On a dit que toutes les gueiTes se ressemblent : je cj^ns qidaucune 
des guers'cs connues n'a ressemhLi à celles de la République française^ 
Je çrois qu*en général les guerr es des Républiques différent beaucoup 
diS autres : on y voit beaucoup plus Vhomme dans le soldat ; on y voit 
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traltT'e l^hâTvhmc uon scukmc^U dû ramoitr de ùi glfiryî ^ rrtnà A l’amouf 
de Aî patrie. Ces dmx différences renefent tout le reste irh différeiit. 

Les ^leriTs de Charles FIII^ de Louis Xîl et de Fraui^ois en 
Jadie ont été ti'ès ùrili<inics ■ comparez-ks aux campu^^nesde Bouapai lef 
yous verrez si elles letiT' ressemôient* 

Si nous avions une hisioù'e hien faite des guerres de la Bépuhlique 
française f en la triomidier si souvent de ses ennemis, et si soti- 

,ymt cojiti'c toute apparence, on apercevrait Identtk les enuses de ses 
tnefoires. Ces causes ne sont pas seulement dans Van de la guerre ; et 
Cest pour cela fpdelies sont si inténssantes et si msiructivcs* 

Combien de genres ddnlérét a k gouvernement actiiej de désirer fjue 
çmte histoire soù bien faite ! Mais tous ces iniéixts il ks verra cl h s con- 
suitem trop Lien pouj^fiirc écrire cette histoù'eil la laissera écrire, a 

KO^ES DE LUuTEtn. DE l’ÉLOGE. (ah Q.) 

(1) An monicTit où ce discours a etc prononce lont annonçait la 
reprise des lioslilitcs î les lettres’dc rciüpcreur qui ont dctcrmiQé Ja 
prolongation de Parmisticc et ks négociations de la paix ne fur^ ni 
remises au premier consul que sur le chemin de la place des Victoires 
au temple de Mars. 

( 2 ) Une cravache ukst pas préciserait un fouet ; c'est pour ctda 
que je me suis servi de ce mot, iKsen usage parmi nos miliuires, mais 
qm n’est encore admis t^ue dans leur langue. 

(5) C'est du fanatisme que les rebelles de la Vendée tiraient It ur 
plus grande forcer mais ils furent presque toujours ahondiemui ;iu 
pourvus de tous les instriiEncus de guerre *, leurs chefs ut aient tous 
beaucoup de courage j quelques uns lie furent pas sans talons, et l’argeût 
ne leur manqua jamais* 

Je idai pu me résoudre 4 prononcer dans le discours les noms des 
]>nncLpaüx cliefs des rebelles, C’étaît à cette époque Cliarctte, Sapi- 
uaud et Del bée* 

Cbarrtte commandait dans les cantons de la Vendée les plus produ^s 
clfi la mer. Il faisait la guerre en partisan; il évitait les batailïes, et 
mnî U pliait les combats ■ il commandait constamment ù quatre ou cinq 
ïuillc îioinmcs, et quelquefois à dix. ou tlouîîe reillc, 

Sapinaud occupait le centre de ïa Vendée ; il avait plus de eouibat- 
tans que Ciiarctte, mais moins de talens et d’audace* 

Dcibée, dont le commandeincot s'étendait, depuis la rive d roi le de 
la Sevre nantaise, sur tous les pays en révolte vers la Loire, avait 
une armée; rlle éuît presque toujours au moins de soisante mille 
hommes* 

Dans les pouvoirs qui kiir avaient été partagés , Sapiuaud et Char- 
i’ette devaient être soumis ii Delbée; ils devaient être comme scs géuc- 
de division. Mais Sapinand ne savait ns obéir ni commauJer, et 


















Chîir^dle i¥i voulait f*Q faire aa [lart du eommaodoîHoïfcl tri fwr 

lüsprtUres^qiii élaieûL autour de lui, ai par les priaccSi qui en fuient 
loin. Delbae atait de graods projets ^ il les prenait pour une gtanJe 
capacité, IL se servait beaucoup des prêtres, et leur était heauconp 
trop soumis pour s’en servir avec un grand avau tage. 

Ce qui ûi’a le plus étonné dans les notes que j'ai recuéillics sur celte 
guerre , c'est le rôle que j'y ai vu jouér aux femmes : leur courage pour 
sacrifier et leur délicatesse naturelle, et leurs cffcarraesj et leur vie à 
ce quVlies almaieTit J a surpassé tonice qu’on a toujours raconté de plus 
extraordinaire des dcvouemetis de ce sexe faible, qui semble puis',^r 
dans ses faiblesses mêmes ce coirrage qui étonne ks hommes* 

Quelques unes sans doute eLaieut exaltées par le fanatisme, mais le 
très petit nombre : c’éuicnt leurs pères, leurs frères, leurs maris , leurs 
fils , leurs amans, que presque toutes suivaient dans ks fatigues, dans 
les dangers et à la mort. C’est riiéroïsme des plus beaux et des plus 
doux senümtus de la nature qu’elks ont signalé dans une cause où la 
nature et ses droits étaient aiuqués et outrages de tant de manières. 

Ce qui est confirmé encore par des faits bien connus , c’est qu'un très 
Giraud nombre de ces femmes, qui étaient arrivées, à Tarmée chré¬ 
tienne et royale, royalistes et dévotes, au bout de quelque temps 
paraissaient iudiflérenies sur les opini ons religieuses, et embrassaient 
sinon les principes , au moins k parti des républicains. Cela leur arri¬ 
vait lorsqu'elles avaient perdu ce qu’elles aiuiaïeuL dans l'armée des 
rebelles ; il paraissait bien alors qifelles n'avaient pas été attachées à 
cette armée par des scntimens politiques. On sait combien ces trans¬ 
fuges ont rendu de services aux jeunes généraux de la République ^ on 
sait qne la République leur doit plusieurs de ses victoires daus la 
Vendée. 

(zj) On aura pdnc à croire, mais il est vrai que, parmi plusieurs 
niiliLairea qui m'out raconté ce dévouement sublime, aucun n’a pu 
m’apprendre le nom qu’il doit immortaliser. CVst au premier consul à 
îe faire sortir de cel oubli si incompréhensible; il me semble que ce 
nom mérite d'être gravé sur le monument élevé a Kleber* 

(5) Je n'ai pas cru devoir m'arrêter dans k discours sur les détails 
de CCS circonstances où Marceau avait été blessé par vine certaine sévé¬ 
rité , peut-être excessive, que Klcbcr portait dans ks armées, et qu’d 
ifavait pas ailleurs. Mais c'est de la grandeur des caractères que 
Sortent surtout ks grandes actions* L'observation la plus utile, 
même alors qu'elle [afflige, est celle du coeur humain; et l'observa¬ 
tion des belles amea nous ravit en meme temps qu’elle nous éclaire. 
Je crois donc devoir rapporter ici un ou deux do ces faits que j ai 
indiqués. 

Doué à un très haut degré de cette admiration pour les talons supé¬ 
rieurs, auiibnt inséparable d'tme Jime jeune, et destinée ellc-mcmc 
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à Marceau^ m^rebani un jour à k ittc tk su dîvî- 

fiion , s'en éuk séparé pour voir Kïcber , pour alkr à qijühjiie tlistam;e 
de sa route rendre scs premiers hommages à un homme quhl ne con¬ 
naissait encore que par la renommée. Kleher écoute Marceau trim air 
froid et sévère, et lui demande oit est la troupe qu'ait cummande, -— 
Eïle est h une liene d'ici, lui répond Marceau. — Hé bien j reprend 
Kleber, allea vous remettre à sa tête. Vous ulauriez pas ilii vou.s en 
éJoi^ner , nous aurons le temps de nous voie après avoir vu IVnnemi.-_ 

Une autre fois Marceau, emporté par une ardeur de courage dont 
il ne savait pas encore se rendre maître, s^éloigne de trois ou quatre 
lieues du corps d^arméc en poursuivant renuemi dans les faubourgs du 
ManSj h travers un pont hérissé de chevaux de frise et de canons. 11 
écrit bientôt à Kleber d’empêcher que Tetinemî ne le tourne ; il s’étiiit 
aperçu que si cela arrivait la retraite lui deviendrait impossible. — 
Marceau est uu jeune homme , dit Kleber d^unc voix haute après avoir 
lu la lettre. Il ne sufdt pas quhl reeonnaisse sa faute ^ il faut qu^ü la 
sente bien. — Et en effet, en prenant des mesures prouïptes pour 
quVllc ne lui fût pas funeste, il les prit de manière à lui laisser de 
vives inquiétudes sur les dangers qu^eile lui avait fait courir, 

Marceau était dhme sensibilité trop impétueuse , il était aussi trop 
jeune pour ne pas trouver des leçons ainsi données plus dures encore 
que necessaires; il en était humilié avant d'en être éclairé; il s'eo plai¬ 
gnait avec amertume : mais on a vn aussi comment il s’en vengeait. Es 
il faut remarquer que Kleber n'avait alors aucun grade supérieur sur 
Marceau ; il n'exerçait que la supériorité et le commandement eu 
quelque sorte de la raison. 

Ces traits, lorsqu’on les considère avec le trait qui les suit, parais¬ 
sent plus propres encore a honorer Marceau que Kleber; Fun sc 
inontrc sévère, Faulrc sublime. Mais un homme qui n'autait pas été 
sublime lui-méme n^'aurait pas obtenu cet empire sur une âme telle 
que celle de Marceau : ce n’est pas la dureté des maximes miluaires que 
Marceau pouvait révérer dans Kleber; c'était son génie éminent pour 
la guerre, et la hauteur de son caractère. 

Gaffarellîj qui avait beaucoup connu Kléber, avait pour lui la mjmc 
admiration, et il Fexprimait quelquefois avec cos expressions quj 
paraissent toujours exagérées, et qui n’ex.agèrent pas le sentiment du 
ceîui qui parle. — Voyez-vous, disait un jour CafTarelli en montrant 
Kleber k un de ses amis, voyez’-voiis cet Hercule! Hé bien, son génie 
le dévore et le lue ; il y a de lui cent actions militaires magniGques, 
et ce n'est rien encore auprès de ce qull vst capable de concevoir et 
d’exécuter. — 

(G) Ces injustices, cette crainte des grands talons militaÎTCs et de 
leur gloire sont trop conimunes aux gouvernemens. On sait comment 
pjtrmi les empereurs ceux qui neiaicnl pas des Tralan et des Marc- 
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AurUc reccvaioni à Roroc les gcncfaux qm faisJiicnt trioînpîier l’em¬ 
pire. Ces niâmes injnsüces ne sont pas sans exemple parmi les peuples. 
Machiavel a mis en paralUle ringtalhude des peuples ciriogralitudc 
des princes; et il piou\"c !a première de ces ingratitudes par des faits 
très dignes assurément d'appanenir à la seconde. Mais ce que Maciiia- 
Tcl atiribiie aux peuples n’appartient réellement qu"à ces chefs par 
qui justp^à présent toutes les dtmwraiies ont etc menées, égarées et 
déshonorées, line peut y‘avoir dans les peuples memes aucun des 
principes d’oA naissent la jalousie, la haine , et la crainte des lakns 
CL de la gloire ; ce qui leur est naturel ce sont plutôt les excès de 
renthonsiasme et de U reconnaissance. 

Kleber recueillit d’abord dans Ica dcparlnneDS de l’Ouest ces hom¬ 
mages de la rcconuaissancc que décerne toujours un peuple quand il 
suit ses premiers mouvcmcns , et au milieu de ces hommages juémes il 
cntcuLlit les passions injustes qui le menaçaient déjà. 

Après la victoire de i>avenai, qui , ainsi que qe Tat dit, aurait réel¬ 
lement termine, si on en avait proRtc, toutes ks guerres de la Vendée , 
Klcbtr Cl Marceau s’étaient rendus à Hantes; ils y étaient entrés aux 
acclaniatiouE de toute la ville, et la société populaire, qui rouvrait 
ses séances, depuis lougtemp interrompues, voulut donner daxis la 
V>remiéic une fête aux généraux vainqueurs. Dans ces fêtes H y a tou* 
jours des discours et des bouquets tressés en couronnes de gloire. Le 
di.Hcours fut entendu sans' d’autres interruptions que celles des applau¬ 
di s semons ; mais quand la couronne de laurier descendît sut k front 
de Kîeber, une voix , presque étouffée par la colère j demanda la 
parole; c’ctail celk d’un représentant du peupk ; Les couronnes^ 
s’écrîa-t-il , ne sont pas ânes aux généraux; Mes sont ânes aux soi- 
âats J ijiii seuls gagnent les haimUes. Quoique les combats auxquels 
Klcbcr était accoutumé ne fussent pas ceux de la tribune, il demartuk 
à son tour la parole ; il tenait la couronne à la main : Ce ne sont paSj 
dit-il J les généraux répithUcains , qui presque tous ont commencé 
comme moi par être grenaâiersy qui peuvent ignorer que ce sont les 
soldats qui gagneut les batailles / niu'is ce ne sont pas non plus les 
soldats de ta liépuhliquv , parmi lesquels il y en a tant qui pcuueni 
aspirer et arrh^er au commandement , qui ignorent que des milliers 
de bras ne gagnent les Mtoîres' que lorsquils sont dirigés par une 
nCule téte^ Taipris la couronné pour la suspendre aux drapeaux de 
Vannée, Ce sont Les armées^ c'est a dire les généraux et les soldats^ 
qui font triompher la République, Quelle justesse et quelle noblesse 
dansées paroles si simples 1 quelle mesure parfaite, lorsqu’il était si 
difficile de n’avoir pas plus d'humeur que de mesuré ! Très peu d’év é- 
nemens de la révolution rciraccnt aussi bien que cette peilte scène le 
caractère des temps où clic sksl pïisséc^ et par là celte anecdote 
devient digne de rhistoîre. 
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Qn'on mç pnrtDCtte ici quelques réflexions qu’elle fuit naître; qu’on 
TDc pcroïeUE meme de leur donner quelque étendue. 

Depuis que nous avons fait tant de sacrifices à la liberté, dans les 
craintes qite nous avons eues et que nous devioDS aroir pour elle , nous 
avons toujours confondu la puissance et la gloire mili taire. J’avoue 
quM n’est pas aisé de les distinguer, car Tune paraît toujours naître 
trop aisément et trop rapidement de Tautre. Je croirai cependant tou¬ 
jours que dans les grandes républiques Ton des me illeurs moyens de 
détourner Us âmes sensibles et élevées de l'ambition d'un pouvoir 
illégal, c'est de les enflammer de Tambition de la gloire ■ «t pour cela 
il faut savoir déct rner la gloire : il faut se garder de la prodiguer ; mais 
il faut SC garder encore davantage de ïa refusera ceux qut rout méritée 
ou de la leur accorder avec défiance et mesquinerie. Il faut créer pour 
la gl|ire des solèDuités et des représentations dont l'éclat efface les 
insipides et fatigantes pompes du pouvoir j il faut faire en sorte que, 
lorsqu'on iiomme grand par le génie et un homme qui a scolement une 
grande place seront en présence d'une nation h, tous les regards de 
cette nation se portent et se fixent sur celui qui ne les attire que par 
son nom et par sa gloire. 

Je sais bien qu'en peut vouloir réunir l'une et l'autre puissance ; je 
les suppose réunies Voue et l'autre dans le plus bâtit degré. Quaud 
celle d'une place est légitime, ioin de redouter celle de la gloire, il 
faut la regarder comme une garantie et comme une barrière. Celui qui 
les réunira, à moins que la tête ne lui tourne, et que d'un grand 
Itomme il ne devienne un sot oa un fou ^ préférera k coup sûr toujours 
h dernière, et il ne pourra ignorer que chez une nation libre, et par 
conséquent attentive à ses droits et à ses intérêts , cbaqne empiétement, 
chaque usurpation dans la puissance d’une place sera pour la paissance 
de la gloire une perte et une destruction. 

Ces cou sidéra lions speeuhtives, je le confesse, ont toujours quelque 
chose de douteux ; on donne plus de confiance â des faits positifs, et II 
y en a qui paraissent contraires h mon opinion. 

Je soutiens que les plus célèbres rétablissent et la défendent. 

On cite César, Hé bien, la gloire de César n'a jamais été un problème 
pour personnü j son iuteniion d'usurper et son usurpation même sont 
encore problème tiques pour beaucoup d’excelens esprits. 

Le véritable destructeur de la liberté romaine, après les factions, 
les guerres civiles et les vices, c'est Augustei et Auguste était à peu 
près un poltron. Dans les ÜaUerîes les plus elfroptées on ne Ta gutre 
couronné que de la gloire militaire de ses Jieutenans. Parmi ses Jieu- 
tenans celui qui avait fait la guerre avec le plus de talent et de 
gloire ce fut Agrippa. Agrippa , loin d’inviter Auguste à des iigurpa- 
tions , l'exhorta , le conjura souvent d’abdiquer la puissance impérialp^ 
et de reniire la liberté à Rome. Celui qui lui persuada toujours de 
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car.l« loul le pcuvuir qn’,1 .iTalt pris, et dr l’étenJv , cft fut IWér.'.ne , 
autre pohron; Mécène, un .leceB i-aurlens qui ont l’art de décorer .J’cspnt 
etde Krâc s des âmes profondémenl lâches et des r.cs livrées à toutes 
les crapules qu'ils appelles voluptés ,■ Mécène , qui aurait donne pour 
les or-,CS d’un de ses soupers dé Tivoli toute la gloire des hahr.cuis et 

des Cicéron, tontes les librrlés et louieslesprOBpénleE du genre huma a. 

Lafontaine l’appelle nn gmfunl /.omrue; m-us LaioiiW.ne est na.i et .1 
du pourquoi ; c'esi parce que Mécène craignait beaucoup la mort, et 
<iult FiiVoiiflU* 

Je lis dans Suétone les pTojets que formait César pour les prospo- 
rités du penple romain. J y reconnais son génie si étrndu et si lumi¬ 
neux, eon âme si élevée et si genérense; et je reste convaincu que Sj 
son esprit ou celui de son siècle lui avait présenté le plan d un gon- 
vernemenl libre, d'une constitution (ondée sur nos principes. pnPiiarec 
viarun heureux et sage sj-st me d’inslruciion publique et d’iiMitu- 
tions ce grand homme eût versé des larmes devant ce plan comme il 
en avait versé devant la statue d’Alexandre, et qu’il n’eût plus voulu 
vivre que pour l’cxrcutcr. Alors Brutns ne l’aurait pas poignardé ; Ü 
l’aurait défendu contre tous les poignards ; car rarisiocralte , qui s’ap¬ 
pelait elle. même la lihirlé, aurait toujours aiguisé les siens. 

Parmi tous ces empereurs romains <jui ont àtà des prodiges de folie 
despotique et de scélératesse, clicrchei'en tin qui ait été un grand 
homme de guerre, qui ait joui un instant de la véritable gloire des 
héros : vous n'en trouvcrei pas un seul, Tibère, â la vérité, avait ete 
dans si jeunesse un assez habile capitaine ; mais il ne suffit pas de s’éti e 
bien battu pour être un héros, pour avoir une gloire militaire. Celui qui, 
trè.s jeune encore, possédait cette gloire dans tout son criât, celui qui 
dans la üerraanie, dans VÉgypte et dans la Syrie avait rempli toutes 
les imaginations de sa grandeur héroïque, eélait Germameus j et Home 
fondait toutes les espérances du retour de sa liberté sur ce jeune beros, 
qui faisait éclater toutes les vertus civiles avec toutes les vertus mili- 

til'rèSv ^ a J V ■ 

Dans cette suite de monsttea qui montaient sur le trône ne 1 enqurc 
romain , et qui en étaient pr<îdpitiis , je distingue quatre ou cinq 
Connues qui tous mMtent plus encore que Titiîs d être appelcs les 
délices du genre humain. Umr règne est celui de la liberté^ elle renaît 
dans les 'deliberations du sénat et des ronseils, dans les discours des 
orateur s,, dan fi tous les écrits des philosophes, dans les entretiens pubiici 
el privés* La vraie démocratie respire plus encore dans le génie de ces 
princes absolus que dans les harangues turbulentes des tribuns de la 
j^èpublique J on voit a chaque instant qu ds veulent l'établir dans la 
nature même du gouvernement, et qu'ils ne sont arrêtes dans ce ma¬ 
gnanime dessein que parce que la vraie théorie sociale n existait 
encore, et qu'il était impossible d'wciïtcr rien de semblable ou cTap_ 
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procbant âYfic les tlébiis usés d'une aristocratie tyrannique , d'une 
démocratie inscnscc, et d\m pouvoir impcrial obligé de s'étendre 
vingt ou trente grandes nations* 

Hé Lien, ces empereurs > démocrates par tontes leurs pensées, par 
tons leurs sentimens, par tous leurs actes ^ ce sont Trajan, Marc- 
^iirèle, Julien J les seuls précisément de tous les successeurs de César 
dont l'histoire ait pu comparer les a^tes militaires et l’héroïsme à ceux 
de César même et d'Alexandre. 

Si je m'arrête un instant sur rhistoire de la monarchie française, 
que j'aurais tant de raisons de vouloir franchir, je trouverai les noms de 
Charlemagne, de Saint-Louis, de Louis XÏI, de François I®', de Henri IV^ 
qui rappellent en foule des expéditions héroïques et des souvenirs de 
gloire militaire. 

Ce qu'ils rappellent encore, c'est que Charlemagne, qui au fond 
ii’était qu'un barbare sublime, donna h son empire, plus étendu que 
notre République, une constitution par laquelle un peuple esclave 
avant son régne était appelé à la eonfcctiou des lois* 

C'est que Saint-Louis, dont les vertus vraiment adorables feraient 
croire à fathcc même qu'il est une sainteté, s’occupait incessamment 
à faire naître dans Tàmc des peuples le sentiment de la liberté et d'une 
dignité nationale i à réprimer l’insolence naturelle h tous les grands 
pouvoirs J il faire rentrer dans des limites très étroites le despotisme de 
ces pontifes de Rome, qui lui parlaient pourtant au nom de Dieu ; a se 
servir enfin de tout ce que son génie et son siècle pouvaient lui prêter 
de lumières pour réunir a la gloire d'un saint et d’un héros celle d’un 
législateur. 

C'est que Louis Xll, nourri dans les factions, y apprît à redouter 
les factions , mais plus encore te pouvoir absolu et militaire ] qu'il 
n'onblia jamais ces leçons lorsqu'il fut sur le trône j qu'il ordonna a des 
magistratures populaires de désobt'ir aux lois qui auraient été surprises 
ou trône par ces hommes corrompus et corrupteurs qui entourent tous 
les grands pouvoirs' et qu'a près un règne trop souvent oceupé à des 
conquêtes il laissa danà la France et dans l’Europe une idée plus dis¬ 
tincte et plus haute des devoirs de ceux qui commandent sur la terre 
et des droits de ceux qui obéissent. 

C'est que François défendit souvent les limites de son pouvoir 
contré des chanceliers et des ministres qui les renversaient toujours; 
qu’on le vit préférer coustammeut les fatigues et la gloire des belles 
actions au vain éclat et aux jouissances du trône ; qu’il ne put jamais 
«c résoudre a se l enfermer au milieu des idolâtries de sa cour qu'après 
qu’il y eut appelé tout ce qui dans la France pensait avec indépendance 
et s'exprimait avec talent. 

C'est que Henri IV, qu'on est toujeurs tenté d’appeler un bon citoyen 
plus encore qu'un bon rui , défendit constaimnent i outre seir courtisans , 
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et même contre scs in lu tresses , Sully, qui ilcfondail les peuples; qo ij 
eon^’ut le premier et éi-lgea en lois ces principes tle ïa liberté du cûiii- 
metee ? tic f agi iciilturc et de tous les travaux de rindiistric , si propres 
conduire une nâlion aux principes de la liberté polilique ; qifil 
médita enfin pendant douze ans, quil prépara par des chefs-d’œuvre s 
de négociations j et qu'il allait exécuter à la tête des armées, sans le pot- 
gnard de Ravaillac, le plan d'une république de rEuvopc, destiné à 
faire jouir à jamais les hommes de leurs droits naturels , les nations delà 
paix , et les puissances d une garantie rendue certaine par un partage 
mieux pondéré de leurs possessions et de leurs forces* 

Remarquons qu'entre ees cinq rois, tous grands guerriers, les plus 
grands sans aucun doute sont le [premier et le dernier, Charlemagne et 
Henri IV ; et ils sont aussi ceux qui ont eu les conceptions les plus 
législatives et les plus populaires* 

Entre le très petit nombre d'bommcs de guerre qui dans l'Europe 
moderue ont mérité, très jeu nés encore, ce titre brillant de béros, il en 
est un qui a peut-être dans sa physionomie quelque chose de plus 
éclatant que tous les autres; c’est un roi de Suède, et ce n"est pas 
Charles XII ; c^t Gustave Adolphe. 

Je ne regarde pas comme des' preuves irrécusables de sou respect et 
de son amour pour la liberté des peuples ces manifestes par lesquels, 
après plusieurs victoires déjà remportées sur F Oder et dans la Saxe, ii 
protestait aux peuples et aux princes de l'Empire qu’il n avait pris les 
armes que pour défendre leurs droits et pour châtier les usurpations de 
Ferdinand, 

Ces protestations on les fait toujoui-a, et c'est très rarement qu elles 
sont sincères* 

Mais, avant son départ de la Suède, observez la conduite de Gustave 
Adolphe dans son royaume, qui a toujours eu une constitution , et 
quelquefois une liberté réelle* Quelle sagesse dans ses actes ! quelle sim¬ 
plicité et quelle sincérité dans ses discours! Rien n’annonce encore un 
hci os , et tout annonce déjà un ami des hommes, et un grîind homme* 
Cherchez et lisea le discours qu’il prononça au miîku des états au 
moment qu'ü partit et qu’il se mettait à la tète de son armée; il a l’air 
d être à genoux devant la statue de la Liberté, de renibrasscr en 
l’arrosant de ses larmes, de lui jurer que c’est pour étendre et pour 
éterniser son culte qu'il va ébranler un instant le monde. 

Est-ce ce héros qui aurait anéanti la liberté de la Suède? Celui qui 
Ta anéantie de nos jours a-t-il été un héros? 

On a fait beaucoup de bruit des exemples de Cromwel et de MoncL* 
Je ne parlerai pas de Monck; il est trop infâme, il était liop lâche 
même pour être un usurpt'iteurî il n aété qu'unjmauvüis soldat devenu traî¬ 
tre. Si la trahison de MoncK n'avait pas eu plus de suite que celle de Willof, 
on n’aurait pas plus parlé de Lun qu'on no parlera dans quelque temps 
de r»iütre* 
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Pour Cio^awd, i; est filtre,dios^ ; ou peut dire de lui ec que disait 
\m gendarme d'un rolem qui faisait son rntHicr avee une grande force 
de coi-p^ et ime grande audace : (Ji! cclui-ià ce nest pas uu 
polisson I 


Mais il est des observaUons qu'il faut faire. J'observerai d'abord que 
quoique dans les guen es civiles Cromwel ait commandé les armées avec 
beaucüïip d'intrépidité^ dliabiieté et do succès, Ctomwel ne petit être 
nommé cependant ni comme im liéros ni comme un grand homme de 
guerre. On ne s est jamais avisé de ruppi ociier son nom du nom des 
Maiborough et des Eugène j il ressemble ilavantage dans sa manière d(. 
combattre à ces pontifes guerriers, à ces califes qui étendaient le fana¬ 
tisme musulman par le sabre et par les prédications, 

Quant a son usurpation, elle fut trop léclle sans doute; mais ceii^ 
qui lisent l'histoire dans riiistoire même, et non dans les dédamations 
des partis et des rhéteurs, observent encore sur cette usurpa lion : 

10 Que Cromwel arracha les pouvoirs de la république anglaise des 
mains d’une foule d’insensés plus propres a figurer^Hans les grimace" 
dune synagogue que dans les délibéiarions d'un conseil législatif et 
executif; 


a® Qu il avait bien le talent d'administrer avec force et grandeur ; 
mais qu il était profondément incapable de concevoir une crmstitutiori, 
dans laquelle ce qui est nécessaire a la liberté et ce qui est nécessaire à 
l’o rd re so cial a u raien t été éta bl h et so u ten n s lu n par 1 Viu tre ; 

> Qu a cette époque tous les esprits en Angleterre étaient tellement 
perverti.^ et égarés par toutes les folios religieuses et par toutes les folies 
politiques, que runité temporaire de pouvoir et de force j était deve. 
nue aussi absolument nécessaire que dans im hôpital de fous ; 

4'î Que le titre de protecteurj sous lequel il gouverna despotiqiic- 
ment, aurait été bien mahadroitement choisi par lui, qui n’a jamais 
été accusé de raidadrrsse , s’il idavnit voiila que couvrir et éterniser sou 
usurpation ; que par ce titre la répuldique était avertie, toutes les fois 
qu'on Je prononçait, qu’elle n’etait point anéantie ; quYdïe était seule¬ 
ment en réserve et comme en séquestre et en tutelle, jusqu’au moment 
où la nation , sortie de son enfance ou guérie de sa démence, serait en 
élat trexrrccr elle-mcmc ses droits et ses pouvoirs ; 

5" Qu’il ii’cntoura pas son pouvoir d’une seule iDstitutîon, d un seul 
cérciuonial qui int pr<.pro à éteindre l'esprit républicain ; que dans ses 
actes tjranniqties, assea peu uombreui, et portant tous sur quelques 
individus, auriin sur la nation , on voit un pouvoir qui est sur ia défen¬ 
sive pliitét qu’un pouvoir qui est sur l'offen.sive; 

11'’ Qu en lin il prit les moyens les plus efficaces pour préparer et pour 
étendre la gloire et les prospérités de rAngletei re, et ne prit aucun 
moyen qui fût capable de jierpétuer sOn pouvoir dans sa maison* 

J ajouterai k toutes ces observations qu’en suppusaut au fils de Crom- 
v' td, à Richard, autant de vertus publiques qu'il en eut de privées, il 












no lui aurait pas élù itnpoasiblc avant irabdiquer de rcdresseï’ la répn- 
bîitjuG, et de IVgaDiscr sur des principes et sur des pouvoirs que les 
triütres et les usurpateurs n'auratent pas aisément envahis. 

Un prince do Conti, je crois > traitait Richard de misérable, parce que 
Richard ne s’était pas obstiné à gouverner j parce qu il n avait pas été 
aussi ambitieux ot aussi malbeurcux que son père. 

Richard, qui a obtenu la réputation d'uu sage, aurait mérite et 
obtenu la gloire d’un grand homme si, en rendant a la nation tous les 
pouvoirs que son père n avait pris que sous le titre d'un dépôt, il avait 
entouré la république de lois, de forces et d’institutions capables de la 
défendre contre tous les prétend ans et tous les ambitieux. 

Richard ne remit pas seulement les pouvoirs de Crnmwel à la nation 
anglaise, ce qui n'aurait mérité que des grâces et une gloire iiii mortelle ; 
ii les bissa tomber plutôt entre les mains des liailres et des rois, et 
c’est pour cela que d’autres que le prince de Conti pourraient peut-être 
appeler Richard un misérable , niaîgré ses vertus privées et le bonheur 
de toute sa vie* 

S'il J a jamais eu en Angleterre deux hommes qui aient eu a un tré» 
haut degré et ce génie delà guerre, et cettè gloire , cet éclat des héros, 
qu’on nous peint comme si dangereux pour la libelle, ce sont bien 
Guillaume, prince d’Orange , et Malborough* 

Lorsqu'il n'était encore que simple statouder de Hollande, Guillaume 
sut inspirer à l’Europe des passions j il sut lui imprimer des raouYcmcus 
qui armèrent toutes les puissances contre la monarchie française; il arrêta 
l'ambition de Louis XIV ; il eu humilia Lorgucil. Souvent vaincu a la 
tête des armées , il 5 ^ parut toujours grand, ce qui est si difficile dans de 
fréquens revers, et ce qui n’est peut être jamais arrivé qu'a Coligni et 
a lui. Quoique appelé au trône d'Angleterre par un parti assez nombreux 
pour être réputé ia nation , il fat réellement obligé de coiiquérli' ce troue, 
car il fut contraint de le défendre a plusieurs reprises contre les armé¬ 
niens fortnidaMes de Louis XlV, qui a opmiatvait a y replacer ce 
Jacques II, beaucoup plus fait pour guérir les écrouelles à Paris que 
pour réguer il Londres* 

Hé bien, ce Guillaume, si babile dans fart de faire servir toutes les 
forces de l'Europe a rcxécution de ses desseins, ce roi qui pouvait être 
si fier d’avoir défendu son titre et son troue par des victoires, il a consacré 
sa gloire, il a honoré surtout son caractère par son respect profond ctsincére 
pour les statuts et pour la liberté de l’Angleterre ; appelé au troue par les 
^ughs, il resta toujours attaché et fidèle au parti le plus passionné pour 
la liberté ; il fut toujours un wigh], alors meme quhl fut uii roi* 

On sait qu^oo l’a appelé le statouder de 1 Angleterre , et le roi de la 
Hollande* 

Je^ne crois pas quoce soit là qu éloge et un reproche; je crois que ce 
août deux éloges* 
















{ Ml ) 

Dans ïcs sopl PrüViuc^îS-ÏJuû^s, ou iî y a^îïit sûnvrrainnté s 

^ue tio pro^iîirps j iiuîiuc qtic de villes, la tnaîn la plus leiiue et 
plus vigoiireiise était nécessaire pour tenir liées cnscmbie tant de parties 
indépendantes, toujours prêtes à se séparer et à sc diviser i en Angle¬ 
terre J an contraire, où avec plusieurs pouvoirs il n y avait qu'tine seule 
souveraineté J où toutes les parties delà naiion étaient liées enti celles 
par un esprit national avant de l'être par raetion du gouvernement, U 
main du pouvoir pouvait J être, sans les mêmes dangers, douce, lacil® 
et légère. 

Dans ces dilïérènces de la manière de gouverner de Guillaume en 
Hollande et en Angleterre je reconnais cette prolondeur d esjîrit qui 
pénètre la nature des choses et démêle leurs ditFiTences ; j y reconnai'" 
rélève de Jean de Wit, de ce modèle des républicains et des magistrats, 
qui était lui-même disciple de Descartes► 

Walborougli était, comme Guiliaume, du parti des wiglis j et quoi¬ 
qu'on soit souvent du parti le pins indépt^ndant par ambition du pou 
voir autant que par amour pour la liberté , on ne peut douter cepen¬ 
dant qu'au faite même de la gloir<î militaire , et an milieu de tous les" 
trésors de la fortune , la liberté de son pays n ait été obère et neces¬ 
saire au cœur de Malborougli, 

Après la bataille d'Hoeb^tet <‘l après ses campagnes de b landre, le 
nom de Malborough , au-dessus des noms de ions les rois, était le pre- 
mier de Tliiirope ; mais sa grandeur personnelle ne lui sulÜsait pas ÿ il 
lut fallait la grandeur et la liberté de sa patrie. 

Que ce beau sentiment de ramoiir de la patrie ait été inséparable 
dans Malborougli de sa passion pour la gloire , on n'en doit pas être 
surpris j mais ce sentiment conserva toute son éncigiie h côté d une 
autre passion dont Malborough était aussi dévoré , 1 avarice ; voila ce 
qui peut étonner, et ce qui prouve combien étaient profonds dans ce 
héros les principes et les sentimens d'un lionime libre. 

Ce que j'avais établi par des considérations sur le cceur bumam , je 
l'ai assez bien prouvé, cc me semble, par un grand Tjombre de faits pris 
dans des siècles, dans des pays et dans des gouvernemens très dilfércns. 

J'ai fait grâce de riiistoirc de la Grèce , do tous les pa}s de la terre 
celui où Von a vu le plus souvent ensemble une grande gloue militaire 
et un respect religieux pour la liberté du peuple, tout 1 éclat dos heios 
et toutes les vertus des citoyens. 

On a pu remarquer encore que je n'ai pas ebuisî mes exemples dans 
dés pays et daus des siècles où les muiurs geiiérales, où de longues et 
pyofondes habitudes de soumission a la liberté publique et aux lois ne 
permertaiént pas même de concevoir l'idée d'une usiu pation. 

Ce n’est point ce qui n'a pas besoin de preuves que j'ai voulu prou¬ 
ver i je me suis jeté dès rabord au nidieu des plus grandes ddlieultés de 
mon opinion. 
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Eti rafïideiîient œtlc espèce de r^vui; du eoi ps d'histtiiic, j'y 

cheichaîs un seul nom célébré cjui fût celui d\in liüninie tpii eût été à 
là lois J au jugement des mitions un peu éclairées, un vrai bérgs et un 
destructeur des lois et des droits de son paya. Si je Favais rencontré je 
n’aurais pas craint la force d’une exception contre ce qui paraît uni^ 
versel, Jen’aJlirme point que ce nom n existe pasj mais il ne s*est pas 
présenté à ma mémoire , qui a poiutant un peu Fusage de disposer des 
souvenirs de ce genre, 

Je me suis enhardi dans cet examen à mesure que je Je faisais , et je 
pose J comme une ^ vérité générale du cœur humain et de tout le coips 
de Fhistoire, que les usurpateurs ne sont jamais des héros, que les 
héros ne sont jamais usurpateurs, et qu’une des plus sûres garantieiî 
contre la tyrannie militaire est une grande gloire militaire attachée au 
nom de celui qui dans un pays libre est revetu de la première 
magistrature. 

On comprend de reste , et je n’ai pas envie de le dissimuler, on 
comprend que je ifai cherché avec tant de curiosité et d’intérêt les 
jireiives de cette vérité générale que parce qu’elle a plus d’un rapport 
avec la situation de notre République, et avec les garanties je ne dis 
pas de sou existence , mais de sa tranquille existence et de scs prospé¬ 
rités prochaines. 

On sème de toute part les inquiétudes ^ et je cherche a les étoufTer, 
parce que ce sont ces inquiétudes que je crois insensées , et non pas 
notre sécurité. 

Quand un grand homme est seul avec sa gloire, lésâmes dignes de la 
sienne sont les seules qui s’erapresscut de l’approcher et de riionorer» 
Ad-il un graniî pouvoir , les êtres les plus vils et les plus infâmes glis¬ 
sent en rampant jusqu’il lui, et environnent son pouvoir de leurs adu - 
lations et de leurs suggestions erim in elles avec la même audace qu’ils 
ont poursuivi autrefois sa gloire île leurs calomnies. Sa gloire ils no 
peuvent que la*redoutcr , mais son pouvoir ils « spèrent s’en servir ^ s’ils 
pouvaient le rendre usurpateur, iïs n’en seraient plus sculcmciit les 
agens, mais les coiupiices , et üs croiraient qu’un pouvoir souillé par 
eux leur appartient* 

C'est de ces hommes, qu’on un peut voir sans lire sur leur front ces 
traits creusés à une si grande profondeur , ces immortelles flétrissnrrs 
gravées par Tacite sur le front de tous les hommes qui sont auj>rè 3 d’qn 
grand pouvoir les accusateurs de la vertu e| les dénonciateurs des 
peuples I c est de ecs Tigellinus et de ces Siîicus de nos jours que nous 
viennent nos inquiétudes j elles ne nous viennent pas d'un héros , de sa 
gloire et de son pouvoir* Quand on s’approche de son ame on s’assure 
qu elle sent, qu elle pense , et qu’elle veut toujours agir en présence des 
nations, do lu jïostérité et de f’histoirej qu’elle comprend a lucivcille 
que sa grondeur est attachée non à dc5 litres et ans; valets qui les eneen- 
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sent, mîiis h l;i grantk'iir de l’espèce luimaiîie, et It ce qidil peut faire 
pour la liberté et pour le bonheur de tant de peuples par les luoj cns qrte 
hïi confie sa magistrature, rautorité la plus ïc^itime de b terre, par 
son titre , et j la plus grande de tontes les pidssanccs, par scs forces. 

(7J Lorsque les préliminaires de Lcohen lui firent croire que la paix 
du continent était faite , ou qu'elle allait se faire , Desaix demandait à 
tous les olhcicra de marine combien de temps il faudrait pour faire d'un 
oJîîcier de terre de sun âge un uffieicr de încr. 11 avait réellement le désir 
et le projet de servir la République contre d’autres enncïuia et sur uii 
antre élément* 1 *oliî y réussir, Desaix était capable de faire quelque 
dioso de semblable ii ce que fit lu czar Pierre lorsqu'il entra comme 
tambour dans un des régi mens de l’empire dont il était empereur. On 
peut croire que les progrès de Desaix auraient été plus rapides^ il était 
naturel qif il eût plus de flexibilité flans Tesprit, et plus de facilité que 
ce czar , qui avait tous les germes d'un grand homme ^ mais qui à vingt 
ans passés n était pourtant encore qu'un Russe et im barbare. 

La faeiliLé et la ûexibiJité étaient les principaux attributs de IVsprit 
de Dfîsaix. Il étudiait avec passion son métier; mais dans les camps 
même , ut presque sur les cbainps de bataille , il faisait d'autres études 
(’ncore, et toutes s'entr'aidaient, loin de s'embarrasser et de se nuire. 
Scs aidcÆ de camp ont quelques unes de ses cartes milUaircs ; elles sont 
couvertes de faits recueillis, d'observations sur la population, la euî^ 
turc , l’industrie, le commerce, les pouvoirs civils , politiques et reli¬ 
gieux de tous les pays, dont elles marquent les noms, les routes, le< 
fleuves et les distances. Ce seraient les meilleurs maïériaux peiibélie 
pour dus traités statistiques des pays où il faisait la guerre. 

De paruiltes études sont , sans aucun doute, les meilleures , et petit- 
être elles sont les seules nécessaires et bonnes pour des missions diploma^- 
tpquf!â. C est parce que les études de Desaix en ce genre étaient conniicff» 
que tous les généraux en chef, forçait, Ëonapaite , Klcber, font 
employé à des missions diplomatiques un Allemagne, en Italie, tn 
Egypte. 

Son caractère était aussi propre a ces missions que son esprit. Il 
meprisaitia finesse; il n en a^'ait ni ne voulaiten avoir aucune, et il avait 
beaucofip de dextérité et de droiture. Ceux avec qui il traitait élajur.t 
irabord sùr5 qu'il ne tendrait aucim piège, et qu'il nu donnerait jama i 
dans aucun. H fallait donc avec lui ou tout rompre à l'instant, ou trai^ 
ter coiijjnc il traibiit îiii-mému^ avec bonne foi et candeur. Quand ou 
négocie mnsi, les négociations su terminent vite , et elles su turminent 
bien pour tout lé monde. 11 est vrai qu'il faut renoncer â l’importanud 
ri a la gloire de ces longs artbdes savàmnient équivoques , de ces résen es 
\isiblcsa la fois et invisibles, de tous eus mystères dans lesquels 1rs 
fiipons poiitjquuÿ s enveloppent comme lus voieuiÿ ténèbre? > 
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mais renoncer h tontes ces belles choses c’est renoncer, on le sait asse^ , 
à ce qtîî a été réellement Topprobre des puissances. Je tourment 
cabinets , et la cause la plus féconde des 'guerres qui ont ravagé 
l’Europe* 

M L’Europe moderne sc vante beaucoup de sa diplomatie | clic en a 
une en eiïet, et le reste du monde n’en a pas. C’est un progrès , mais 
comme en était un cette scolastique qui devait conduire T Europe a la 
méthode de Descaites et à la pbilosopliie de Galilée ^ c’est a dire que 
nous ne serons siirs qu’elle a été un bien que lorsqu’elle sera détruite , 
que lorsqu'elle aura fait place à une diplomatie fondée sur d’autres 
principes de balance , et surtout sur une autre morale. 

Jusqu’à présent tout ce génie diplomatique , tant célébré, a consisté 
à bien distinguer ce qu’on pourra prendre et sc faire céder de ce qu’on 
sera obligé de laisser et de rendre* Voilà toute la merveille des opéra¬ 
tions tant prônées des Ricbelieu, des Mazarîn, des Davaux mêmes et des 
Oxenstiern , qui tous cependant , sans eu excepter Maîiarin , malgré sa 
fine-sse , avaient beaucoup d’esprit, connaissaient les aliaircs , et y pûr- 
taient une application continue. Hé bien, il n’y a peut-être pas de foire 
de Lelpsick et d’Avignon, il n’y a pas un grand marché de commerce en 
Europe où tes plus petits marchands ne déploient pour les intérêts de 
leurs boutiques et de leurs magasjns autant de stigacité et de vues, 
autant d’action de toutes Ica facultés intellectuelles, qu'on peut en 
déployer avec cette es^pêce de diplomatie pour les intérêts de l’Europe, 
De part et d’autre, c est à dire dans les marchands et dans les diplo¬ 
mates , les intérêts qu’on calcule et qu’on balauce sont presque aussi 
rétrécis que des mlérêts . personnels, et ils en ont tous les autres 
caractères* 

On a dit que Richelieu u abaissé la maison d'Autriche f qui t^oaiaU 
^nt^ahir tRurope. Ce serait ià un autre mérite et une autre gloire* 

Je ne suis pas très sur de ce que la maison d’AuLriclic a voulue mais 
|e sais assez, bien ce que Richelieu a fait ; et quand on rapproche cette 
phrase d académie de la vérité d c l'histoire , on ne peut assoï s’c ton¬ 
ner de la phrase. A sa réception à l’Académie française Montesquieu n’a 
point répété cette phrase ; il Ta corrigée, suivant son usage, par une de 
ces formes ingénieuses qui semblaient n’etre que des tournures et tk-s 
manicrt’S ; il a réduit l’éloge à ce qu’il pouvait avoir de vrai. 

La maison d’Autriche était'abaissée, ou, pour parler plus cKaetemeîit|, 
affaiblie longtemps avant que HicUcïicu parût dans le monde et tigtiràt 
dans ^Europe; elle avait été affaiblie par les efïo rts mêmes et parles 
complots de Cbarles-Quint pour l'agrandir outre mesure, pour la lairr. 
sinon régner, au moins dominer sur toute VEurqpe j elle avait été 
alfaiblie par le luthérianisme, qui ne se montra d'abord que comme 
une secte religieuse, et qui à rïnstant où on voulut l’ctoufler devint 
une coalition de puissances ; elle avait ctéaftaiblic par le partage q’t 
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Tait fait Cliarle^'-Qiiint de scs ctuls entre son fils et son frère ^ cl elle 1 eût 
été Lien davantage encore 3 selon toute apparence 3 si tous ifes étata de 
Charles-Quint avaient peaé longtemps snr la meme tète et dans la même 
main ; elle avait été aflaiblie dans la branche d’Espagne par sa /lotte 
invincible 3 par les folies atroces de Philippe H, du duc d'Albe et du 
cardinal de Granville ; par Poret par Pargent du Mexique et du Pérou, 
qui, en traversant seulement PEspagne, y avaient desséché si rapidement 
et sans retour toutes les sources des richesses naturelles au sol et au 
génie tics Espagnols. 

Ce que la maison d'Autriche perdit par la guerre de trente ans, 
elle pavait déjà perdu avant, a tics peu de chose près j et cette guerre 
ce ne fut pas lÜchelien qui Palluraa j ce ne fut pas lui qui la dirigea avec 
le plus de succès et de gloire f ce ne fut pas lui qui la termina : il la 
nourrit de quelqucssubsidcs, mais très mesquinement. Le génie de Gustave 
Adolphe, transmis pour la partie diplomatique a üxenstiern, et pour 
la guerre à ses généraux, eut une bien toute autre infiucnce et sur la 
guerre de trente ans et sur le traité de Wcstpbaîie. 

ü est établi par tous les faits qu'aucun des grands changemens sur- 
venus dans les rapports et dans la situation des uaticins et des puissances 
de PEurope n^a été le résultat de quelques conceptions et de quelques 
négociations diplomatiques ^ tous les changemens considérables ont eu 
pour cause, dajis l'Europe moderne , des révolutions dans les croyances 
religieuses et dans les opinions des peuples sur les principes et sur les 
titres des gouvernemens. 

Ce que ces révolutions ont Opéré les diplomates Pont signé, maïs 
c'est toute la part qu*ils y ont eue. 

Il y a eu en Europe, sur des trônes et autour des trônes, où il n*est 
pas absolument impossible de rêver au bonheur de Phumanité , quatre 
ou cinq de ces âmes sublimes pour lesquelles ce bonheur est le premier 
même de leurs intérêts personnels j elles ont pensé sérieusement et 
réellement à substituer dans PEurope a cette diplomatie , qui de con¬ 
cert avec le fer et le feu se dispute des lopins de terre et des branches 
de commerce, une diplomatie digne de cette partie du monde éclairée 
par un génie et par un art de penser inconnu aux autres parties du globe 
et aux autres siècles ; une diplomatie dont le but serait de concevoir, de 
préparer et d'exécuter, avec le secours des générations successives , un 
nouveau plan de relations sociales pour toutes les nations et pour toutes 
les puissances liées entre elles par des relations nécessaires j un plan 
dans lequel l'ambition même des puissances serait plutôt flattée que 
mortifiée, et par lequel cependant les limites, une Ibis marquées de 
nouveau a tous les peuples, ue pourraient plus être cbangées ni remuées 
pour aucun j un plan après lequel les voeux de Tambition des gouveroe- 
luens seraient pour jamais étouffés, et les vœux pour le bonheur des 
peuples toujours exaucés ou essayés j un plan enfin après lequel les 
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ptiissanccs n'auraient plus à négocier pour de petits intérêts d'état, et 
auraient toujours à négocier pour les grands intérêts du genre liumaijr- 
Cette diplomatie si nouvelle , si elle n'avait été conçue et approuvée 
que par quatre ou cinq philosophes 4 t'd une chimère f 

mais le plan en a été conçu par Henri IV, rédigé par Sully, adopté 
par Elisabeth j il a reparu depuis dans plusieurs expressions de Gustave 
iidolphc et d'Oxensticm. Lorsque tant de tètes couronnéeset des négo¬ 
ciateurs si renommés le défendent aiitBsamiuent du ridicule , de bons 
esprits peuvent sc hasarder à le trouver suhlinic et sensé» 

Si Desaix l'avait aperçu dans les cabinets de l’Europe, il n'eut pas songé 
3 passer des drapeaux de la République sous scs pavillons' il eut songé 
a entrer dans la carrière de la diploniatie, où il était appelé par des 
lumières déjà acquises, et où il eut vu un plus grand bien à faire» 

Bien n'est plus digne de Bonaparte que de lessiisciter, pour le per¬ 
fectionner, ce plan de Henri IV, de SulJy, d'Elisabeth et de Gustave 
Adolphe. Cette conception de quelques rois est tout à fait dans le bon 
génie de la République* Les ébranlemcns qui agitent rEiirope, et qui 
remuent tous les états sur leurs fondemens et sur leurs bornes, donnent 
aujourd’hui de grandes facilités pour son exécution ■ l’esprit de mode- 
rution et de justice qu'a signalé Bonaparte avant et après nos dernières, 
victoires en donnera de plus grandes encore; il fera croire aisémeijt 
que, de même que Henri IV, Bonaparte ne demandera pour la France, 
dans scs transactions pour la paix et pour le bonheur du monde, que 
ce bonheur meme et cette paix. 

Il ne faut pas s'imaginer non plus que le premier magistrat de la 
République française chercherait en vain, parmi les puissaoccs monar¬ 
chiques de l'Europe, des âmes capables d entrer* dans co magnanime 
dessein. 

Il s’en est déjà trouvé ; pourquoi no s’en trouverait-il pas encore ? 

Le peu de bien qu’on espère des homnies est souvent Tunique cause 
du peu qu'on en obtient : Tmerédulilé aux clioses grandes et belles, 
c'est à dire d'une utilité universelle, est souvent leur seule impossibilité» 
On commence par dire cela est impossible, pour se dispenser de le 
tenter; et ccla devient impossible en eil'ct, puisqu'on ne le tente pas» 
De nos jours même il y a eu, et sans doute il y a encore parmi le» 
princes, des hommes assez indépetidanfi de leur propre puissance pour 
entrer' avec un grand citoyen du monde dans cette conjuration en 
faveur de Tespèce humaine* 

Eu observaut avec attention les actes des règnes de Joseph 11 et de 
son frère LéD)>old , on s'assure que çes deux empereurs avaient senti 
que la première grandeur et les premières joiiUsancçs du pouvoir no 
sont pas celles du pouvoir même; ils y cherchaient un instrument de 
bouheui et de gloire , plutôt que leur gloire même et leur bonheur. San» 
doute eette manière de sentir n'a pas dirigé tous les instaiis et toute la 
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tliiire i]i 3 leurs iVî^nes; m.iis qui ks a compria? qui les a aidés et euceu^ 
ragés daus ce premter essor suri ont de leur a me, dans ces premiers 
jiiüineiis dun régné, les seuls morticns presque toujours où la nature 
pâFle avec une grande force a ceux qui semblt;nt se séparer à jamais 
d elle en montant sur.des troues? Tant que ces deux princes ont tra- 
vaitlé ù diminuer le nombre des préjugés tles hommes et des maux de 
Ja nature, Joseph a passé pour un fou, Léopold pour un économistes 
et on ne les a loués, on n a commencé à croire qui!s savaient être 
e m perelira que lorsque, de guerre lasse , ils sont devenus des princes 
comme tous les autres* 

11 y a aujourd’hui en Europe un autre empereur d'un autre empire 
h qui, depuis qu'il régne, la renommée, qui a, dit-on, cent voix, 
a fait cent réputations diÜtrentes. Ce qui commence à paraître cer- 
taiu, c'est que ses courtisans n’ont sur lui aucun pouvoir, et que hi 
morale en a un très grand* Combien, dans le période de civilisation où 
sont les Russes, et avec la place que la Russie occupe sur le globe, il 
serait aisé a Paul on sc concertant avec le premier magistrat de 
la France, d'exécuter la plus grande partie dos desseins qui ont été 
SI chrrs à sa mere, et d'en exéentev encore dont la conception no serait 
qti’à lui, dont la gloire eÛaceralt autant celle du czar Pierre que Péclat 
d un beau jour du, ciel de la Grèce ell'acc Péclat d'une aurore boréale X 

Le malheur produit quelquefois les mêmes ciTets que le génie» il 
éclaire. 

Une autre maison régnante de l'Europe fixe beaucoup en ce moment 
les regards de ceux qui ol>scrvent les maladies politiques des peuples, et 
qxii en cherchent les remèdes comme s'ils pouvaient quelque chose pour 
ks guérir. Les chefs de cette maison , lorsqu'ils ont commencé a régner^ 
ont appelé tous les cceurs, et ils les ont attirés. Ils ne s'emprisonnaient 
pas dans les représen tâtions et dans les étiquettes de leur pouvoir; lex 
goûts de la nature avaient plus de force chez eux que les vanités et les 
habitudes de leur rang; c'était la nature quils cherchaient dans leur* 
devoirs, dans leurs jeux ^ quelquefois même, dit-on, dans leurs 
pasgions. On leur obéissait , et on les aimait* De grands évcnemeni 
politiques, qui éclataient très loin d'eux, mais qui touchaient du 
très près aux gentimeus de leur cœur, j ont porté des désirs natu¬ 
rels de vengeance qu'il fallait sacrifier, et qui ont été écoutés ; des 
conseils furieux, dictes par d’autres intérêts que les leirs, ont pré¬ 
valu sur des conseils sages, qui ont eu aussi pourtant leur moment 
d’empire; ou n'a plus entendu parler que de cachots, d’échafauds et 
de sang; plus on a voulu écarter les dangers par la terreur , et plus 
Li terreur a multiplié les dangers* Enfin telles sont aujoiud’hui dans 
ce pays la situation des choses et les passions des hommes, qu'avec 
une médiocre coimaissancc du cœur humain et de l'histoire on peut 
iflirmer qu’il est impossible que cette maison reprenne jamais et 






















tienne aTPC séeurit^ et trantpiillité, aux memes conditions, les reticj 
d’un gouTcrnemcnt qne l’Ëuropc travaille à rétablir. 

Je sais qu’un ne croira pas à cette iinpossibiiitë, qu'on appellera ma 
prédiction une prophétie pour s’en mocquer, et qu’enfin ce ne sera que 
ïur mon tombeau probablement et sur le leur qu'on écrira un jour que 
j’avais raison. 

Puisque je suis en train de prédire, je vais faire une pn dic- 

tion ; je suis loin d’imaginer qu’on veuille mettre celle-ci à l'épreuve de 

rexpérience connue Tautre. . ■ i 

Ceux qui râvent toujours an bien savent parfaitement combien Us 
sont méprisés par ceux qui n’y rêvent jamais j mais quand les réalités 
de ceux qui se croient si solides produisent si rarement autre chose que 
des crimes et des malheurs, on cherche à sortir de quelque manière de 
ce monde réel, oii le désespoir est le seul héritage que les générations se 
transmettent. 

Je suppose donc que cette même maison régnante, soutenue des 
garanties qu’elle pourrait trouver en France et ailleurs, passe, avec les 
opinions qui la poursuivent et qu'elle poursuit, une transaction dont il 
serait facile de trouver les conditions et de rédiger les articles ; et je dis 
que si la transaction était conçue convenablement pour toutes les par¬ 
ties et signée de bonne foi, cette maison régnerait encore dans,.tonte 
la force de ce mot; que le mot lui resterait comme la chose, et qu’elle 
transmettrait à toute sa postérité une autoiité consacrée dans sa restaura¬ 
tion par la liberté même , proclamée par les bénédictions de ceux qui lui 
rendraient foi et obéisianec. 

Encore un coup , ces vœux que je forme ne sont pas des espérances ; 
mais je sais aussi combien de sang et de larmes couleront encore lorsque 
cette maison emploiera d’autres mesures, qui ne lui réussiront pas. 

De toutes les puissances de l’Europe, celle qui préside .aux destinées 
de la Grande-Bretagne semble devoir être la moins disposée de toutes 
k conspirçr avec la France pour rendre la vie sociale meilleure à toutes 
les nations. Du fond de leur ile, qui les sépare du reste du globe, 
l’ambition des Anglais s’étend sur toute la terre, et leurs affections 
d'humanité semblent être concentrées dans leur ile même : on dirait 
que pour les Anglais il n'y, a d'hommes que les Anglais. 

Cet égoïsme national dont les deux mondes les accusent, et qui a 
mes yeux donnerait des limites aussi étroites à leur génie qu a leurs 
vertus, s'il est réel, je ne le crois pas indestructible. 

Je rappelle d’abord que ce nouveau génie diplmnatlque que j'évoque 
du fond du tombeau d’un roi de France fut aussi celui dune reine 

d’Aogleterfe. . - ^ 

Je rappelle ensuite qu’à l’époque où des ennemis nombreux et victo¬ 
rieux de toutes parts , pour se venger des hauteurs de Loues XIV , vou¬ 
laient mettre en pièces la France, le cabinet de Londres, celui de t“us 
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qui .l.sposaillo plus alors do ia guerre et des vietoircs , non seulement 
eoNNoe oujonrtriiiù , ],ar son argent, mais par les forces et par les grands 
talena inditaires , f„t aussi pourtant celui qui al,jura le premiei' oea 
tiaines qui avaient dicté la résolution d'anéantir tout un peuple pour 
übtcftjr satisfaction d*un prince. 

Jcn’ai pas oublié que de petites passions, et même des caprices de 
temmes . eurent une grande ]iart à cette modération et i cette réconcilia¬ 
tion, dont je semble ici donner tout rhooneur au bon esprit d’une 
piiissanire* 


Mais ce qtie des caprices et de petites pas,.ions ont pu faire dans c«r- 
tames circonstances , pourquoi dans d^autres circonstances la passion 
de faire du Lien i niiiinaiiité , qui est si profonde quand elle mhtc ne 
Je lerau-ctîe pas? 

Qi.elquc influence d’ailleurs qu’aient eue à l’époque dont je parle 
des brouillenes de femmes pour pacifier l’Europe et pour sauver la 
trance, cette influence n'aurait pas été «sser. décisive si un génie éiuU 
nemment anglais, si Bolingbrolc ne s’éuit pas saisi de ce que des 
femmes avaient cotninencc , et ne Tout pas poursuivi et achevé. 

Il paraîtassea constant que le génie des Anglais, lorsqu’il est brut, ne 
peut guère former de vœux que pour le tien de l’Angleterre, et que ce 
bien peut-être foi parait un peu plus grand quand le reste de la terre 
souffre et gémit j mais ce qui est établi par des faits plus éclatans et 
plus incontestables, c’est que ce même génie, alors qu’il est cultivé, 
alors qu'il se déploie dans les créations de la poésie et de la philosbpliiê 
morale, rea()ire l’amour de l’humanité , et embrasse tous les peuples, 
sans distinction et sans bornes, dans les vœux qu’il fait et dans les 
moyens qu il propose pour le botjhcuirdii inonde^ 

Le Djot de philanthrope semide avoir été trouvé pour les poètes et 
pour les moralistes anglais , pour le* auteurs mêmes de leurs romaufi. 
C’est k ce sentiment que, dans le siècle qui vient de finir, dos écri¬ 
vains se sont adressés lorsqu ils ont travaillé à éteindre les haines natic- 
naïes^ et il leur a répondu : ïJ n'y a plus de haine nationale entre 
i Angleterre et la France ■ la guerre actuelle est une guerre de gouver- 
nemeut à gouvernement^ les deux nations y sont comme mstrumens et 
non comme parties. 


Cettevéritédefait ne peut pas être détruite par quelques faits réels, 
ïiiàis produits artificiellement et d’intervalle en intervalle. 

Je dirai plus, cette guerre dans son origine a été déterminée par une 
certaîno violence faite aux ministres anglais les plus puissans , beaucoup 
parlions, mais beaucoup plus encore paries circonstances où se trou¬ 
vait 1 Europe, et par des convenances auxquelles iéur roi n’était pas 
fâché d obéir, parce qu elles étaient très conformes a scs disj>ositîons 
pciâonnelles. Les ministres anglais, si nous avions eu Thabileté de les 
mettre à couvert de tout reproche plausible , auraient soutenu a 
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pari/cl agi alors comme pensaient scs miinstrcs et la naüon an- 

Depuis les sentimens îles ministres anglais ont Lien cliange ; ils 1 ont 
monyé plus d'une fois. Nous leur avons donné une colère qui dure 
depuis sept ans, qui a ravagé plusieurs parties du globe, et qui cur a 
taiLttaquer avec un égale fureur et les principes de notre révolution 
et les principes mén.cs de celte eonstltut.on anglaise ueeessa.rc a eux- 
mémes non seulement comme citoyens, ii^is comme ministres 
.Mais puisque c’est une colère, quoiqu elle art etc si loiigue, elle n est 
paLdcrLllc : o.i en connaît do ce genre dans quelques labiés, mais non 

''TlwlTôù cette colère sera tombée, les ministres anglais, moins 
bommes d’affaires et plus philosophes naturellement qne tous les autres 
ministres par cela même qu’ils font de plus grandes alTaircs, et qu i s 
les font mieux, comprendront .sans peine et avec ^ 

trois royaumes de la Grande-Bretagne est de concourir avec la bmn . 
h mieux disposer sur la terre les nations, leurs rapports et leurs des- 

‘■‘'’sri’Ansleterre et la France se partageaient en effet le soin de mettre 
1 onde dans une meilleure situation, combien cela devii ndrait l^acilc 
attendue et à la variété de leurs moyens, et k ce qu-’elles possèdent une 
-t 1 autre d’hommes capables en tout gemc detalens, d arts, de sciences, 
^industrie et de courage! que de prospérités nouvelles elles rccuei e- 
raieut elles-mémcs dans ces biens qu’elles riyandra.ent de 
. t„re’ et si au contraire chacune d’elles s obstine a vouloirpredoroi- 
rciusivemontsiir le globe, quel fléau elles vont être pour elles- 

"'j"«rt?rno.reau «s comparaisons vieillies, usée* et odieuses 
^ -nrhEinens de leurs noms et de leurs haines avec les haines et 
?e" noms de Carth.sge et de Rome. Ces comparaisons, pour avoir etc 
' 'lia. i l’infini n’en sont pas devenues plus vraies : rien ne se les- 
"^"i^hle ni ne peut se ressembler entre ce qu'ont été Carthage et Rome 
Vautre et ce que sont encore en Ce moment la France et 

Srrr ‘ t ''a 

culté de SC faire des idées eiactes qui font reproduire 

is tous les siècles ces comparaisons qui n’ont dorcel que le mal qu elles 

Mais si dans ce moment, où la France va déployer scs forces de tous 

1 Inres elle et (l'Angleterre , au lieu de s’entendre pour exercer 
^nscmble sur le globe la prééminence duc à ce vrai génie de la civibsa- 
! oùurée par son empire et qui ne détruit pas i si, di.,e, 1 Angle- 
î ’ et la France veulent avoir chacune exclusivement cette pveciui- 
ucnce, on pcutlcur annoncer la seule Traie ressemblance qu elles auron 
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aTec Caflhagc et Pioim; : e est que la premfère des deui qui détruira 
raut^c semerit dam cette première destruction même tous les principes 
dune seconde, delasicnae, et quVdle disparaîtra bien fut elle-même 
de Ja terre, en j laissant, au lieu de scs arts et de ses lumières, tous 
lesTÏces des civilisations corrompues, et toutes les fureurs de la barbarie 
des foré ts» 

Parmi les ministres anglais il en est, j'en suis sur, que ces pressenti- 
mens trou Lient au moment même où ils dcnombieîit avec orgueil 
devant le parlement leurs nonvelW conquêtes et leurs nouveaux empires 
de l\Uk- il en est qui peuvent être touebès de cet intérêt général de 
1 espece hiimaiae, qui pour les ministres, pour les sots et pour les 
fripons de plusieurs autres pays, ne serait qidunc idée abstraite et un 
rêve métaphysique. 

Ces mêmes ministres anglais ne seront'pas fichés de loccasion 
naturelle de faire quelque réparation à nos principes, auxquels ils ont 
fait faire une guerre de plume qui a fait gémir la raison autant que 
Phumanité gémit de lautve guerre. Ils ne peuvent pas croire sérieuse¬ 
ment quG des principes trouvés dans la féodalité soient pins purs et 
plus vrais que les principes trouvés dans le siècle dpi Locte et des 
Montesquieu, Cela se dit sans rougir en temps de guenv:, comme on 
tue sans remords des ennemis : en temps de pak horreur d’un 

blasphème contre la humaine , comme on a des meurtres 

fpji ne peuvent plus être que des assassinats. 

Quel avenir ces vues d^une justice et d une bienfaisance universelle 
ouvrent devant un premier consul de la République hp.i.pnhc , si grand 
sans sa place même , et si jeune encore! Il trouvtTra dkm la France'dcs 
hommes dignes de le servir dans leur exécution. Hélas! on le sait, la 
révolution a trop détruit de ces hommes là j mais.ee qu'on sàit peut-être 
au^nt, et qu'on dit moins, elle en a aussi teauconp formé. Les grands 
événemens sont la grande école du genre liumain , et plus Ks sont ter¬ 
ribles , plus les génies qu’ils forment son éclairés et puisaans. Les événe- 
mens passes dans le monde avant que nous j fus^ion^ arrivés ne sont 
pour nous que des livres ; et je suis de Lavis de Montagne et de Fergus- 
«on, c est un savoir de peu d usage qu'un savoir purement lit^resque. Je 
voudrais que pour foutes les missions de la nouvelle dipïomalle on cherchât 
des hommes qui eussent étudié à fend les affaires, les correspondances 
et les traités de rancîenncj maïs qui eussent en même temps un conir 
et un esprit assez droits pour mépriser tout cela profondément, et pour 
ne laisser deviner ce mépris qu'à mesure qnils le foraient pénétrer dans 
es autres. La première place de ce genrq, si j’en disposait, serait pour 
celui, qui donnerait à 1 Europe un livte quî lui manque. Une histoire 
^ c a diplomatie depuis CbarlcUiagne, Ce qui serait surtout indispensable 
a mes nonveaus diplomates ^ ce serait une morale pure et élevée* La 
morale est le point tfappui du levier des négociations j saris ce poirif 


3tvn* 


>7 




























{ aS8 ) 

(l’appui, aTOC (kl taknt on peut boulevwjei ki lerre ; on ne peut pu 
l’cnlover en quelque sorte pour la changer doucement de position. 

f8) Ces détails sur le fameux passage du Rhin au dix-septième siècle 
SC trouvent dans tous les mémoires du siècle de Louis XIV; mais il faut 
les cliercher surtout dans les lettres de madame de Sévigné ; c’est Ih 
qu’pu les trouve dans toute leur vérité et leur naïveté. 

fù) C’est dans les négociations de Munster et d Osnabrück, qui 
mirent lin à la guerre de trente ans par le traité de Westphalie, qu on 
trouve la preuve la plus frappante de ce que j’ai dit de tons les résultats 
des guerres d’Allemagne. Après les ravages d'une guerre de trente 
années, voyez ce que les puissances gagnent et ce qu'elles perdent ! 


SESSION DE l’an IX. 

Conformément à !a Constitution, et en vertu d’une pro¬ 
clamation des consuls, le Corps législatif se réunit le i- fri¬ 
maire dans son palais, au bruit de plusieurs salves d’artillerie. 
Le ministre de l’intérieur, Cbaptal, prononça le discours 
d’ouverture. D’autres discours furent prononcés, analogues 
à la circonstance; mais il n’y eut point encore d’adresse au 
gouvernement. Le lendemain on reçut la communication 
qui suit : 

Exposé de la Situation de la République , lu devant le Corps 
législat^' par le conseiller d’élal Régnier, — üéance 
du Vi frimaire an 9.(23 novembre 1800 ). 

(. Au moment ou le Corps législatif reprend le cours de ses 
travaux, le gwverucnaent met sous les yeux de la Irauce e 
tableau de son admmistratioiî, Cest un devoir que lui imposent 
ses principes, et il le remplit avec la franchise qu il doit a 
rintérêt public et à la pureté des seutimens qui raniment* 

» On se rappelle quelle était au 4 de 1 an a la 

situation de la llépublique. 

i> Les éveneiiiens du i8 brumaire avaient releve les courages ; 
mais les esprits floUaient toujours dans rmcerlitude^ Les 
départemens de TOuest étaient en proie à la guerre civile*^Far" 
tout des administrations faiblesj incertaines, sans umte de 
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principes, sans nuiformite de me^ure^ ; point d^energie dans 

le commandement, point de ponctualité dans rexeculion ■ 
une police inipuissanle; des tribunaux sans activité^ le désordre 
dans les caisses publiques ; des réquisitions qui faliguaienl les 
Citoyens, et dévoraient nos revenus ; le commerce et les manu¬ 
factures dans (a stagnation ; les armées de TAutriche du 
haut des Appermins et des Alpes, menaçant la Ligurie et la 
France; les pavillons neutres bannis de toutes les mers par 
^ ^ lois; rAinérique, qui nous devait son indé^ 

nôtre; FEspagne, Ja Batavie 
IHelvetieJa Ligurie, toujours fidèles à notre alliance, mais 
attendant avec mie douloureuse inquiétude ce que Fa venir pro¬ 
noncerait sur notre sort et sur le leur* ^ 

Ce fat dans^ ces circonstances et sous ces auspices que 
commença Tan 8* La paix était le premier besoin et le vœu le 
plus ardent de la nation t la paix fut aussi la première pensée 
du gouvernement. Deux lettres écrites par le premier consul à 
rempereur d'Allemagne et au roi dTAngleterre leur expri¬ 
mèrent sans faiblesse, mais sans détour, Je vœu des Français 
et celui de rbumanité, 

» Ce vœu fut repoussé parles ministres de FAutriebe et de 
la Grande-Bretagne ; Je cabinet de Vienne mêla quelques 
esperauces à Fadressc de ses refus ; le cabinet de Londres mit 
ramertume et les reproches dans sa correspondance, et bientôt 
Iss dédamaUous et les injures dans des discussions publiques 
auxquelles il livra les ouvertures qui avaient été faites par la 

» Cet éclat, ces déclamations et ces injures servirent mal la 
haine et les projets du minislère britannique. Les Français 
virent dans la démarche de leur premier magistrat Je désir 
sincère de la paix; ils sbndignèrent contre l'ennemi qui la 
repoussait, et sentirent qubis ne devaient plus Faltendre que 
de leurs efiorts et de leur courage. De là le principe de cette 
énergie qui a fait nos derniers succès et nos dernières victoi¬ 
res ; de là peul-etre dans le cœur des Anglais un sentiment de 
justice pour un peuple qui, après tant d'exploits et de gloire , 
iFaspirait qu'à la paix; et dans le cœur des autres nations un 
retour de bienveillance pour la cause de notre iadépeudance et 
de notre liberté. 

Cependant la rébellion de FOuest: était étouffée ; il n'avait 
fallu qu^appuyer de l'appareil de îa force Fautorité de la raison 
et des principes pour ramener des citoyens égarés. 

» lout ce qui n'ayait été qu'entraîné par la séduction et la 
terreur se soumit à des lois qui n'étaient plus que bienfaisantes 
et tutélaires. Chaque jour se fortifient dans ces départemens 
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l’attacUeir>et.t à la République, le respect pour nos iTislItulmus 
et la haine pour nos ennemis. L’étabhsseinem >1 une gendar¬ 
merie à pied achèvera de lespnrgerd’un te.ste de brigands accou¬ 
tumés au pillage, et couverts de crimes (jne i’aninistie na pu 
pardonner. 

Datis ces déparleniens , comme dans tous les antres, 
l’indnence des autorités créées par la CoriStilution a été marquée 
par des améliorations progressives : un pouvoir concentre , 
îme responsabilité individuelle, et par !à inévitable, impriment 
auxaffaires publiques et paï'ûculiëres tm mouvement plus rapitle, 
cl raïuèlient peu à peu reconomiedans raclinmisti'alioo ; la sur- 
vdlUnce est plus active, les informations et plus promptes et 
plus sures ; le ciloven sent mieux les bienfaits de fautorité qui 
protégé , et la force dé rautorilc qui ccmiieiit et réprime. 

« Dans ks départemeiis diimidl, les délits sout encore multi¬ 
pliés et souvent atroces; mais là , comme ailleurs , üs sont âm 
il des scéléra ts que la gendarmerie pours uit de c outrée en contrée, 
et que bientôt elle aura Ions atteints. 

» Dans toute la République il existe encore quelques hommes ■ 
qui regrettent le passé, quelques consciences faibles qif un reste 
de fanatisme lourmenLe ; mais cliaque ]our les regiels dTiin- 
mient, le fanatisme s’amortit, et les sentiinens se rappro* 

cbeïit. . 1 . - ri ' 

Youloir que Thomme désavoué avec éclat aujoitrd hm ce 

qu’il professahlner, qu’il baise sans muniiiircr le joug des lois 
qu’il bravait tout à l’heure , ce n’est point de l’autorile, c est 
de la tvranuie. Laissons au temps à achever son ouvrage : le 
temps "seul indrit les institutions ; ce n’est qu’en vieillissant 
qu’elles parviennent à obtenir un respect absolu. 

' » Les administrateurs ont été choisis pour le peuple , et non 
pour l’intérêt de telle factién , de te! parti ; le gouverneiuent 
n’a point demandé ce qu’un homme avait fait, ce qu’il avait dit 
dans telle circonstance et à telle époque : il a demande s u 
avait des vertus et des talens, s’il était inaccessible à bbainc , a 
la vengeance ; s’il saurait être toujours impartial et juste. 

« La maxime du gouvernenienL est que les dénoncialionsqui 
attaquent des fonctionnaires publics , dans ces temps encore 
pleins du souvenir des anciennes divisions, doivent cire 
pesées dans la balance de la justice , et vérifiées par un sevère 

cxaiuein, . r 

.. Lés mômes principes et les memes vues ont dirige 
le choix des magistrats. Qu’ils jugent les affaires, et non les 
opinions; qu’ilS Soient impassibles comme la loi: tel est le vmn, 
le seul vœu que doive tonner le gonvérneiuent. La Constitution 
lêtir garantit l’indépendance cl la perpétuité de leurs fonctions; 
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c’eslà lû Matioü et à leur coiHcîence (jii’ib répondent de leurs 
jugeineiis* 

» Avant le 4 nivôse cVtaît le gouvernement qui prononçait 
sur les réclamations des citoyens inscrits sur la liste des émi¬ 
gres, et il prononçait sur un simple rapport du niLiiistre de 
la police generale : ainsi se décidaient des questions qui înlé-- 
ressaient la tranquillité de rElat, le sort des personnes et des 
propriétés. 

il Pour éclairer sa marche, le goiivernemeDt voulut cqimaître 
les lois sur Pémigralion, ce que c’était que la liste des éjiiÎÈ^rés , 
comment et par qui elle avait été formée, et quels en éfaicut 
les éiémens* 

» Il reconnut que dans chaque municipalité on avait dressé 
des listes des citoyens abseus de la commune ou ils avaient soit 
propriété , soit domicile ; que de ces üsles partielles , réunies 
en neuf volumes , s’était formé ce qu’oji appelle aujourd’hui la 
liste des émigrés ; que des citoyens incrits cormue ahscns ou 
émigrés dans une commune étaient à la meme époque fonc¬ 
tionnaires publics dans une autre ; que des cnllivaleurs , des 
artisans, des hommes à gages étaient confondus avec des 
hommes que des préjugés de naissance et des intérêts de privi¬ 
lèges signalaient comme des ennemis de larévolntion ; que des 
inscriptions collectives et indélermioées frappaient des familles 
entiëresetdes familles incounues à ceux qui avaient fait l’inscrip¬ 
tion. 

II se convainquit donc qu’il n’existait point de véritable 
liste d’émigrés, et qu’il fallait en former une en séparant ceux 
qui n’auraient jamais du être inscrits de ceux que leur posi¬ 
tion , leurs préjugés et des circonstances connues dénonçaient 
comme de véritables émigrés. De là les bases et les dispositions 
de l’arrêté du 28 vendéniiaire. Un projet de loi sera proposé 
pour donner une garantie de plus aux acquéreurs de domaines 
nationaux. 

» Un travail important va être terminé , celui que depuis 
dix années appelle la législation. Dans cette session même le 
code civil, un coxle de procédure , seront proposés à la Jétei - 
mi nation du (Jorps législatif ^ d’antres objets moins importans 
feront raatiere de lois dont les élémens sont, déjà préparés. 

» L’instruction publique, négligée encore dans bien des 
départemens , a pris dans d’autres une meilleure direction et 
une plus grande activité. 

>1 De 11 ou veaux pry tanées ont été ouverts aux enfans de ceux 
qui sont morts pour la patrie, 

T» Si les hospices et les hôpitaux sont encore dans la détresse, 
un arrêté leur assure du moins le paiement d’une partie de ce 
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qui leur est dA en capitaux cic rentes, dont le rachat fut auto¬ 
rise par une loi rendue dans la dernière session, 

>1 Des mesures ont ètè prises pour vérifier !e nombre des 
enfans de la pairie, excessivement accru dans ces derniers temps; 
pour remédier au mal moral qui les multiplie , et pour secou¬ 
rir leurs besoins. 

» Quelques manufactures qui appartiennent à la nation, et 
qui honorent Tindustrie française, sortent de la langueur oii 
nos raalheurs les avaient plongées. JLa peinture, la sculpture ont 
obtenu des encouragemens, et vont transmellre a la postérité 
les traits et les actions des héros qui ont combatlu pour notre 
indépendance et pour notre gloire- ^ » t 

» Les monumens des arts sont conservés, et offerts à Tad— 
nilration publique dans des dépôts dignes de les renfermer. 

ï» Les routes sont presque partout dans un état alarmant de 
dégradation; mais radmiiiistration a fait tout cequ^elle pou¬ 
vait avec les faibles moyens qui lui étaient confiés. Le droit 
d^eiitretien des routes a reçu quelques modifications que solli¬ 
citaient la justice et riutérét public. 

1» La perception de ce droit, séparée de Tobligation d’en¬ 
tretenir les routes mêmes , a été affermée, et la rentrée en est 
assurée par des cautionnemens qui ne seront plus vains et 
illusoires comme ils l’ont été dans les années dernières. 

}> L’emploi des produits, beaucoup trop faible, est déter¬ 
miné pour chaque département dans la proportion de ses 
besoins. 

M La surveillance devient tous les jours plus active ; la comp¬ 
tabilité s’éclaire et se perfectionne, 

lî Le gouvernement a porté ses vues sur la navigation inté¬ 
rieure et sur les canaux. Ce ne sont point de vastes projets 
qu’il a conçus ; ce n’est point encore un grand ensemble de 
navigation qu’il ya créer. Terminer les travaux commencés, 
les terminer sur les points qui intéressent le pins la circulation 
intérieure et le commerce de la France, voilà tout ce qu’il 
peut promettre aujourdlmiet tout ce que les circonslaiices 
lui permettent d’entreprendre. Moins de projets et plus d’exé¬ 
cution ; telle est la maxime fondamentale de son administra¬ 
tion. 

» Les finances ont éilÊ un des objets cons tans de sa sur- 
veilîauce et de son inquiélude. Base première et appui néces¬ 
saire de tous les projets qui peuvent être formés pour le bonheur 
et p>our la gloire des états, le gouvernement a dû s’appliquer à 
en connaître tous les élémens, et à sonder toutes les causes 
qui peuvent en opérer la restatiralion ou la ruine. 

I! Ce u’etaieut pas seulement îe^ fonds qui nianquaieiit à la 
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RépuLlique au 4 nîyosé dé Tan 8 ; c’était l’activîté dans la répar¬ 
tition et dans Tassietle des contributions directes j la régularité 
dans les perceptions j ]a surveillance dans les versemens j une 
comptabilité lumineuse dans le trésor public j une distribution 
bien eutendue dans les différens cananx de la dépense* 

i> Au 4 nivôse les rôles de Tan 8 n’étaient point encore 
formés, et ils ne pouvaient être eu recouvre ment qu’au mois 
de germmaL 

>ï Des porteurs de délégations, autorisés à puiser direc¬ 
tement dans les caisses des receveurs et de leurs préposés ^ ache-' 
talent par la corruption des fonds qui n’y étaient pas encore , 
ou qui devaient être réservés à la République ; des bons de 
réquisition ^ des bons d’arrérages de rentes , étaient admis dans 
le paiement des c on tribu lion s directes; et c’etaient des rece¬ 
veurs, des préposés^ des percepteurs qui trafiquaient de ces 
valeurs dépréciées ^ et les éc ban geai eut dans leurs caisses contre 
les valeurs réelles qu’ils avaient reçues. Des payeurs dissimu¬ 
laient les versemens qui leur avaient été faits pour arracher 
aux parties prenantes Tescomptedes avances qu’ils ne faisaient 
pas* 

» Ainsi le trésor public ne connaissait ni les fonds qui avaient 
été reçus ni les fonds qui avaient été versés dans les départe- 
mens ; de là des distributions incertaines, et des assignations 
illusoires. Cependant les ministres ordonnançaient tout, elle 
Directoire autorisait tout; de là le discrédit public, et sur la 
place les négociations scandaleuses des ordonnances avilies. 

U Depuis le 4 nivôse l’époque de la répartition et de l’assiette 
des contributions a étélîxee avec précision, et cette année, pour 
la première fois, les réles de presque tous les déparlemens ont 
été en recouvrement dans le courant de vendémiaire* 

H Les caisses publiques ont été fermées aux délégataires ; 
mais cinquante-deux millions de délégations ont été rapide¬ 
ment retirés par des opérations qui n’ont conté au trésor 
public ni emprunts ni intérêts, et lui ont procuré quelques 
avances de fonds effectifs* Ces délégations le gouvernement 
aurait pu, avec quelque couleur de justice, en discuter la 
légilimité : elles avaient été remises à des foarnissenrs avant 
même qu’ils eussent commencé leur service, et il était bienvrai- 
serablable que ce service n’avait été ni eompléteraent fait par 
tous, ni fait par aucun avec une parfaite loyauté. 

)* Mais ces délégations avaient été négociées sous les yeux 
et de Taveu de rancien gouvernement ; elles n’étaient plus dans 
la main de ceux qui avaient contracté; c’élaient des lettres de 
cliange,dont les porteurs actuels avaient fourni la valeur, et 
l’on ne pouvait, sans blesser la foi publique, sans mettre un 
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honteux oLslacle au retour du crédit, en différer ni en atténuer 
le paiement* 

îî Les bons ^Ie requisilîon ont été soustraits à Tagiotage, et 
doivent^p^esque tons être déjà rentrés par le paiement des con- 
Iributiofis; et dans Tan 9 il n’y aura plus de bons d’arrérages 
dans la circulation. Le créancier de TEtat recevra en numéraire 
tout ce qui lui est du j et le trésor public ne recevra plus que 
des valeurs réelles. 

B Une partie des contributions directes de l’an 8, celle qu'on 
a pu présumer qui ne serait pas absorbée par les bons de réqui¬ 
sition et parles bons d’arrérages y a été versée k Tavance dans le 
trésor punlic eu obligations de receveurs ; et ces obligations , 
qui ont J dans une caisse de garantie j un gage certain de leur 
acquittement5 sont aujourd’hui la valeur la plus solide que 
rUtat et le commerce puissent offrir, 

» Les contributions directes de l’an g sont déjà dans le 
portefeuille de la trésorerie en obligations d’une égale soli-* 
dite. Les recettes successives des contributions indirectes ou 
casuelles y sont représentées en bons de receveurs payables à 
vue. 

B Une somme fixe de ces obligaUons et de ces bons est assi¬ 
gnée à la dépense de chaque mois, et il n'est jamais délivré 
d'ordonnances qu’à la mesure des sommes qui sont réellement 
présentes dans les caisses. Ainsi les ordonnances ne sont plus le 
jouet de la place; il n'y a plus de mécompte dans les distribu¬ 
tions, plus d'illusions dans les promesses de paiemens, et l’at¬ 
tente des parties prenantes n'est plus trompée. 

» Le trésor public a reçu une organisation nouvelle; une 
surveillance active en éclaire toutes les parties; la comptabilité 
arriéréé marche dégagée de ses entraves; la comptabilité cou¬ 
rante est pour ainsi dire à jour, 

» Chaque mois le ministre des finances et îe directeur du tré¬ 
sor public mettent sous les yeux du gouvernement des étals de 
aituation qui représentent fîdèlenieat tout ce qui a élé reçu, tout 
ce qui a élé payé , ce qui l'a été sur les ordonnances de chaque 
ministre. La collection de ces états, à la fin de chaque année , 
donnera le compte de toute la recette, de toute la dépense 
acquittée , et de chaque nature Je dépense. 

B 11 reste encore à acquitter des dépenses des années 5 ,6 et 7 ; 
il en restera encore de l'an 8 i l'élat en sera consigné par 
aperçu dans les rapports des différens minislres. Le rapport du 
ministre des finances offrira toutes les ressources qui restent à 
la République pour les acquitter. 

B L’ail 9 marche avec ses propres revenus, sans emprunt sur 
le passé, sans anticipation sur Fa venir. 
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» Tout ce qm resto a recouvrer des revenus des années lire- 
cedentes est fideleiiient réservé à l’acquit de leurs dépenses! 

» L aperçu oes dépenses nécessaires de l’an q a été calculé 
avec une severe économie. Les revenus ont été évalués avec 
tout ce qu on a pu y mettre de précision. Ces revenus nesnf- 
ijront pas a la dépense présumée i le gouvernement proposera 
au Corps legis at.f ce qu’il croit de meilleur pour cointler ce 
ddicit eventuel, et sa sagesse en decidera-i 
_-> Fne caisse d’amortissement a été créée : l’administration 
n en est déjà pi us onéreuse aux finances; elle fournira un îonr de 
grands moyens à la liliération progressive de la dette publique 
et un grand instrument de crédit. En attendant elle fait avec 
succès la fonction importante de caisse de garantie pour les 
obligations des receveurs. ^ 


» Une Danque a été fondée, faible encore, mais dont la 
aiblesseest en proportion avec les besoins actuels de la circu¬ 
lation : à la paix elle prendra tout l’essor qu’exigera notre com¬ 
merce, agrandi par le retour de nos anciennes relations et par 
Jes^secousses memes de la révolution. Le gouvernement, qui en 
a lavorise la naissance de tout son pouvoir, la protégera loti- 
]ours de son influence , et la regardera constamment comme 
un depot sacre qmdoit être conservé parla puissance et la fidé¬ 
lité de la nation. 


-■ P autres améliorations seront offertes dans un rapport de 
ministre des finances; d’autres projets d’amélioration sont 
encore sous les yeux et dans la pensée du gouveruement. 

- Une lois sorti du chaos des dilapidations, de.s abus et des 
injustices, chaque jour verra éclore des idées salutaires et de 
nouveaux moyens de prospérité. Les citoyens honnêtes, ceux 
t|üt ont des facultés et une réputation a conserver, prêteront 
leurs moyens et leur appui à une administration fidèle au plan 
que la lojrauteet l’intérêt public lui ont tracé. Elle n’est déjà 
plus assiegoe par l’inlngue, qui trafique de l’embarras des 
finances, ni par la cupidité, qui vend chèrement, pour des 
valeurs reelles, mais lointaines, do misérables secours qui ne 
soulagent les besoins du moment qu’en ajoutant aux besoins de 
J avenir* 


_ « Déjà des compagnies solides ont accepté des entreprises 
importantes a des prix modérés, et ii’oiit point exigé qn’on leur 
iivrat d avance, comme on faisait autrefois, des valeurs effec- 
service qu’elles n’avaient pas encore fait, 
B J\os succès dans la guerre ont passé nos espérances : 
quatre armées, toutes victorieuses, se tiennent par une chaîne 
imu interrompue depuis la ligne formée par la neutralité prus¬ 
sienne jusqu’au centre de i’Iiaîic; raaîlrosses des deux rives du 
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DaniiLe et du Pa, elles occupent par leurs detachemens le» 
Lords de rAdnaUïjue el de la Toscane, 

» Le gëtiie de la France a sauve Parmée dPOrient dePexecu- 
tioti d^une convetiUon cjui Paurait mise dans les fers de 1 An¬ 
gleterre. .111 1 ' 

» Malte a cédé ; mais apres deux années de la plus glorieuse 

résistance. Tout ce qui pouvait être tenté pour conserver cette 
importante possession le gouvernement Pa tenté , et toujours 

inutilement- . . 

>. LWganisation de farmée , la discipline militaire, la 
recherche des dilapidations et des abus, le rétablisse ment de 
Pordre et de Pécoiioinie dans toutes les parties du service ont 
été Pobjet des travaux et des arrêtés du gouvernement, Xn 
rapportda miiiislre de la guerre en présentera le résultat. La 
paix, la paix seule petit donner aux succès qu’ils ont obtenus 
leur complément et leur solidité, 

» Ï1 n’a pas été au pouvoir du gouvernement de reparer 
tout à coup les malheurs de notre marine, et de loi rendre 
son ancien lustre ; mais il en a recueilli les débris, et d en pré« 
pare le rétabiissement et la gloire. Des réglemens ont reforme 
des abus , assuré la régularité du service , établi dans les 
ports unité de pouvoir et surveillance sévère ^ d’anciennes dila¬ 
pidations ont été rccliercliees et atteintes i des contrats onéreux 
ont été résiliésj des marcliés plus avantageux à la République 
ont été conclus ; enlin bien des pas ont été faits vers 1 ordre 
et Péconomie, Mais combien il en reste à faire! combien il 
faut encore de travaux et de temps pour remplir la lilcbe 
que le gouvernement s’est imposée, et que Pintérct public 

exige de lui! ^ -i, u , 

r* Dans Pélat ob était la marine il était impossible d entre¬ 
tenir régulièrement avec nos colonies ces relations de corres¬ 
pondance et de pouvoir qui appartiennent à la métropole. 

î6 Le gouvernement a conservé avec soin des liens qm les 
altachaieiit à la France, et il prépare dans le silence les moyens 
de les rendre au calme, à la culture el à la prospérité. 

Un conseil des prises, autorisé par une loi rendue dans 
la dernière session, a porté dans celle matière délicate un 
esprit de justice et d’imparlîaUté qui a eu déjà une bciireuse 
influence sur nos relations commerciales. Les pavillons nciiti es 
se sont remontrés sur les mers et dans nos ports ; les puissances 
barbaresqiies ont repris leurs anciemies liaisons avec nous. Si 
le gouvernement eut pu les renouer plus tôt, Malte serait peut- 
être encore en notre pouvoir ; mais du moins elles assureront 
des subsistances à la Ligurie et à nos départemens méri¬ 
dionaux, et elles ne seront pas inutiles à l’année d’Orient. 
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Il Une convention , fondée sur des interets communs et 
surla plus parfaite réoiprocitëj rétablira les liens qui attachaient 
les États-Unis d'Amërîque à la France t ils dureront ëterneï- 
lement ces liens, parce qu’aucune coiadiiion inégale n’ea 
altère la force et la pureté- 

Il La nation française ne veut ni privilège exclusif ni faveur 
partiale ; elle ne demande aux peuples amis que les droits de 
régal île-Qu’aucune nation ne soit plus favorisée qu’elle j qu’elle- 
meme ne soit pas plus favorisée qu’une autre nation : telles 
sont ses prétentions ^ et l’intérêt de tous les peuples qui contrac¬ 
teront avec elle. 

w Tous les peuples qui connaissent leurs droits se rallieront 
à ces principes. Le nord s’affranchira de la tyrannie qui pèse 
sur son commerce et sur les mers ; il sentira que nos interets 
sont les intérêts du genre humain. La Russie surtout se sou— 
viendra de sa dignité^ des anciennes relations qui Funircntavec 
la France ; elle sait que la France est un contre-poids nécessaire 
dans la balance maritime. 

B Le gouvernement avait offert la paix avant l’ouverture de 
îa campagne; il l’a offerte sur le champ de bataille et au sein 
de la victoire; il î’a offerte digne de la grandeur, mais aussi 
de la modération du peuple français, et à des conditions qui 
devraient lui en garantir racceptation et la durée* 

B An plus léger espoir d’en rapprocher l’époque, il a sus¬ 
pendu les succès que nous assuraient la position de nos armées 
et l’ardeur de nos guerriers. 

» Si nous n’en î ouïssons pas encore, il n’en faut accuser que 
cette puissance qui, étrangère aux désastres du continent, ne 
veut que cimenter du sang des nations son empire sur toutes 
les mers et son monopole dans le monde entier. 

w Enfin un négociateur auiricîïien est à Lunéville, nu 
homme qui a mérité l’estime de l’Europe. S’il a tout entière 
la confiance du souverain qui l’envoie, il déploiera cette fran¬ 
chise qu’a droit d’attendre la franchise du gouvernement, et 
q o e P ro m e t s O n ca ra c lè re p ers o n nel - 

ïs L’Autriche cessera de sacrifier le repos et l’intérêt du^ 
continent à l’ambîtion des dominateurs des mers. 

B Cependant, dans celle incertitude, la prudence com¬ 
mande à la France de ne pas se laisser amuser par un vain 
simulacre de négociations j elle appuiera ses propositions de 
toute la force de ses armes. 

B La conduite du gouvernement a démontré qu’iî n’a ni 
exagéré les prétentions de la République , ni sacrifié au délire 
de l’ambition les intérêts de riiumanité. 

iï Les crimes de la guerre retomberont tous sur ceux qui 
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en sont les véritables artisans ; sur les gouvernement assez fai¬ 
bles et assez aveugles pour s’assarvir aux vues inercauiiles 
<1*011 seul peuple, pour veiuïre à son or et a ses iuirîgues le 
sang et Tindustrie des nations <j[ui leur obéissent, et la liberté 
des mers, qui est la propriété du genre humain, 

T» Tel est Ta perçu d’une administration dont les principes 
et les actes ont été franchenaent exposés aux regards de la 
France. Si elle n*a pas fait tout le bien qu*elle s*était promis, 
SL elle n'a pas rempli toutes les espérances qu*on en avait con¬ 
çues, elle se doit au moins le témoignage qu*elle a déployé 
tout ce qu*elle avait de force, de constance et de moyen, 

DE l’établissement DES TRIBUNAUX CRIMINELS SPÉCIAUX, 

Bans le grand nombre de lois successivement soumises 
au Corps législatif et auTribunat, qui étaient tenus de les 
admettre on de les rejeter en totalité, on vil se développer 
rapidementtoutesîes combinaisons du plus vigoureox despo¬ 
tisme. La plupart de ces lois, celles surtout qui avaient pour 
objet radministralion et ies finances, ne pouvaient qu’accroître 
la puissance et Téclat de la République ; mais elles blessaient 
les iulérêis, détruisaient les droits et les libertés des indi¬ 
vidus. 

Une honorable opposition prit naissance dans le sein 
du Tribunal; et maigre l’intrigue et les efforts de certains 
législateurs trop dévoués au pouvoir, malgré les ordres eu 
quelque sorte que certains orateurs du gouvernement se per- 
meltaient d’intimer dans leurs discours souvent peu mesurés, 
plusieurs projets furent rejetés. 

C’est dans ladiscussion sur / des iribundiix 

criminels spéciaux qiie cette opposition courageuse se 
montra le plus digne de la reconnaissance publique, sans toute¬ 
fois alors en recevoir le témoignage : elle n’était plus la voix 
de la nation ; ropiniou combattait contre elle , et consacrait 
encore avec cnlboiisiasme toutes les volontés du héros légis¬ 
lateur; enfin le peuple consommait l’échange de sa souve¬ 
raineté contre de la gloire. 

Deux lois, l’une sur les justices de paix, l’autre sur la 
police de siircté, détachées toutes deux d’un corps de lois 
jndiciair es rédigées en Conseil d’état, furent présentées au 
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Coï|)s législatif Jes t>et 11 fi'imairé, Jje ï 5 Je gouvernement 
les retira : i! usait du droit que lui donnait l’article a6 de la 
Constitution; et il en donnait pour raison que la discussion 
de ces projets éleverait peut-être des objections qui se trou¬ 
vaient résolues dans un autre projet, , disait le 

message, établissement de tribunaux d'exception, et 
qu’ainsi les trois projets seraient présentés simultanément. 

L’événement du 3 nivôse survint. {Voyez plus loin.) Dès 
le lendemain, sur la proposition de Jubé, le Tribunal en 
corps porta Je vécu suivant au premier consul : (ij 

.. Citoyen premier consul , le Tribunal, extraordinairement 
assemble sur ïa nou veîlede Tborrible attentat commis sur votre 
personne , et dont plusieurs citoyens se trouvent les mafhen- 
reuses victimes, vient vous présenter t^cKpression de sa vive 
indignation contre les coupables , et de la joie qu’il éprouve en 
voyant le premier magistrat de la République échappé à un 
danger aus.si inriiTiinent. 

« Quand on considéré que IWntion des conspirateurs était 

de perdre en meme temps le premier consid et la liberté , que 
îe repos de trente jniîlions crhommes, celui de TEurope entière 
et le succès des négociations de paix eussent été compromis 
ces seiitimens acquièrent une énergie qu^il estpius facile d^éprou- 
ver que dV;cprimer, ^ 

» Le Tribunal est uni au gouvernement par tous les intérêts 
et toutes les afléctions. La position intérieure de la République 
et la nature des crimes dont nous sommes témoins nous ont 
prouvé que la législation n'est pas telle qu'il la faudrait pour 
les provenir ou pour les punir avec la célérité nécessaire. 
Que le gouvernementprésente les mesures que V intérêt public 
exige; et comptez , citoyen consul, sur le zèle düTribunal, 
comme il ne cessera de compter sur votre prudence et votre 
energre. n 

Avant le 3 nivôse le gouvernement avait annoncé des 
iribunaua: d'ejccepiion.Cet événement et le vœu du Tri- 
bunat le fortifièreTit dans ses vues. Le 17 il présenta , x^vec 
les deux projeU avait retirés, celui qui devait en for¬ 
mer le complément, et portant éiablissement d'un (ri- 
bunal criminel spécial, Portalis en exposa les motifs. 

(t) Le mLiiiL- jour le Corps législatitexprima im vcqu aiia^ogiie. 
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La commission nominee pour examiner ce projet fat 
composée Jes tribuns Lejonrdan , Leroi, l^goupil-Duclos, 
Moreau, Duvcyiier, Besmeunier et Koujoux. 

Le ag nivôse Duveyrier fît le rapport de cette commis¬ 
sion , qui avait conclu unanimement à Tadoption du projet 
La discussion s’ouvrit le 5 pluviôse, et se prolongea jus¬ 
qu’au i4, quc le projet fut adopté à la majorité de qua¬ 
rante-neuf voix contre quarante-une, Les tribuns qui ont 
parlé dans cette mémorable discussion sont, pour le projet: 
Perreau, Jean Debry , Garry, Delpierre , Trouvé, Cad- 
lemer , Laussat, Curée , Carret, Savoie-Rollin , Boujoux; 
et contre le pro/ef ; Isnard , Benjamin-Constant, Des- 
rcnaude, Cbazal, Daunou, Chénier, Ginguené , Bailleuï, 
Fkault, Parent-Réal, Maillia-Garat. 

Duveyiler, Simeon et Caillemcr furent immédiatement 
nommés par le Tribunal pour porter son vœu au Corps légis¬ 
latif, et pour en développer les motifs. Ils prononcèrent 
chacun un discours en faveur du projet, qui fut encore 
soutenu par les trois orateurs du gouvernement chargés de 
sa présenlation, Portalis, Français (de Nantes) et Berlier. 

Apres avoir ainsi entendu jrj? discours pour le projet ^ 
le Corps législatif , dans sa séance du i8 pluviôse au 9 , à la 
majorité de cent quatre-vingt-douze voix contre quatre- 
vingt-huit , adopta la loi portant établissement de tribu¬ 
naux criminels spéciaux* 

On voit que trenlf discours , en y comprenant les motifs 
et le rapport, ont été prononcés dans celte discussion. Les 
redites étaient inévitables ; aussi la retrouve-t-on tout entière 
en rapprochant seulement cinq orateurs ; et c’est ce que nom 

avons fait. ^ 

î^ous nous bornerons ensiiite au discours de clôture m 
Corps législatif ; il présente le résumé des travaux de la 
session de l’an g. 
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Mottfs du projet de loi portant établissement d'un tribunal 
criminel spécial; présentés au Corps législatif par le 
conseiller frétât Parialis. — Séance du 17 nioose an y, 

* Citoyens ïegislatears, nous venons vous soumettre au nom 
du gouvernement unprojetde loi vivement sollicite par le vœu 
public J qui depuis longtemps appelle sur la frétiuence de cer¬ 
tains crimes et sur la sûreté des grandes routes ratiention parti¬ 
culière des premiers pouvoirs de la République. 

i> Ce proj eL est reiatif à ^'éiablissememcVun tribuna l arim i- 
nel spéciaL 


M L'ordre judiciaire en matière de crimes a été réglé par les 
articles 62 ,63 et 64 de la Constitution ; mais Tarticle 92 admet 
des circonstances dans lesquelles l*empire de la Constitution 
peut être suspendu par une loi. 

>i Le maintien de l'ordre public serait quelquefois compro¬ 
mis par la Constitution même si elle était trop inflexible. La 
société n'existe que par les institutions civiles et politiques j 
mais les institutions politiques et civiles existent pour la 
société; il faut donc pouvoir suspendre TefFet de ces institu¬ 
tions lorsqu'il cesse d'être un bien pour devenir un danger, 
La prévoyance la plus nécessaire dans ceux qui constituent 
un peuple est de sentir qu’il faut laisser quelque chose à la 
prudence, et qu'il est impossible de tout prévoir. 

ïï empire de la Consiitution peut être suspendu en 
entier dans les Ueuæ et pour le temps fjue la loi détermine. 
IJne suspension partielle, une suspensioîi simplement relative 
à certaines inslilulions et à certains objets , ne saurait donc 
excéder le pouvoir du législateur; Tesseiitiel est d'assortir 
rétendue des mesures à celle des besoinSi ^ 

» YouS connaissez, citoyens législateurs, les brigandages de 
toute espèce qui motivent le projet de loi que nous présentons, 
» Adieu ne plaise que nous veuillons tendre pourainsi dire un 
crêpe funèbre sur toute la France, et accuser la nation des cri¬ 
mes mêmes qui sont commis contre elle! L'attitude du peuple 
français est aussi rassurante dans l'intérieur que celle de ses 
armées est imposante au dehors. Mais après des troubles civils, 
après une grande révolution, il reste toujours des désordres à 
réprimer : c'est la tourmente qui suit la tempête; on ne remue 
pas impunément la lie et le fond des états. Félicitons-nous de 
ce que le corps politique dans ses crises est demeuré sain ; mais 
ne négligeons pas les parties qui souffrent ; comprinioiis la li¬ 
cence de quelques hommes pour conserver la liberté à tous. 

» Le projet de loi laisse au gouvernement îa faculté d eta- 
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l>lir un Li ibimal criuiinel spécial dans les de par Le mens oli il le 
jugera necessaire* Les bordes errantes de brigands ne doivent 
pas être averties d'avance de cbanger le théâtre de leurs crimes 
pour multiplier les chances de leur impunité* Le mal qui se 
inauifeste dans certaines contrées peut se manifester dans d^au- 
Iresi la surveillance du gouvernement perdrait son principal 
ressort si on en marquait imprudemment les limites. 

» Au iTSîe la mesure proposée ne peut être que temporaire; 
pourquoi ne rentrerait^on pas bientôt dam cet ordre naturel 
de choses où les lois protègent toutj et ne s'arment contre 
personne ? 

” Cependant tonte institution doit avoir une durée suffisante, 
et Cette durée doit être connue j il ne faut point la feindre ou 
la fixer arbiLraireraenl ^ dans l'espoir d'une prorogation prévue* 
Faites pour réprimer la malice des hommes, les lois doivent 
avoir la plus grande innocence et la plus grande candeur ; sont- 
elles forcées de sortir des voies ordinaires, elles doivent le pro¬ 
clamer avec 10 J a ut é. 

n De plus, dans la matière dont U s’agit, les prorogatioas 
ont des dangers que ne saurait avoir la chose elle-même ; elles 
annoncent dans le législateur des vues au moins précipitées ou 
incertaines; elles habituent !es esprits à voir plier les principes 
aux circonstances ; elles compromettent la majesté de la 
législation, et elles peuvent compromettre la liberté des 
peuples* 

Il Citoyens législateurs, le gouvernement a pensé que Péta— 
blissement d'un tribunal criminel spécial ne devait cesser que 
deux années après la paix. Ce terme n'est point indéfini, puis¬ 
que nous touchons à la paix îa plus glorieuse ; et il serait déri¬ 
soire s’il était plus abrégé. C'est uniquement par la sagesse et 
rénergie d'une police à la fois juste, forte et soutenue, que 
nous pouvons prévenir ou arrêter les suites inévitables d'une 
guerre étrangère, mêlée jusqu’ici à tant de dissensions domes¬ 
tiques. 

U Trois titres composent le projet de loi : le premier est 
relatif à la formation et à forganisation du tribunal spécial ; 
le second règle sa compétence; le troisième fixe la nSarebe de 
rinstructiori, la forme des jugeinens et la nature des peines* 

H Le tribunal spécial sera composé de huit membres, du 
président et des deux juges du tribunal criminel, de trois miît- 
taîres ayant au moins le grade de capitaine, et de deux citoyens 
ayant les qualités requises pour être juges, 

n II ne pourra juger qu'en nombre pair , et avec six juges 
nu moins* 

» Le commissaire du gouvernenemeot près le tribunal 
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«rimmel, et le greflier da mêine tribunal, reroplîrorU leun 
functi O JB respectives près le tribunal spécial. 

« Les lois précédentes établissaient des commissions pure¬ 
ment militaires. Le tribunal spécial n’estpoint unecointnissionj, 
et il est à la fois militaire et civiL 11 marquera le passage des 
mesures extraordinaires â Tordre constiluliorineL 

w Xoute coinmiSjion est un établissement temporaire j mais 
tout établissement temporaire nVst point une cojnuiission* Ou 
ne peut appeler de ce nom qu’un rasseinblemeulde juges choisis 
au moment pour prononcer sur des personnes déterminées et 
sardes faits individuels. Le tribunal spécial tTa point ce carac¬ 
tère; il sera limité par Tes fieux et par fe temps; mais it ne 
participera point aux vices des insîitutioiis que les publicistes 
appellent personnMcs ou privées, 

n On adjoint trois militaires à cinq oiTiciers civils. T.e 
Iribuiiai sera donc plus civil que militaire. Il offre une sage 
association de ceux qui prêtent le secours de la force avec ceux 
à qui les lois ont conlié Tadministration de la justice. La pra¬ 
tique de Ions les peuples, Texpérience commuiie jusidieut la 
salutaire influence de celte association dans les cas oü le pai¬ 
sible appareil des formes ordinaires «e pourrait garantir la 
sûreté qu'aux méchans. 

n Le tribunal spécial ne peut juger qu’en nombre pair, et 
à six au moins. Le nombre pair est (e plus favorable aux accu¬ 
sés. Eu matière criminelle le partage n’a pas lieu ; le doute 
vaut absolulion; et pour avoir la majorité dans Thypotbèse 
d un nombre pair, il faut dans Topinion q^ti triomphe compter 
deux voix de plus que dans celle qui succombe. 

» C’est ïc président et ce seront les juges du tribunal cri¬ 
minel qui feront le fond du tribunal spécial; même commis^ 
saire du gouvernement, même greffier. On n’augrnente point 
les attributions de ces fonciiounaires publics, chargés par éfat 
de la vindicte de tous les crimes. L’ordre fondamental est con¬ 
servé autant qu’il peut Têtre : le choix du gouveniem*'jjt 
n’intervient que pour les militaires et les deux autres officiers 
adjoints, qui ne peuvent être désignés par la loi, et qui vien¬ 
dront faire corps avec ceux'que la loi désigne. 

ï» L’organisation du Irihmial doit donc rassurer la société 
contre l’audace du crime , et les citoyens contre la caîomuie 
des accusations. 

n Le sy stème de compétence embrasse deux espèces de délits: 
les uns considérés dans leurs rapports avec la qualité des per¬ 
sonnes qui les commettent, et les autres coujiîdérés en eux- 
inêines et appréciés par leur propre nature. 

La CoiHiaissance de tous les délits commis par vagabonds 

iS 


xvu. 
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ci g(^ns sans avew j et par descoudamncs évades , appartiendra 
au tribunal spécial* Les vagabonds et gens sans aveu nWI 
-point de patrie ; les condamnés évadés ont abdit|ué la leur ; les 
uns et les autres se placent enx-mêmes hors de la Gonstiiulion. 
Leur existence est un péril ; ils ne demandent point à être libres 
avec les lois, mais contre elles. Cliez toutes les nations policées 
cette classe d'hommes eal soumise à un régime particulier ; il 
s'agit moins de la gouverner que de récarter ou de la con¬ 
tenir* 

« D'autre part il est des crimes qui par leur nature, et quels 
qu’en soientles auteurs, violent plus ouvertement te pacte sociaL 
Dans le nombre de ces crimes on comprend tous ceux qui sont 
commis sur les grandes routes , dans les campagnes, et partout 
oii la foi particulière doit avoir la force de la foi publique ; tous 
ceux qui tiennent aux passions violentes que dix ans de révolu¬ 
tion ont exaltées ; tous ceux dans lesquels l'esprit de faction et 
de haine contre la République se jointà Tesprit de brigandage ; 
enfin tous ceux qui supposent les coupables en état de goerre 
ouverte contre la société, 

w Le tribunal spécial connaîtra de ces difTérens crirnes, dont 
les auteurs, quels qu'ils soient, doivent être poursuivis moins 
encore comme méchans que comme ennemis- 

I. Les insurrections, les attroupemens séditieux sont pareil¬ 
lement de la compétence du tribunal spécial î mais il ne pourra 
instruire que contre les personnes surprises en flagrant délit au 
-milieu de ces atlrouperaens* De grands exemples sont nécessaires 
dans ces grandes occasions; mais la multitude, presque toujours 
égarée par quelques factieux , a des droits à ia miséricorde : ne 
mettre aucun terme aux recherches et aux vengeances, ce ne 
serait pas punir , mais exterminer- 

Tous les cri mes offensent tou jour s plus ou moi ns la société ; 
on distingue pourtant les crimes publics des crimes privés, 

» On appelle crimesprà^és ceux qui attaquent plus directe¬ 
ment les particuliers que la société elle-même; on appelle crimes 
publics ceux qui attaquent plus directement la société que les 
particuliers* 

Les crimes dont la connaissance est attribuée au tribunal 
spécial étant tous de la nature des crimes publics, la poursuite 
s’en fera d'office par le coraniissaTre du gouvernement, bien 
qu'il n'y ait point de partie plaignante* 

ïï L'instruction sera pronapte sans être précipitée* 
îï Sur le vu de la plainte , des procès-verbaux et des infor¬ 
mations, le tribunal spécial jugera sa propre compétence* Ce^ 
jugement sera la déclaration que le coupable ou les coupables 
ont rompu le traité social. 
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» n n’y aura ouverture qu’au recours en cassation. L’ins- 
trucüon ne sera point: stispetidue par ce recours, 

1» Le droit sacre de la défense naturelle est respecté dans les 
accusés. Les débats seront publics. On conserve tout ce qui est 
de la substance des jugenicns* On ne change point Tordre 
essentiel de la justice » mais seulement les formes arcidentelles 
de son administration, La marche et la lenteur de ces formes 
demandent un espace dé temps ^ui serait perdu pour l'exemple, 
pour îa preuve J pour la société. 

>1 On punit de mort les vols sur les grandes routes, parce 
qu'il importe d'arrêter la fréquence et le scandale de ces 
crimes. On établit des peines graduées contre ceux qui 
attaquent les acquéreurs des biens nationaux. Le Code pénal 
continue à régir tous les autres crimes, 

lï Le spectacle effrayant de Timpunité motive la disposition 
par laquelle, dans le projet de loi, on rend,justiciables du tri-* 
bunaî spécial toutes les personnes arrêtées ou accusées avant 
son établissement. On ne donne point d'effet rétroactif aux 
peines nouvellement prononcées ; mais les lois de compétence 
et de simple instruction ont toujours régi les faits antérieurs et 
non pgés comme les faits à venir. 


rt Les jugemens du tribunal spécial qui interviendront sur 
le fond des affaires seront en dernier ressort, et ne seront pas 
même susceptibles du vecours en cassation, La lenteur qu'en¬ 
trât nerait ce recours compromettrait Tordre public en dimi¬ 
nuant Teffet de l'exemple sans aucune utilité réelle pour Tac-- 
cusé ; car quelle matière à cassation peut-il rester après le 
jugement de compétence qui doit être rendu sur le vu de la 
plainte et de toutes les procédures écrites? 

Le projet de loi est terminé par la faculté laissée au gou¬ 
vernement d’éloigner de la ville ou siègent les premières auto¬ 
rités constituées, et de toute autre ville, les personnes dont 
la présence pourra devenir nuisible (i). Il y aurait sans doute 
de la cruauté à punir des hommes qui ne sont que dangereux j 
mais il n'j a que de la clémence dans les précautions modérées 
que Ton prend pour les empêcher de devenir criminels. Les 
coupables, sebn la nature de leurs délits, doivent être retran¬ 
chés de la société ; ou doit par de sages mesures obliger les 
autres à vivre selon les lois de la société. Les habitudes forment 
les mœurs , et les mœurs affermissent les lois; mais n'oublions 
pas que notre situation depuis dix ans est telle qu'il faudra du 
temps pour que certains hommes puissent s'habitaer au repos 

(ij Cette disposition, qui formait Tartlçle 3» du projet, fut retirée 
par le gouveraement avîiut la discussion. 
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Pt nu bonheur, et pour qu^ifs se résignent à porter docilement 
le joug de. la féliuté publique. ^ 

OpixtON fie Daunou. — Séance du 7 plta’tûse an g. 

« Citojfeus tribuns, tout peut se reduire dans celte discus- 
sioti à un seul fait et à sa conséquence imiiiédiale : îefaitc^esE 
que le projet qui vous occupe est incoustituliounel ; la consé-- 
quence cVst qu'aucune cousidéfatiou ne peut vous déterminer 
à Tadopter, J'exposerai d’abord les preuves du fait, et j'éla— 
blirai ensuite rindéclinal>le nécessite de ia conséquence. 

* En maticre de délit cmporlant peine afftictive ou infamante 
uïi premier juri admet ou'rejette l'accasalion ; si elle est 
admise^ un second juri reconnaît le fait; s'il est reconnu, des 
juges appliquent Ja peine ; leur jugement est sans appel, mais 
il est soumis au recours en Cassation, Voilà l'ordre constitu¬ 
tionnel* 

1» Pour un 1res grand nombre de délits emportant peine 
ûftlictive ou infamante il n'y aura ni juri d'accusation ni juri 
de jugement J un tribunal de six ou huit juges ciuiiulcra les 
trois fonctions, d'admettre raccusaliou, de reconnaître le 
délit, d'appliquer la peine , et pourvu que la compétence de ce 
tribunal soit vérifiée, sesjugemens, sans appel, seront aussi sans 
recours en cassation , m pour violation des formes m pour 
fausse applicalion de la loi* Voilà le projet* 

La contradiction se montre d'elle-même : elle est dans 
les termes; elle est dam les choses ; elle est dans renseinble 
et dans les détails* Le projet nie textuellement tout ce que la 
Constitution affirme, et tout ce qu'elle repcuisSe il l'établit. 

» Examinons toutefois si la Constitution u'offre pas, comme 
ou l'a dit, dans ses exceptions ou dans ses règles générales, ou 
dans son esprit protecteur, quelque motif ou du moins que'cpie 
excuse d'un projet si sensiblement contr aire à plusieurs de ses 
articles* 

n On a cité les délits militaires que la Constitution soumet 
à des Iribnuaux spéciaux et à des formes partieufières de juge- 
juent. J'observerai d'abord que l'article 85 de la Constitution 
ne parle point de délits militaires, mais deà délits des militai¬ 
res; rédaction destinée sans doute à prévenir les extensions 
abusives* Je ne conçois pas comment on a pu rappeler un tel 
article eu faveur d'un projet qui soumet lextuehement à des 
tribunaux spéciaux des indiindus non milûaires. Comment 
cet article servirait-il à recoipmandercequi le blesse lui-même, 
ce qui le contredit dans sa lettre et dans son esprit? 

ï> On a cité le crimè d'émi g ration, toujours poursuivi , 
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(ïit-oa , tlfîs trihuiiaux 'ip^ciaux. Je fuippriineraicomme 

étrangère à la discus^ïoii üCLuelle toute observation sur les dis¬ 
positions de l'article 93 de la Constiturion ; dispositions qui 
à l'égard des émigrés, mais à l'égard d'eux seuls, modiilent les 
règles ordinaires de la législation et de l'administration publique 
Leaucoup plus que celle du système judiciaire. Il me sufiit 
d'observer que, dans une constitulion comme dans toute loi , 
les exceplioiis qu'on exprime, ibîn d'autoriser celles'qui ne 
sont pas même indiquées, ne peuvent servir au contraire qu'à 
les exclure d'une manière plus rigoureuse i que la règle demeure 
intacte et inviolable dans tous les points sur lesquels on ne Ta 
pas restreinte , et qu'en un mot le soin qu'oa a pris de prévoir 
et de déterminer certaines ruodifications spéciales nVst qu’une 
précaution de plus pour réprouver irréfragîiblement toutes les 
autres. 

n Maison a cité surtout l’article9^ de l'Acte conslitutionneL 
Ou a dit que, puisque la loi peut bien en certain cas suspendre en 
des lieux et pour un temps qu'elle détermine l'empire de la 
Constitulion tout entière, elle en peut à plus forte raisoei 
suspendre quelques dispositions seulement, attendu que celui 
çui pcui ifi plus pcui it moins. On appelle celte dernière 
maxime mi axiome; et le raisomiement qui en dérive une 
démonstration véritable. 

H Citoyens collègues , des tribunaux spéciaux peuvent 
sembler eflrayaus sans doute; à mes yeux ils le sont mille 
fois moins que la démonstration qu’on nous donne -de leur 
possibilité. En effet, parla démonstration, ce ne sont plus 
seulement les tribunaux spéciaux qui sont possibles; tous les 
réaiiltaU du régime extra-coiislitutioiiuel le seront également. 
Suspeusiori de tous les droits indivtdnels, de toutes les garanties 
social es, cnn tribu lions militaires, arrestations arbitraires, déten¬ 
tions iodérmies , inquisitions domiciliaires; tout coque la 
Constitution interdit, il vous est démoutré qu’une loi jiourra 
l'établir, pourvu qu’à l’exemple de ci^e^jui vous est proposée 
elle dé'igne pbur le ferme de sa durée'iftie époque plus ou moins 
prochame, et qu'elle confie au gouvernement le soin de déter¬ 
miner les lieux qu’elle devra régir, Sins mettre un seul dépar¬ 
tement hors de la Constitution, des lois pourront mettre chaque 
article de la Constitution fiors de tous les départemens que le 
gouvernement voudra désigner; et loin que désormais la légis¬ 
lation doive être subordomiée à la Constitution, il n’y aura 
plus d'article constitutionnel dont la législation ne dispose. 
Vous iraures& plus à recbereber désormais si un projet s'accorde 
avec les dispositions de la loi fondamenlaie de la République; 
il siiflira que par une fiction préîiininaire vous vous placier un 
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iiislaiit dans l*bjpolhbe de l'article 92 j et que vous conceviez 
que le projet demande moins que cet article n'autorise à 
dejnaïider. La loi du 17 septembre n'aurait besoin pour être 
proposable que de quelques restrictions de lieux et de temps , 
semblables à celles mentionnées aux articles et 3 1 de celle 
dont là discuasiou vous occupe j et quant à ïa loi des otages , 
rien n'empêcherait de la reproduire dans toute sa teneur ^ à 
moins pourtant qu'on ne voulût en retrancher, comme super¬ 
flue et trop scrupuleuse, la disposition qui exigeait une loi 
parliculière pour chaque application locale du régime qu'elle 
établissait. De telles conséquences sont repoussees sans nul 
doute par les intentions et les sontimens généreux des auteuris 
et des défenseurs du projet; mais enfin Cés conséquences sont 
nécessaires autant qu'affreuses, et le raisonnement qu'on a fait 
aurait du moins le malheur de les démontrer, s'il démoiiLraît 
quelque chose, 

B Je n'al point entendu sans surprise donner les noms 
d'axiome incontesté et de démonstration véritable à un système 
décrié cent fois jusque dans les écoles. Non assurément, celui 
qui peut le plus ne peut pas toujours le moins ; il suflit que 
l'acte que vous considérez comme le moindre diffère par la 
plus légère circonstance de l'acte que vous considérez comme 
le plus grand , pour qu’il o'y ait rien , absolument rien à con— 
dure de i'un à l'autre. Il serait aussi facile que superflu de 
vérifier cette observation en parcourant les diverses applications 
physiques et morales dont la généralité qu'on allègue est sus¬ 
ceptible ; mais c'est plus particulièrement dans l'application 
politique que l'on en fait ici que son inexactitude se manifeste à 
tous les regards, (Quelle autorité constituée a jamais pu reven¬ 
diquer des attributious inférieures sous prétexte qu'elle en pos¬ 
sédait de plus éminentes dans le même ordre? Quel tribunal, 
institué pour juger des délits emportant peine afflictive ou 
infamante, en a Jan^is conclu qu'il pouvait connaître en pre¬ 
mière instance des faiU|de police ou simple ou correctionuelle ? 
Mais voulez-vous un exemple plus parfaitement analogue ou 
même strictement pareil à celui qui vous occupe ? Je crois que 
vous en pourriez trouver un dans vos propres fonctions, 

B La Constitution dit que le ïribunat vote l'adoption ou le 
rejet des projets de loi, et quoiqu'elle n'ajoute point, comme 
l'avait fait la Constitution de l'an 3 , que nous ne pouvons pas 
distinguer entre les articles d'un même projet pour rejeter les 
uns et adopter les autres, il n'est certes aucun de nous qui ne 
repoussât invariablement l'idée d'une telle distinction, 

■* Cependant, citoyens tribuns , si l'on peut vous dire 
aujourd'hui que le droit de suspendre tous les articles de la 










( 379 ) 

Conilitulion renferme le droit (J'en suspendre quel(£uc3-ans en 

niaintenant les autres , attendu que celui qui peut le plus peut 
le moins , à plus forte raison pourquoi ne vous sera—t-il 
pas démontré demain^ par celle môme plue forte raison, que 
le pouvoir de voter le rejet de tous les articles d^ui projet 
contient et suppose îa faculté de n*en rejeter qu’un seul ? 

n IjaisSDus ces vaines subtilités. Souvenons*nous qu’eu 
malîbre d’attributions politiques chaque aulorlté constituée a 
toutes celles que la Constitution lui déféré, et n’en a point d’au¬ 
tres ; qu’il ne s’agit là ni du moins ni du plus, mais de textes 
précis et de conventions positives* 

» Or qu’a-l il déclaré l’article 92 de la Constitution ? Que 
dans le cas de révolte à main armée ou de troubles qui menacent 
la sûreté de l'Etat> et non pour aucune autre cause, îa loi 
pourrait suspendre dans les lieu;xetles temps qu^elle détermine 
elîe-même, et que par conséquent elle ne laisse à personne le 
soin de déterminer; la loi, dis-je, pourrait suspendre non pas 
une ou deux dispositions constitutionnelles seulement, de peur 
qu’une trop grande facilité à voter ces resiricüons partielles 
ne ramenât peu à peu le désaslreux système des lois de cir¬ 
constances, mais l’empire de la Constitution tout entière j 
afin qu’avant de consentir à cette suspension totale le Corps 
législatif fût averti, par l’étendue meme d\m tel décret, de son 
importance extrême et de la nécessité d’un examen rigoureux 
des faits et des motifs qui en réclameraient l’application à des 
époques précises et à des localités strictement limitées, Aboyez 
donc quelle dilTéreiice, quelle opposition même entre Texé- 
cution de l’article 92 et le projet qu’on vous préscule ! Par 
l’article 92 ce sont les circonstances des temps et des lieux qui 
doivent être partielles, tandis que la suspension du régime 
constitutionnel sera décrétée comme absolue ; et dans ce qu’on 
vous propose c’est an conlraTre cette suspension qui est res¬ 
treinte, tandis que les lieux auxquels elle s’appliquerait n’au¬ 
raient point été déterminés par la loi* Que m’importe qu’entre 
ces deux actes l’un vous paraisse plus grand , l’autre moindre l 
Je pourrais soutenir qu’ils sont contraires entre eux ; mais il 
est du moins sensible qu’ils sont tout à fait dissemblables, 

M Je ne puis m’empêcher de le redire , si le projet que vous 
discutez est à mes yeux un grand péril, le raisonnement que 
l’on eu tire pour l’appuyer de l’article 92 de la Constitution * 
ce raisonnement, consacré par v’ous et présenté à la nation 
comme l’un des motifs de la loi, serait une calamité publique. 
Ah ! s’il m’était possible de consentir au projet lui-même, je 
vous proposerais du moins de repousser ce raisonnement désas^ 
treux par un désaveu solennel, de charger expressément vos^ 
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orateurs auprès du Corps législaiif de k combattre au oom 
dti Trïbunat, et cle donner k votre voeu d'adoption des motifs 
«jiïi du moins ne fussent pas la préface d'un nouveau code révo¬ 
lutionnaire. 

« Voire commission , citoyens tribuns , a invoqué en faveur 
du projet les régies générales de la Constitution et son esprit 
protecteur, 

n Quelles sont les régies générales dont on veut parler ici ? 
Je rigtiore absol ornent. Ce ri'est pas sans doute l'article 92 lui— 
meme , q ii, placé à la fin du code consliLutionnel 5 entre 
rarliclc qui concerne les colonies et celui qui regarde les émigrés, 
s'annonce aussi bien qu'eux comme une exception, tant par le 
caractère de ses dispositions mêmes que par le rang qu'il occupe. 

» Seraîi-ce cetle maxime que la loi peut faire ce que la 
Constitution ne défend pas? maxime de la<|uelle en eftét votre 
commission conclut immédiatemont que la loi proposée est 
possible , sans kjuc ia ConsUtution en reçoive in plus fégère 
aiteinte. yeui'oa dire que la Constitution ne dit point littérale¬ 
ment ï tJOur u^'iablirt zpnsdeiribiinauscspéciauj[:pourjag€r^ 
sans recours à eu s su lion, desdéiiis communs et des accusés 
non miiiiatres ? Mais où en serions-nous donc si dans TActe 
conslilutionnel , comme dans toutes les lois, comme dans toutes 
les conventions humaines, chaque disposition positive n'était 
pas regardée comme une interdiction suffisante de toute dispo¬ 
sition conlradieloire 1 Ou il faut renoncer à tonies les régies 
de la législation , xle la jurisprudence , et même du langage , 
ou il faut convenir que soumettre à deux juris et à des juges 
les délits emportant peine afOîclive ou in fa mante, et n'excepier 
que les délits des militaires et le crime de rémigralion , c'est 
défendre , c'est interdire, c'est repousser de la manière la pins 
directe tout projet pareil à celui qui vous est présenté, 

» Quant à Tesprit protecteur de la Consliiulion , on le fait 
cons sîer sans doute dans le but général d'ordre et de sûreté 
publique vers lequel la Constitution se dirige esseutiellement. 
Mais si Ton peut inférer de là qu’il sera constitutionnel de tendre 
à cet ordre et a cette sûreté par les moyens les plus contraires 
à la Constitution elle—meme; qu'il sera permis de se dispenser 
ou plutôt de se priver de ce qu'elle prescrit pour parvenir à de 
telles fins, et d'y substituer des mesures qu’elle condamne évi¬ 
demment ; u'cst-il pas trop clair que dès lors il n'existe plus 
aïîcune g.'iranlie sociale, puisque assuréuient ce n’en est point 
une que cette vague maxime de sûreté universelle, de salut 
ptihlic, qui a fondé taules les tyrannies anciennes et modernes, 

» Mais , puisqu'on parle de l’esprit protecteur de la Cons- 
tilution, qu'il nous soit permis de l’invoquer à notre tour i 
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non certes pour Topposer à sou te^tte , qui est toujours con- 
forine à cel esprit, mais pour reclauier en (aveur de ia liberté 
civile^ consacrée par tant de dispositions forruolles , et garaîitie 
spécialeineiTt par rmslîtution du jurl. Or cette institiilion que 
devient—site par le projet que vous discutez? Que devien!- 
elle surtout par U théorie que l'orateur du gouvernement a 
exposée eu le préseulant? 

1» Ou conserve , dii-il en parlant de ce projet, oii, comme 
vous le savez trop , il u’exisle aucun vestige de cette iiislito- 
lion tutélaire; on conserve , dit-il j tout ce qui est de la subs¬ 
tance des jugeniens ; ou ne change point Tordre essentiel Je 
ïa justice, mais scnleiuent les formes accidentelîes de sou 
adininistration. De sorte que, citoyens tribuns, ces Juris aux- 
quels ou vous a vu atlacber tant d'importance dans vos plus 
solennelles discussions, ne sont plus que des accidens et des 
formes; on peut les suspendre sans altérer l'ordre essentiei de 
la justice; on pourrait les abolir sans rien perdre de ce qui 
tient à la substance dos jugpmens. 

a IJaions-nous de rendre hommage au rappofteur de votre 
commission J qui , loîu d'adopter cette doctrine, a parlé sur 
les juris le langage de TAssemblée consliluaiite, et ïe vôtre, 
citoyens tribuns. On pourrait lui reprocher au contraire 
d’avoir beaucoup trop relevé cette institution, puisque en 
efïét il la rehausse à un tel point qu'il en fait une sorte de 
prérogative pour les délits les moins consentis , et qui sont 
des égaremens el des fautes plutôt qvie des crimes* A mou 
avis, ce nVst pas plus une prérogative qu'une b^nue acciden¬ 
telle ; c’est tout simplemetit une parité essentirlle de notre 
système judiciaire, partie dont Torgaui.-^aliOii est sans doute 
bieii faible encore , mais qù'il serait plus utile d'auiéliorer que 
de suspendre* La Constitution , qui se borne à en consacrer 
Texistence , n’en peut géaer le pcrfectionncmeTit ; et ce tra¬ 
vail , préparé du luoius par les tentatives el les observations 
de dix années , serait h tous égards plus digne de*i hommes 
éclairés qui rédigent aniourd’hui nos lois , plus digne de leurs 
talons et de la sagesse des principes qu’ils ont professés, que 
ces longs et malheureux décrets d’exception el de circonslaiicos 
qu’üs nous proposent* 

ïï L’exameu des articles du projet dorme lieu à bien des 
critiques ; je me bornerai à colles qui se rattachent aux ré- 
tlexions générales que je viens de vous soumettre* 

»i L'article laisse au gouverncmÊnt le soin de désigner 
les déparlemens ou des tribunaux spéciaux seront éinblh ; 
cependant, citoyens tribuns, le pouvoir législatif ne se délè* 
gue point, et la désignation dont il s’agit est un acte légix-. 
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lalif Jans Tordre commua, et le serait encore dans Thypothèse 
même de TarUcle 92 de la Constitution, 

» Le rapporteur de votre commission pense que le plus 
grand nombre de nos département n’aura pas besoin do ces 
èlüblissemens rigoureux; mais, après nous avoir inspiré un 
si doux espoir, il ue laisse pas de nous iiîdiquer comme le 
territoire vraisemblable des premiers tribunaux spéciaux 
d*aborcl quelques départemeus du midi , puis ceux qui soûl 
voisins de TAugleterre j puis ceux que la guerre civile et le 
fanatisrue ont désolés , puis surtout celui oii le gouverne- 
raeut réside; et, quoique celle énumération ne soit pas si 
courte , le rapporteur iui-niême, par les réllexioiïs qu^il ajoute 
à Tappui de Tarticle, nous donne lieu de craindre qu’elle ne 
soit pas à beaucoup près complète. Eu elXét, quand les brigands 
qui infestent les déparlemens indiqués dans Je rapport ne 
seraient pas avertis déjà de Tintérêt qu’ils ont a les déserter, 
quand les désignations à faire par le gouvernement pourraient 
demeurer profondément secrètes Jusqu’au moment inaUentlu 
de Tinslailation soudaine des tribunaux dont il s’agit, et 
quelle que doive être enfin la céiérité des premiers travaux 
de ces nouveaux juges et Timpéluosité de leur début, tou¬ 
jours est—il diiîicile d’espérer que dès les premiers jours dé 
leur création iis puissent atteindre , saisir, enebatner tous 
les perturbateurs existans dans Télêndue de leur ressort. Si 
doue, comme le rapporteurTassure, la seule proposition d’une 
loi portant rétablissement d’un tribunal spécial en un dépar¬ 
lement déterminé serait pour les brigands le signal d’une 
transmigration funeste aux départemens encore épargnés ; si, 
comme il est naturel de le conclure à plus forte raison , la 
présence et Tactivilé d’uu seul tribunal doit opérer un effet 
semblable, et s’il faut enfin, comme on vous Ta dit, que 
d’un seul signe , d’un seul geste les tribunaux spéciaux volent 
de la main du gouvernement sur les pas des coupables par¬ 
tout oii ceux-ci seront entraînés par Tespérance de Timpu- 
nité , je vous le demande , est-il un seul de vos déparlemens 
sur lequel le projet n’appelle d’abord les crimes mêmes et 
les ravages qu’on veut réprimer , et à leur suite les rigueurs 
et la terreur dn tribunal inconstitutiormel qu’on veut à tout 
prix établir? 

* Suivant l’article 2, les trois militaires et les deux citoyens 
qui doivent, avec trois Juges ordinaires, composer chaque 
tribunal spécial, sont désignés par le gouvernement; désignés^ 
est-il dit, et non pas nommés; de sorte que, le projet n’énon- 
Çanl ]>oint d’ailleurs que ces cinq nouveaux juges seront irré¬ 
vocables J vous avcjÈ tout lieu de craiudrc ici uuc atteinte , une 
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contraveiitsoii formelle aux articles cl 68 de la Coiistitution, 
tjui, pour garantir rindcpendaiice judiciaire, déclarent l*ine- 
vücabilité de tout juge eboisi parle gouvernemenL , 

1» La rédaction du titre II, qui détermine la compétence, 
est si peu précise, si obscure dans une matière dVn tel intérêt, 
que plusieurs dispositions nous sont expliquées eu sens divers 
ou même contraires par ceux qm les proposent ou qui les 
défendent» De tous ces commentaires, ceux de votre commis¬ 
sion sont sans nul doute les plus désirables ; je veux dire que le 
projet serait beaucoup moins mauvais s*îl pouvait les admettre; 
mais ils sont en général ^i inconciliables avec le texte, qu^oti 
ne peut guère les considérer que comme des critiques ou comme 
des indicalions d’amendemens» 

» Par exemple , votre commission pense que lorsque après 
le procès commencé pour un crime spécial l'accusé est inculpé 
sur d'autres faits, le tribunal ne doitéleiidre l'instruction et le 
jugement sur aucun fait étranger à sa compétence naturelle. 
C'est bien en eilètce que réclameraient les principes, s'il était 
encore des jirincipes applicables k ce qui les contrarie si hau^ 
tenient. (^uoi qu'il en soit, le rapporteur s'est élevé avec force 
contre rexlensiou iiidébnie que des inculpations survenantes 
donneraient ici à la compétence ; il a déclaré cette extensioa 
inadmissible et même impossible. 

i> Inadmissible , je le crois fort; mais impossible I Je crains 
bien qu'aucun abus ne le soit dans le projet que vou? examinez; 
mais l'abus surtout que votre commission repousse avec une 
juste horreur y tient avec trop d'adhérence pour ne pas résister 
aux efforts honorables quVIle a faits pour l'en extirper- 

n En effet, pour admettre le commentaire de votre commis=- 
SI on il faudrait presque dire que ces mots , inscruira ijt 
, signihent ti^insiraira point et ne fumera point ; il 
faut du moins les rapporter non à ceux qui les précèdent immé¬ 
diatement, est incuipé pour ‘Vautres Jhûs ^ non à 

ceux qui les suivent immédiatement aussi, truelle que soit tu 
nature de cesfaits , mais k des termes si lointains que rien ne 
peut plus les rappeler. Il était si aisé d'énonct4j- que le tribunal 
spécial tie pourra connaître et juger que la seule accusation 
principale , ou celles sur lesquelles les articles précédens ont 
élabli sa compétence ; une rédaction conforme k l'explicaiioii 
ou plutôt au voeu Je votre commission était si simple, si natn- 
relie, se présentait si bien d'elle-même, qu'en voyant qu'elle 
n existe pas on est obligé de conclure que les rédacteurs avaient 
une pensée toute contraire, 

jï Prenons garde d'ailleurs à ces mots qui terminent l'article, 
quelle que soit la nature de ces faits , mots fort clairs si l'ar- 
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ticle veiil dire que le tribunal prononcera sur les inculpaiiorïs 
survenantes, quelles qu'elles soient; mois profondément iuiti— 
lelÜgibles^qui ne seraient susceptibles d^aucun sens raisonnable 
Si Tarlicle était dealiné a exprimer que Je tribunal ne pourra 
pas prononcer sur ces faits* 

» Quelle ^ue soit La nature fie cts faitsl Traduire^-vons 
ces paroles en disant : quand même ces faits serait ni de la 
compétence du iribunat spécial^ ou bien en disant : quand 
même ces faits ne seraient pas de sa compétence Votre 
commission ne prétendra point qu^on veuille dire que le tri¬ 
bunal ne jugera point les faits intervetians quand meme ils 
seraient do sa compéleræo ; un tel commentaire répugne à la 
nature même projet* Dira-l'cHe que rarticle signifie que ces 
faits, quand même ils ne serâieut pas de' La compétence du tri^ 
binial spécial, ue seront pas jugés par lui? L^incobérence est 
trop palpable* Les rédacteurs tfoiit pu placer le signe de Top- 
position entre deux idées qui sont en accord ; ils liront pas dit : 
vous ne jugerez pas quand mêiiie vous seriez incompétens ; 
ils ont voulu dire, Üs ifont que trop dit : vous jugerez ce qui 
surviendra quand même votre compétence immédiate, exprimée 
par les articles qui précèdent, n’irait point jusque là dVîle- 
mêiiie* En un mot, citoyens tribuns , c’est ici une compétence 
adventice dont Tarticle id.gralifte ces inconstitutionnels tri¬ 
bunaux* 

» Il est vrai que l’article i 4 dit qu'il n'est point dérogé aux 
lois relatives aux émigrés, et que le tribunal spécial, sans 
s’occuper de rémigratiou , poursuivra riustruclion et le juge- 
inent des aulres faits; mais il est trop clair que cet article 
n’esL là que comme une exception, comme la seule exception 
à toutes les compétences accessoires qui résultent du prece¬ 
dent, et que les deux articles réunis n’admettent que l expli¬ 
cation suivante : Le procès commencé pour Vun des crimes 
mentionnes auæ articles 6, ^ , 8, 9 , lO, 11 et la ci-dcss\ts ^ 
s i ta c V n sé est i n c u Ipé p o 1 1 r d\i u ti es fa üs , pa rm i ces anîn s 
fit iis €iis(inguez celui de lémigration ^ que 'nous écarterez 
de Tiristructi^. n et du jugement j et sur tous les autres 
quelle que soit leur nature ^ instruisez et jugez*... 

» D’après cela, cîto^yens Iribim^', voyez jusqu’à quel poii:l: 
vous pourriez vous reposer sur une autre opinion de votre com¬ 
mission tendante à reîrnncber les conspirations politiques d^^ 
l'immense apanage des Iribunaux spéciaux ; opinion certes bien 
honorable encore si 011 la considère comme iin vtEu , et malheU' 
rendement insoutenable si on ne renvisage que comme une 
interprétation du projet. 

A» Vous sentez d’abord avec quelle facilité les accusations de 
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cpgeîire, en survenant après ie procès commence, i^ont entrer 
dans l'itislructioii , dans le jugement, par ]a porte si^ large 
que leur ouvre l'article i 5 ; niais d'ailleurs l'article jo ne 
det:iare-l"il pas que les tribunaux spèciaux connaîtront contre 
toute personne des assassinats prémédités ? et les conspirations 
soit imaginaires, soit trop véritables, comme celle dont fe 
récent et horrible éclat nous fait frémr encore, n'ont--elles 
donc pa SV pour lin on pour moyens de pareils assassinats ? 

Au surplus îe rapporteur lui-même, Jor.^qu'il explique 
l'étrange coijcurrence qui ^ pour les assassinats prémédites, est 
établie par l'arlicle Jo entre les tribunaux de la Constitution et 
ceux du projet; ie rapporteur, dis-je, réserve Ini-mêjue aux 
tribunaux spéciaux 1rs assas?;inals qui ont, ditdl , un caractère 
d'attentat public, ou des rapports avec les vengeances et les 
ambitions révolutionnaires, et aux tribunaux ordinaires ceux 
qui ne sortent point du cercle des passions coinmuneSi 

•i Et sur ce point ia ihénrie de votre commission s'accorde 
avec celle de l’orateur du gouvernement, si ce n’est pourtant 
que cet orateur la généraliser davantage en considérant sous 
tous les rapp »rts, et non pour les assassinats prémédités seule¬ 
ment ; en considérant, dis-je, les tribunaux eonstitutioimels 
comme établis pour juger les crimes privés, tandis que c'est 
essentiellement contre les crimes publics que les tribunaux spé¬ 
ciaux sont armés. Or je demande si ce caractère de crime 
public II appartient pas à une conspiration beaucoup plus qu'à 
un vol fait avec cflraction dans tiiie babitalion rurale , et si 
celte conclusion du momsau plus ne se présente point ici beau¬ 
coup plus plausiblement que la conclusion du plus au rnoinssur 
laquelle repose, comme nous l'avons vu , la démonstration de 
la Gonstitutionnaülé du projet. Ce ri os il est trop juste que la 
même logique qui sert à faire de pareilles lois serve aussi à les 
elendre ou à les appliquer, et, soit cp'on fasse ie raisonnement 
que je viens d’indiquer pour motiver une loi additionnelle qui 
placerait plus littéralement les conspirations dans la compétence 
des tribunaux spéciaux , soit plutôt que ces tribunaux eux- 
mêmes trouvent celle compétence bien parfaitement établie par 
les dispositions de la loi aujourd'liui proposée , il est impos¬ 
sible de ne pas prévoir que les crimes d'état, supposés ou i eeJs, 
seront l'un des alirnens, ralimeiit peut-être le plus babituei de 
ces nouveaux établissement Judiciaires. 

H Or ce genre de crimes, quelque juste que soit PefÏToi qu'il 
inspire , ou même précisément à cause de la setère atiention 
qu'il exige, est dans toutes les liypotlièses celui à Tégard duquel 
il convient lemnins d'imprimer aux pmirsnites, h rinsfrnciioii 
aux jugemens li rapidité militaire. Si les conspirations sonl 
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réelles il importe au gouvcrrieriTcnt que l’éelat des preuves 
frappe tous les yeux, prcviesinc ou dissipe tous les don les ; et 
S'il a*existe, comme aulrefnîs , d’autres complots que ceux des 
délateursetdes juges contre des victimes innocentes,,. CilojeiH 
tribuns, je m’arrête î je me souviens de Bailly, deYergniaud , 
de Thouret, deMalesberbes, jugés, cOîidamiîés, immolés avec 
la vé 1 ocité q u’o ti re d em a u d e 1 

» Non certes qu’iï y ait aucun moyen de comparer les vues 
d’ordre social et de tranquillité publique qu’on se propose au¬ 
jourd’hui avec les passions politiques qui provoquèrent l’éta¬ 
blissement des tribunaux de l’an 2^ mais quelque perverses 
qu’aient pu être les intenlions des inventeurs de ces fléaux^ 
sûrement ils n’avaient pas eu celle d’en être eux—memes les 
victimes ; et le sort de plusieurs d’entre eux , frappés par leur 
propre ouvrage , atteste avec assez d’éclat qu’il est dé'la nature 
de ces institutions funesles de tromper toujours leurs auteurs , 
d’excéder le but qu’ils ont marqué , de prendre des directions 
qu’ils n’ont point prévues, et de porter la terreur et la mort sur 
les points et sur les objets qu’ils voulaient surtout épargner. 
Aujourd’hui l’on veut réprimer avec force des voleurs , des 
assassins , des brigands exécrables, auxquels nous ne pouvons 
prendre ici aucun intérêt ; on veut cela , et rien autre chose : 
j’en suis conv-nneu dé la manière la plus intime. Mais alors 
même que le projet semblerait resserré dans de telles limites 
par des restricirons expresses qui n’y sont pas, par des garan¬ 
ties formelles qu’il n’offre point, combien de craintes raison¬ 
nables sur l’extension infaillible que prend dans sou exécution 
toute loi extraordinaire, viendraient se joindre encore au res¬ 
pect que nous devons à la Constitution pour nous déconseiller 
d’y consentir! Maintenant donc que des dispositions vagues, 
souvent énigmatiques, jamais précises, appellent tous les abus, 
et n’en peuvent prévenir efficacement auêun, comment envisa¬ 
ger ces tribunaux demi-militaires sans prévoir les ravages qu’ils 
exerceraient dans tous les sens durant cet espace de plus de 
deux années, et au inüjeu des vicissitudes politiques que le 
goût des mesures extrêmes et l'habitude de suspendre les règles 
conslilutionnel les doivent inévitablement amener? 

» Dans le titre III, sur la poursuite, rinstruction et le ju-* 
gement, titre qui fourmille aussi d’incorrections, d’obscurités, 
d’incohérences même, bien mieux relevées qu’excusées dans.le 
rapport de votre commission ; dans ce titre 111 je ne m’attache¬ 
rai qu’à deux dispositions principales; à celle qui, contre les 
ai ticles 65 et 66 de l’Acte constitutionnel, interdit le recours en 
cassation, et à celle qui, au mépris d’une maxime au moins 
respectable , arraciie les accusés aux juges é vaut lesquels la 
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Cnastiiiiîion ïes rivait dejJt placés pour les traîuor au pîcil tlo 
chaque tribunal spécial nouvellement établi* 

Pai les articles 65 et Ob ^e la Cjoustitutioii ^ il y a recours 
au tribunal de cassation et pour incompétence , et pour violation 
des formes, et pour fausse application de la loi. Qua nt à la décision 
de la compétence, vous y avciî pourvu. Quant aux formes, vous 
eu a vez tellemen t débarrassé ton t ce qui suit le j ugemen id e la com¬ 
pétence; vous les avez rendues si peu nombreuses, si légères, 
et, comme vous dites, si insensibles , qu’il faut bien vous ac¬ 
corder que ce uVst pas la peine d'en occuper le premier Iribimal 
de la Répnldique, Mais il reste enfin la contravention à la loi, 
sa fausse application ; et vous ua pouvez disconvenir que les en¬ 
traves dont vous prétendez vous dégager sur ce dernier point’ 
qui a bien quelque importance, ne soient celles de la Consîitu- 
lion ede-ïitéme. Ici donc, comme en bien d'autres dispositions, 
ïe projet surpasse en rigueur, ainsi que plusieurs des préopi¬ 
na ns vous Tout démontré, et les lois nouvelles auxquelles on le 
compare, et ces lois de la monarebie jugées barbares loug temps 
av’^aiU leur abrogation. 

» Pour la rétroactivité , vous observez quVIîe n’existe point 
quant à la peine, et vous pensez qu'elle n’est point injuste quant 
à la compétence. Il doit bîeji pourttinl y avoir entre*ïes tribu¬ 
naux spéciaux et les tribunaux ordinaires une difiereiice qui 
peut lyétre pas sans intérêt pour Taccusé, puisque sans doute les 
premiers seront plus expéditifs et plus sévères; car autrement 
pourquoi feriez-vous des tribunaux spéciaux ? Dites-nous Jonc 
de quel droit vous placez raccusédans une position qu'il trou¬ 
vera moins favorable ? Répondre que I énormité de son crime 
vous y autorise , c’est mettre en fait ce qui est en question en¬ 
core ; c’est lui ravir des garanties dont ü est cent fois indiguo 
s'il est criminel en effet, mais qui sont de foi publiqiie * a ut qu'il 
ifest point déclaré teL Quoi ! lorsque riostilution des jurés fut 
établie ou s'abstint de l'appliquer aux affaires déjà entamées 
parce que c'eût été !a supposer exista nie avant sa promulgation, 
et vous aujourd'hui, quand vous la suspendez, vous voulez être 
plus rigoureux que ses créateurs n'out osé être bienfaisansî et, 
par une^ fiction inconcevable, vous la considérez comme ayant 
cessé d'être avant me me que vous ayez en la pensée de la sus¬ 
pendre! Mais lorsqu'on rapproche cette disposition du jrrojet 
de rarticle premier , qui laisse au gouvernement la désignation 
des départemens ou les tribunaux spéciaux seront établis; de 
l'article 3 , qui le charge de désigner cinq juges sur les huit 
qui doivent composer chacun de ces tribunaux , comment ne 
pas sentir que c’est rendre à ce gouveruement juste et loyal nu 
homHuage qui lui est du, que de rejeter un projet qui Jui doiuie- 
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rait sur les procès aujourd'hui commences une si enortne et n 
direcic influence î couioienl ne pas sentir qu’au moins relative¬ 
ment à cette classe de procès criminels un tribunal spécial ne 
serait qubme de ces institutions personnelles ou privées dont 
Foraleur du gouvernement a senti et proclamé le vice essentiel î 
qu’il serait une véritable commission, c’est a dire , selon la de¬ 
mi! lion même de cet orateur , un rasseniblement de juges 
choisis au nioment môme pour prononcer sur des personnes et 
des affaires déterminées î 

^ Je ne terminerai point cet examen des détails du projet 
sans traiter une question importante que plusieurs des préopi- 
naiis ont élevée, celle de savoir si par le projet les fonction¬ 
naires publics supérieurs meiifionnés dans l’article ^o de la 
Constitution seront justiciables des tribunaux spéciaux* 

» Il y a dans cet article une disposition qui déclare qu’au¬ 
cune poursuite contre l’un de ces fonctionnaires ne peut avoir 
lieu qu’aprës qu’elle a été autorisée par une délibération du 
corps auquel le prévenu appartient j et je conviens qu’on peut 
soutenir que cette disposition-là n’est point suspendue par le 
projet* 

Mais lorsque la délibération du corps constitue aura auto¬ 
risé la poursuite, le membre prévenu sera-t-il justiciable des 
tribunaux spéciaux pour les faits qni sont de leur compétence ? 
Je ne vois aucun moyen d’en douter. ^ 

i> Si Foii se borne à dire que l’exception e^^t si naturelle qu il 
est superflu de Texprimer , j accorderai bien qu’elle peut sem¬ 
bler convenable J mais j’oserai soutenir qu’il n’y a rien dans le 
projet qui la confirme, rien dans la Constitution qui puisse la 
réclamer si le projet devient une loi* 

M ïlieii danslo projet assurément i au contraire môme, cha¬ 
cun des articles 8,9, lo et 11, qui sout relatifs aux faits que 
jugera un tribunal spécial , chacun de ces articles déclaré 
expressément que îe tribunal spécial connaîtra de ces laits 
contre toutes personnes* 

H Rien aussi dans la Constitution, du moins si le projet 
devient loi , puisque celte loi, conformément, nous dit-on , 
à l’article 92 de l’Acte constitutionnel, aura suspendu , dans 
tous les autres articles de cet acte , les dispositions relatives à 
la poursuite, à l’instruction, au jugement des délits spéciaux 
qu’elle détermine* 

». D’aüieurs, citoyens tribuns, devant quels tribunaux la 
Constitution cnvoie-t-clle les membres des premiers corps 
constitués? Devant les mômes triburiaux préciséfuent qu’elle 
établit pour tous les autres prévenus: la seule modification 
consiste dans la nécessité d’une délibération préalable du coi pj 
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c O J t S Li t UC po iir ù ii ta l’^ r ] a p ou r s u i te ; apres ce l te del i bera t i o rt 
nulle distille lion ^ no lie différence j muI privilège. 

Quoi! lorsque tous ies citoyens , justiciables par la Cous- 
Il Lotion des tribunaux ordinaires , sont envoyés par ie projet 
devant des tribunaux spéciaux, des fonctioniTaires publics , 
justiciables aussi par la Constitution des înérncs tribunaux 
ordinaires, ne le deviendraient pas également des tribunaux 
spéciaux que le projet tend à créer! Une distinction que h 
Constitution ne fait pas , un privilège qu’elle ne donne point, 
vous prétendez que le projet, rétablit! et, ce qui est bien 
étonnant, vous prétendez qu’il l’établit sans îe dire, ou même en 
disant autant qu’il peut tout le contraire , con/re toutes 
personnes ! 

il En voilà trop pour conclure que le projet contrarie de 
la manière à la fois ïa plus littorale et la plus réelle les arti- 
cle.s 4 i , 62,65 , 6G , 68, 70 et 85 de Ja Constitution , sans 
parler de Tarticle 92, qui, s’il n-était pas évidemment inappli¬ 
cable à cette matière, serait blessé lui-même dans l’une de 
ses dispositions tutélaires* 

» Eu voilà trop pour conclure aussi que la loi proposée 
quand on pourrait se résoudre à lui sacriber la Constitution 
serait encore inadoplable par ïe vice intrinsèque de la plupart 
de ses articles, et par les périls imminens qu’ils entraînent* 
Je conçois et je révère les motifs de tranquillité publique qui 
font désirer aujourd'hui des tribunaux spéciaux contre les bri- 
. gands, ïes voleurs, les assassins j mais ces motifs de tranquillité 
publique nous défendent non moins impérieusement d’étabîir 
des tribunaux qui, embrassant dans la vaste généralité de leur 
compétence presque tous les délits, et, sans exception, toutes 
les per-îoiuies , n’ont de spécial que le nom qui leur est donné* 

» Je vous ie demande, citoyens tribuns , qu’eussiez-vous 
fait en 1789 de la loi qu’on vous propose, si vous l’aviez trouvée 
au milieu des codes qui régissaient la monarchie ? Ce que vous 
avez fait de t^ordonnance de 1670, qui, comme on vous le 
prouvait hier a celle tribune , était moins abusive et moins 
rigoureuse* 

y Qu’en eussiez'vous fait après le 9 thermidor, si elle se fût 
présentée à vos regards dans les codes de la terreur? Ce que vous 
avez fait des tribunaux révolutionnaires établis aussi au nom 
du salut public et de la nécessité des circonstances* 

» Qu’en eussiez—vous fait après le 18 brumaire? Ce que vous 
avez fait de cette loi des otages, qui restreignait pourtant elle- 
même ses propres applications, et avait besoin d’une loi 
particulière pour commencer chacun de ses ravagea locaux^ 

» Et vous adopteriez aujourd’hui un tel projet, en même 
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teînps que vous cêïisurcï avec une juste sé\drité tout ce qu'on 
a fait <3e gemblabîe avant vous ! 

îi Toutes ]es fois qu'une institution^e ce genre se présente , 
on s’empresse de se rassurer sur ses défauts par Tespérance 
d’un bonheur extrême dans rexécutionj on se promet les 
meilleurs choix, les applTCations les plus prudentes ; en un mot 
Tio régime rigoureux sans doute, mais tempéré par la plus 
effîcace surveillance* Toutes ces assertions sont sincères ; elles 
expriment les intentions qu’on a, les seutimens purs et généreux 
dont on est pénétré- Mais , parce que le vice de rinstitution est 
plus puissant par sa nature même que les intentions les plus 
droites, on ne tarde point à s’apercevoir des premiers abus , 
de leurs progrès rapides , de la didiculté de les réprimer. Déjà 
ils ont excédé non seulement la prévoyance des auteurs de la 
loi d’où iis dérivent ^ mais Jusqu’aux sinistres présages de ceux 
qui en avaient combattu le projet ; et souvent il faut enfin que 
le désordre arrive à son comble pour que ses excès en déter¬ 
minent rextiuction. Ou se récrie alors , quand elle n’cst çlus , 
contre l’institution elle-même, et bientôt, par une fatalité que 
je ne puis comprendre après tant d’expériences, les plus simples 
changemens de formes, de dénominations, de directions, 
sufiiseot pour qu’on reproduise ces institutions sans les recon¬ 
naître , et qu’on se dé termine à imiter ce qu’on a tant et si 
ïuslement accusé !. 

ïi Avons-nous maintenant à prouver, citoyens tribuns, 
que , le projet étant inconstitutionnel, vous ne pouvez pas en 
voter Fadoption ? Kon, je ne puis penser qu’il me soit permis 
de mettre en problème à cette tribune la nécessité d’accomplir 
la promesse que vous y avez faite d’être fidèles à celte Consti¬ 
tution, de laquelle après tout vous tenez les fonctions dont vous 
abuseriez pour demander qu’on la transgresse* Non, je ne vais 
point examiner sî vous pouvez reconnaître qu’un projet est 
inconstitutionnel, et l’adopter cependant ; mais je discuterai 
quelques considérations générales que l’on fait valoir en faveur 
de celui qui vous occupe, 

î» J’écarte d’abord tout ce qu’on allègue d’actes et de lois sein^ 
blables, dit-on, au projet. De deux choses l’une, ou ces actes 
et ces lois sont conformes à la Constitution, et alors Je crois 
avoir prouvé que le projet ne leur ressemble point ; ou ils sont 
contraires à des dispositions constitutionnelles , et alors ils ne 
prouvent pas que le projet y soit conforme* 

» Si l’on vous citait des lois inconstitutionnelles qui ne sont 
point abrogées, si l’on vous prouvait même qu’il y aurait des 
inconvéniens a les abolir, je ne verrais là qu’un motif de plus 
pour n’en plus faire dépareilles, puisqu’après qu’il a été impru- 
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t'Sàïl"- " «* ’ « '’O" mémo, 

e)uelquero7s si dasgereus de les abroger à contre-lemps. Et plus 

on msislerait sur ces exemples, plus je persévérerais â vous dire : 

n adoptez point le projet, de peur qu'il nedevienne un exemple 
a son tonr, ^ 

T,” /""'o go^veroement a parlé d’un vœn public, qui, 

dit-il , sol belle vivement la loi proposée. Je ne sais point où* est 
cpsrgne ce vœu public ; mais , quel qu’il soit, j’en connais „„ 
plus sacre, plus unanime, plus national : c’est l’acceptation lé¬ 
gale, authentique, universelle de la Constitution même, qui ré¬ 
prouve cette loi. . = 

w Le rapporteur de voire commission vous a parlé de votre 
propre vœu, citoyens tribuns ; il vous a rappelé que vous avez 
myiie le gouvernement à proposer les mesures que rinlérêt pu¬ 
blie exige, la législation n’étant pas telle qu’il le faudrait pour 
prévenir et punir les crimes. Non, citoyens, vous n’avez point 
yole J mtractioii des lois fondamentales de voire pays. An mi¬ 
lieu meme des mouvemetis d’indignationquel’cxécrable attentat 
du 5 nivose excitait dans vos âmes, vousavez dit,répété, déclaré 

dans celte enceinte que vous n’enteii'dîez ni gêner votre discus¬ 
sion sur les mesures qui vous seraient offertes , ni surtout vous 
engager à voter pour des projets inconstitutionnels ; et il est 
sensible que vos paroles mêmes repoussent une telle idée , puis¬ 
que vous demandez des mesures que l’intérêt public exige, et 
que des projets inconslitulionnels sont précisément ce qn'ott 
peut concevoir de plus contraire à cet intérêt. 

’’ ^ iptéret public est que le gouvernement soit fort, 

que la Constitution soit stable, et que la tranquillité publique 
se maintienne où elle est, et renaisse où elle n’est pas. Or le pro¬ 
jet que vous discutez n’est bon ni pour l’accroissement de la 
veritaole puissance du gouvernement, ni certes pour le maiu- 
tien de la Constitution, ni enfin pour la tranquillité publique. 

^ S il est un gouvernement qui raerite une grande coniiance, 
c est assurément celui à qui nous devons tant de victoires, à qui 
déjà nous devrions la paix si Jes puissances étrangères avaient 
imite sa sagesse et profité de sa loyauté généreuse; celui qui 
dans [^espace dVine année a perfectionné diverses branches de 
1 ecunomiç publique, rehaussé le crédit, ranime findustrie et 
inspire par de grands bienfaits de plus grandes espérances. On 
ne saurait être surpris que notre première et générale impul¬ 
sion soit d’adopter les lois que ce gouvernement nous proi>ose, 
des que cette adoption se montre k nos yeux comme une marque 
de la confiance dont il est si digue ; mais je crois vous inviter à 
lui en donuer un témoignage plus honorable encore quand je 
vous presse de rejeter un projet dangereux pour lui-même* 























( ^ 9 ^ ^ 

Environné d’obstaclesj en conlnct avec toutes les diiticulÈos, 
averti de tons les périls, sensible à toutes les aflections doulou¬ 
reuses du corps politique, il est naturel qu’un gouvememeiil 
fidcleet républicaÎTi porte et fixe sa pensée sur les remèdes les 
plus éclalans, les plu s prompts, les plus énergiques; et c’est parce 
que la prévoyance des dangers de ces remèdes cxtrcuïcs doit le 
frapper beaucoup nnuns que l’espoir de leursoudalne elïlcacitë, 
c’est pour celn qu’il n’est point nivésti à lui seul de la puissance 
législative; c’esi pour cela qu’il provoque sur scs projets les dis^ 
cussioHS libres du Tribunat et le calme examen des législateurs. 
\ ous partagez son indignation contre les désordres, son ardent 
désir de les réprimer; mais, par la nature meme de vos fonc¬ 
tions et du poste oii vous êtes placés, vous devez être moins 
distraits que lui sur les caractères, sur les suites des lois répres¬ 
sives , et c’est vous , vous plus que lui, qui repondez a la nation 
non de la force des lois, mais de leurs conséquences. 

jï Je conçois toutefois que lorsqu’un projet n’o 0 ense expres¬ 
sément ni la liberté civile , ni un texte bien précis de la Consti¬ 
tution, fopinion du gouvernement doit fort souvent déterminer 
]a vôtre ; mais je ne puis comprendre coiument les intérêts de 
la liberté civile évidemment blessés, comment l’autorité de la 
Constitution foriiiellemenl offensée, ne provoqueraient point 
votre résistance; et si dans ces deux cas, qui au fond n’en tonnent 
qu’un seul, .puisque je n’entends ici par liberté civile que les 
.garanties personnelles textuellement stipulées par la Constitua 
lien; si, dis—je , alors votre réclanialion, qui n’a d’ailleurs aucun 
effet définitif, et qui n’est qu’un moyen d’appeler les regards 
des législateurs sur tous les aspects de ces questions impor¬ 
tantes , si cette réclamation pu de tels cas et en de telles formes 
n’est pas un devoir, je n’ai plus une idée assez distincte de la 
nature des fonctions Iribunitieimes* 

Sans doute i! est des circonsUmccs difficiles oli le gouverne-' 
ment le plus digue de la confiance publique peut se trouver 
^êué par des dispositions coustilutionuelles ;,mais j’oserai dire 
que c’est précisément pour gêner en de telles circouslances un 
gouvernement parfaiiement bien intentionné que les constitu;- 
tiens existent; j’oserai dire que celte gêne ellc'-inême , quôitjue 
4’autaut plus importune a ce geuvcrnemcat qu’il a davautage 
Ja conscience de sa propre fidélité, de la pureté et de la droi¬ 
ture de ses vues, est pour lui-même la garantie la pins sure 
qu’il puisse avoir contre les erreurs du patriotisme eide la puis¬ 
sance. 

« On invoque en second lieu pour le projet l’intérêt de la 
Constitution. ïl n’est pas contre elle, puisqu’il est pour elle, 
qu’il tend à l’affermir, à la protéger contre ses divers einieniis... 
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Que tiVijoulea-vousque vous pretendea latléfeiulre aui*; cü.it.o 
cile-jiiéjTie, el i|nc vous placoE surtout au uonibro dciç pcjil'i 
<ju elle court l^ibscrvatiou iidcle de ses articles I 

" Cilojens tribiïijs, de toutes les coustitutioiis répuLIkajues 
4 fui ^ eouiriie la odtre , etablisseut uti gouveruejîieiit puissant cft 
consacrent fa liberté civile; fa meilleure estôc‘lle qu’on a, et ht 
plus stable est ceUe qu*ou observe, 

» Trop tTeîtpéricrices dans le court espace de dix aimées 
vieniictiLde jeter parmi nous un si grand jour sur ces vérités, 
qu il est didicÜe que des paroles les persuadent si les faits ne 
les ont pas déino titrée s. Il est bien temps de mellrc un lenmi 
à ces iuconslances politiques, qui à la du iniprimcraient sur le 
Cüiaclcre^iiaLional autant que sur la révolution mie lacbe que la 
gloire munie de nos armées et leurs immortels Iriompltcspoitr- 
raieot à peine effacer. Ou ne peut trop le redire , la puissance 
du gouveruemciit et la garantie des droits personnels, voilà Jes- 
deux grands besoins sociaux , et le résultat de tant de discus¬ 
sions politiques; or s'il est visible que notre ConsliUiliori a doté 
le gouvernement avec franchise et plénitude de la force néces¬ 
saire à rétendue et aux diiîîctdtés do ses fonctions, il ne Fest 
pas moins qu'elle a consacré religieusement les droits indivi¬ 
duels , puisque vous voyeiz que pour les olfenser il faut fa txans- 
gresser elic-méine. 

» Il me sembîe que c'est méconuaitre îa nature des babitudes 
humaines que de ne pas sentir combiei* Fcxisteiice d'une Cons¬ 
titution est toujours compromise par des lois pareilles à celles 
qu'on vous propose, CommeriL voulez-vous que les citojous 
s'attachent à ce qui ne leur garantit neci; qu'iU croient à Fau* 
tonte de ce (pie la loi offense, et à la stabilité de Fensemble, 
quand aucune partie n'a de consistance? Quel étrange amal¬ 
game que cette co-existence de deux régimes opposés par leur 
nature , Fun constituliormel , Fautre révolutionnaire, Fnn 
ayant pour lui les apparences, Fautre la plupart des réalités 
mais tons deux telîenieiit confondus aux yeux d'une grande 
partie du peuple qu il devient naturel d'imputer au premier les. 
injures que l'on jreçoît du second, et de ne pas distinguer <‘o 
qui inquiète et mécontente de ce qui obtiendrait en rassurant 
tant de confiance et de respect 1 

n II me reste à considérer le projet dans ses rapports avec la 
Iratiquilliié publique. Ici la première observation qui me frappe 
c est que, si de telles lois avaieiït effectivement la vertu de 
ramener ou de maiutenir Fordre social, notre patrie devrait 
jouir du calme intérieur le plus profond , puisque telle est [,i 
iiLullil.uiIc des lois qu'on nous a faites eu ce genre, qii'i! drok 
être dillicïle d'en imaginer de nonvelles. Loin cependant qu’elles. 
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aient produit cet eifet, je remarque au contraire que depuis 1791 
les deux rmecs les plus paisibles , savoir , l*an 4 et Tan 8, ont 
été précisément celles oii nous en avons fait le moins* Je ne 
veux pas dire quelles aient été complèterixent exemptes d^agi— 
tâtions, ou meme de désordres ; mais j'ose avancer qu’illustrées 
l’une et Tautre pa’ des campagnes immortelles , elles se distiii' 
gueront encore dans notre histoire par ramorlissement 
des passions politiques , par la réconciliation de beaucoup 
d'esprits et de coeurs au gouvernement constitué^ par des àmé* 
iiûrations sensibles dans l’administration, par une tendance 
générale à la paix intérieure* Si dans cette matière l’expérience 
ne prouve rien j les réllexions qu’elle seule fait naître prou¬ 
veraient beaucoup moins encore. Je dirai pourtant que la 
présence et même îa seule annonce de ces lois a pour efl'et 
naturel de semer la défiance et les soupçons, de ranimer les 
passions haineuses et ambitieuses , de leur offrir des armes 
terribles; et si dans nos codes immenses il fallait séparer et 
distinguer par une dénomination particulière toutes ces lois 
extraordinaires , révolutionnaires, spéciales, lois de circons¬ 
tance, de sûreté générale, de salut public, je n'hésitérais 
point à les intituler : secrels pour élernise^r les iroulfles 
et empêcher l'ordre de renaiire sous rer?ipire des Consii^ 
iutions^ 

w Ils seraient trop heureux ceux qui machinent des attentats 
exécrables comme celui du 3 nivôse, et qui pour rordiuaire 
savent se tenir si loin et de l'exécution de leurs plans et de la 
vengeance publique ; ils seraient trop encouragés dans leur 
horrible carrière s'ils pouvaient se dire : — Ou bien le succès 
remplira soudainement tous nos vœux, ou, si nous ne réussis¬ 
sons point à rinstant, nous recueillerons du moins plus tard le 
fruit de l'indignation même que nous aurons provoquée, et 
des lois funestes qui s'ensnivrout. Si nous n’écrasons pas d’un 
seul coup nos ennemis, nous n’abîmonfi point en un jour 
leur République, du moins nous leur ravirons, et par leurs 
propres mains , les bienfaits de la liberté; si nous ne pouvons 
les replacer encore sous Je joug de la rojautq ou de la terreur , 
nous les forcerons d’eu reprendre les chaînes les plus dures, 
de suspendre à chaque instant au milieu d’eux le régime cons¬ 
titutionnel , dont l’induence lente, mais trop certaine , finirait 
par ruiner à jamais nos espérances* ~ 

» décroîs donc que ni l’intérêt de la tranquillité publique , 
îii celui delà Coostitntion, ni surtout celui du gouvernement, 
ne réclament la loi évidemment inconstitutionnelle que l'on 
vous propose* Vous ne pourriez l’adopter qu’en admettant: des 
comnientaiies que loules vos lumières et toute votre loyauté 
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repoussent, ou bien quVn violant avec éclat vos obliga lions et 
vos promesses. Je uc saurais pas vous dire de quelle manière la 
Consiitalion essuierait le plasd*outrages, ou par ces interpréta¬ 
tions dérisoires et périlleuses, ou par une transgression moins 
dissimulée. Vous penserez , citoyens tribuns, que toute infidé¬ 
lité est funeste, et qu’il n’est pas prudent d’être injuste; vous 
penserez que les motifs puisés dans les conventions positives (i) 
et dans les maitiraes morales que rexpérience a sanctionnées 
ne sauraient être balancés par des considérations politiques ^ 
Iranscendanies sans doute , mais beaucoup moins vérifiées* Nous 
désirons tous la répression des crimes et la cessation des troubles; 
le gooiernement ii’a point d’autre but, et personne n’est assez 
insensé pour en douter ; mais il mérite ce gouvernement', par 
les*éinipens services qu’il a rendus à la patrie , que nous ne le 
cotidamnions point à exécuter un tel projet. La puissance qui 
convient à son caractère, à son génie, à sa loyauté, c’est la puis¬ 
sance augusie et solide des gouverne mens aimés, respectés et 
contredits* 

n Je vote contre le projet* « 

Opinion" de Ginguené* “ Séance da ii plumose an 0. 

« Tribuns, si le courage des amis de la liberté n’était pas 


([) il J^'ïvais refusé d'abord de r<^meiÈtrc cette opmion au J/omfear, 
ri, sur une demaDde réitérée, je avais consenti qu^èn écrivant sur 
Je manuscrit meme que je priais de me le renvoyer à riQ5tânt,à inoios 
qu'on ne s’engageât H me laisser voir une épreuve. Une lettré que je 
rrriis le lendemain m'apprit que des ordres précis n'avaient pas permis 
de se conformer à cette conf/ention posiüt^e^ 

« Parmi les fan te s | les retranebcmeii.'i, les additions et les transpo- 
aitsonsqiie 1 on a jugé k propos de faire , je ne citerai ici que Pendmit 
oi\ je parle de ParticLc du projet qui refuse le recours en cassation. JV 
d rstingne les trois causes de ce recours , rincompétence , la violation 
des formes et U contravention k la loi. J^accorde qu’a Fégartldca deux 
premières on peut excuser le projet; et on a imprimé dans le Moniteur 
ce que j'aî dit sur ces deux points. Mais je continuaisçn réclamant le 
recours au moins pour la troisième cause ; on a supprimé cela, et Fon y 
a substitué cette phrase, qui ne se trouve en aucun endroit de mon 
manuscrit : ici peut se placer une obseri^ation generale. 

V Et cetift observation générale, que Fon place si bien ici, c’est ce 
qu'on peut lire dans cette opinion (uoy'cz plus haut, page 390 Jl : toutes 
Its fois fj U une institution de ce ^e/ire j etc*; article qui n'a aucune 
liaison avec ce qui concerne le recours un cassa Lion , et dont on ne pou- 
Vi^il pas faire regsortir pins hcureusemviit l'încohértnce qu’en prévenant 
qu '/7 se pfarcit fort ôien ici. 

w U suffirait que le gouvernement fut une fois averti de Fabiis qu’on 
fait dsi caractère offictel qn'il a donné k ce journal pour que noua 
n'ciissiuns plus désormais k noua en plaindre, w (IVoïc de toraîeur. An 9 ) 
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t'jiiouvc deiiiiîâ douze ans Uni cL de üi IVt^quentei vici^ssî— 
ludû5, aujourd’hui plus que jar^iais iüur tcrmetc pourrait dire 
td^rauléc; ils seraient excusables de s’alarnaer. 

» On leur a dit avec so!ennilé que la ré^olufion éiait finin ^ 
on les a flattes de rextinction de toutes les factions, de tous 
les partis ; on leur a vauté la Force d’nu gouvernement qui 
ïFavait plus besoin que d^être juste ; et cependant, tribuns, le 
projet de loi soumis à votre examen est coiiime empreint de 
tons les signes et de tous les symptômes révolulionnaires ; ii 
suppose de toute part des séditieux , des factieux que [es lois 
comiouues ne peuvent atteindre; il proclame enfin do la 
liiaihère la plus afïligeante et la moins équivoque la faiblesse 
du gonveniement, 

« Celte proposition inatleiidue de mettre hors de la Consti- 
.tntion plusieurs'parties de la République , et inêaie , si le gou- 
verfiemeiit le voulait, [a République entière , ne peut être 
expliquée que par l'état de choses le plus extraordinaire, et ïe 
danger public le plus imniiuent. L'examen approfondi de cet 
état J de ce danger et de ces causes devrait donc précéder celui 
du projet de loi ; mais , sans me jeter dans une carrière aussi 
vaste, et, me ramenant plus près de moi, je vais encore ^ je 
ie sens, toucher à dés questions délicates : je le ferai avec 
candeur et avec la conscience des intenlions les plus pures* Je 
crois pouvoir parler sans crainte, certain qu’on ne peut prendre 
ïe langage du ^èïe qui est en moi pour celui de passions qui 
U'en approchèrent jamais , et je ne ferai, ni au pouvoir qui 
propose la loi, ni à vous, mes collègues , qui la discutez , Tiu- 
^ustice de croire que je fais un acte de courage. 

» Je me de^nande d’abord ; qu'est-ce que la France sous la 
Constitution de fan 8? C'est une République démocratique, 
représentative, élective, d'ou le Législateur a en finteiiLiori de 
faire disparaître Les incoovéniens de rélectîon , de la représen¬ 
tation et de la démneratié, en lui en réservant les avanlages. 

Si ces avantages ne lui étaient pas assurés par la Gonslitu- 
tion J n'en doutons pas, le peuple français ne l'eut pas accep¬ 
tée; car c'est pour la destruction des institutions contraires à 
la démocralie , c'est à dire à l'égalité ; c’est pour avoir le droit 
cVélire par une forme quelconque ceux qu'il charge de scs 
pouvoirs ; c’est surtout enfin pour avoir des représenlans , et 
par conséquent pour entendre discuter par eux les lois qui le 
régissent, que ie peuple français a fait une révolulioit et a pris 
les armes* C'est Jacause du régime représentatif contre le pou¬ 
voir d'un seul qu'il soutient depuis dix ans, au prix de tant de 
sang et avec tant de gloire. 

« Dans cette Constitution quel est ensuite le caractère ^ 
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quelles sontlo^ roiiclioiü, quels sotii les Jevoira du Tribiiiiat? 
Jusqu^ù présent, je vous Pavouerai, mes collègues, on me 
parait les avoir très imparfait ornent definis. 

» Nous sommes , a-t-on dit, sons quelques raj>ports , les 
organes, les'iiilerprêtes des vœux et des besoins du peuple; 
sous d^'aulres nous sommes sa lunîière , et en quelque sorte son 
cniiseil d*état- Tout cela nous le sommes sans doute ■ mais 
daus ces définitions on a fait au Tribunal J a partda plus com¬ 
mode ; on a plus songé à ce qu^il lui est bouorable et agréable 
d’étie qu’à ce qu'il est du véritable intérêt du gouvernemenl: 
qu'il soitr qn’à ce que la Conslimiion , faite d'accord et do 
concert avec le chef mcnicdu gouvernement , a voulu qu’il fut. 

U Pour rectifier et pour mieux diriger nos idées à cet égard, 
représenlous-iious un moment ce chef ilKïSïre prêt à se charger 
(Pnn fardeau si pesant, d'une responsabilité si redoutable, 
irautant plus redoutable et moins illusoire pour lui qu'il 
apportait, pour la garantir et la solder, uiie gloire immense , 
inc O 11 lestée et incontestable. 

Cetle mise, la plus forte peubetre qu'oii ait jamais faite à 
te jeu terrible des révolutions politiques > elle ne peut se con¬ 
server qu’autanl qu'elle s'accroît, Ma nouvelle gloire, dut-il 
H se dire, sera désormais dans Tiufluence que je vais avoir sur 
* 1^ Loulieur, Il prospérité, la bonne administration d'un 
» peuple libre. De bonnes lois seront son premier besoin ; elles 
» seeont donc aussi le premier besoin de ma gloire. Pour les 
1* concerter avec moi, avec les deux autres consuls, pour les 
31 rédiger, les présenler.et les defendre, la Constitution, ipn est 
M la sauve-gardc du gouveriicinent en meme temps qu'elle est 
" sa règle, nous douue un conseil nombreux , deslituable à ma 
" vüîoulé ; mais, quelque bien composé qu'il puisse être, 

« composé d'hommes enfin , il sera sujet à IVrreur t d'ailleurs , 

» seuls de tous [es gouvernemens qui existent et qui ont jamais 
1» existé,nous ne serons sans doute exempts ni de nous trom- 
» per nous-mêmes, ni d'être trompés; mais nous aurons là le 
“■ Tribunal, chargé de discuter publiquement les projets du 
» loi; après lui nous aurons-encore le Corps législatif, devant 
« qui il les débattra contradicioirement avec le conseil, et qui 

confinnera ou annulera ses adoptions ou ses actes de rejet. 

3 > Et si après toutes» ces épreuves la loi nous revient adoptée 11” 
” décrétée, nous nous livrerons à son exécution sans crainte 
>3 et sans défiance ; nous serons certains d'avoir conçu et fait 
>3 ]iortcr unë bonne loi. 

33 Dans les lois faites il y en a beaucoup à réformer; surj 
31 plusieurs objets imporlans, il y en a beaucoup à faire qui 
".pourront échapper à notre vîgibnce id à celle du conseil 
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ïi d’etat^ des abus se serotU glisses ou perpétues dans Tad- 
H mîuislratiou ; des améliorations seront évidemment néces- 
y> saires ; et cependant, entraînés par la multiplicité , par la 
H rapidité des affaires, nous ne les aurons pas aperçues. Un 
w vœu du Tribunat nous les révélera; et ce vœu, n*^étant 
>» obligatoire pour personne, nous laissera le mérité de céder 
ït à la voijL et à l’autorité de la raison d^auLrui, quand elle aura 
J) persuadé la nôtre- 

H Environné de toutes les séductions, de tous les pièges , 

» qui mettra le gouvernement à Tabri de quelques actes surpris 
» à sa bonne foi, et contraires à sa volonté constante de faire 
» le bien ? Qui? Encore le Tribunal, sentinelle vigilante que 
n la Constitülion nous donne, et qui déférera ces actes au. * 

« Sénat conservateur s^ils sortent des limiles que la Consti- ' 

w tution meme leur prescrit- » ! 

M Tels furent, n'en douiez pas, tribuns, les motifs de la | 
* coudance du premier consul lorsque, sortant d’une carrière ! 
oii tout pour ainsi dire est action, élan, inspiration rapide, il 1 
entra dans upé carrière où tout est méditation, concentration , | 

prudence ; lorsque , cessant de combattre des ennemis qui 
frappent avec bruit et à visage découvert, il se vit prêt à avoir 
affaire aux champions toujours masqués de Tambition et de 
Tiotrigue.'Voila ce que tout le consulat, ce que îe gouver¬ 
nement, en un mot, se sentit en droit d’attendre de nous- Si 
nous manquons à Tun de ces devoirs que la Constitution nous 
impose, nous le trompons dans son attente et dans ses espé¬ 
rances ; attente, espérances qui sont évidemment les siennes, 
et sur lesquelles il nous est impossible d'* nous faire illusion, 
puisque encore une fois celte Constitution , qui nous prescrit 
ce que nous devons faire, a été discutée par le premier consul 
lui-même dnns loutes ses parties; que, suivant l’expression 
de Tun des conseillers d’état (1), il /’æ marquée du sceau de ! 
son esprit , et qu'il nVst presque pas un de ses articles que le s 
gouvernement entier n’ait du regarder comme contenant pour I 
lui ou un devoir à remplir, ou une prérogative a défendre , ou j 
un appui et un secours à réclamer. 

Eu considérant sous ce point de vue, qui est le véritable, ' 
rexamen et la discussion des lois dans le sein du Tribunat, la 
ligne où nous devons marcher, et dont sous aucun prétexle 
nous ne devrions jamais nous écarter, est tracée. Je sais tout 
ce qu^on a fait pour nous empêcher delà suivre; j’ai vu prêts à 
s’élever des nuages entre lesdilférens pouvoirs qui concourent 
il la confection des lois, et que la Constitution, qui les créa 


(1) fl UuïjLTér , première atmec du consulat de Bonaparte- t> 
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tous, a tous faits iudépendaiis Vuti de l^autre ; j^ai vu dans la 
prcniière session législative de jeux et des chocs de passions, 
inévitables dans la naissance d’un nouvel établissement public ; 
mais cela ne m^a paru rien changer ni à la nature de nos devoirs, 
ni à riotérét bien entendu du gouvernement. 

» Cet intérêt, je le répété , est indubitablement que les lois 
qu’il propose et qu’il doit faire exécuter soient les meilleures 
qu’il est possible : cet intérêt est donc aussi , tribuns , que 
vous en fassiez un examen courageux, impartial et sévère. 
Le devoir de vos commissions n’est donc point de chercher 
comment elles vous les feront adopter , n’est point d’en pro¬ 
noncer devant voiis ï’éloge, mais de vous en bien faire connaître 
et les avantages et les vices. 

» Les vices, une fois démontrés, doivent fixer tonte votre 
attention , non pas, comme on l’a dit, par esprit de contradic¬ 
tion et de chicane , par je ne sais quel sysléme imaginaire d’une 
opposition organisée, mais parce que c’est là le vrai service que 
vous devez rendre au gouvernement, et parce que la Constitu¬ 
tion vous en prescrit iiupérieusenient îedevoir. 

» Vous vous trompere 'peut»-être ; qu’imporleî P^’avez-vous 
pas le Corps législatif pour redresser vos jugeinens ? Le Con¬ 
seil d’état n’est-il pas la pour démontrer votre erreur ? Mais si 
vous faiblissez sur les vices d’une loi, s’ils ne. vous empêchent 
pas d’en voter l’adoption , réduits alors à parler devant les lé¬ 
gislateurs le même langage cjtie parle le Conseil d’état, vous 
les mettez dans rinipossibilite du rejet ; le projet devient loi^ 
mais les vices restent, lis sont bientôt sentis i sûrement ils le se¬ 
ront im^our, et la Bepublique et le gouvernement lui-même 
seront etemeileraent fondés à vous reprocher votre faiblesse. 

« Remarquez J citoyens tribuns, que souvent dans une loi, 
d’ailleurs utile, un petit nombre d’articles, que dis-je î un seul 
article, un seul mot suffit pour donner de justes alarmes et pour 
Ja rendre dangereuse ! Remarquez que, d’après le mode prescrit 
par la Constitution, le rejet prononcé par vous, coTihrmé par le 
Corps législatif, n’a le plus souvent d’autre inconvénient que 
d’obliger le Conseil d’état à retirer un projet de loi, et à te repré¬ 
senter avec les modifications dont la première discussion lui a 
prouvé la nécessité. Comparez cet ioconvéDÎent, et les petites 
conséquences que je sens qu’il peut avoir* avec les conséquences 
fatales et quelquefois irréparables d’une adoption légère ou 
trop indulgente, et jugez vous-mêmes quel est celui des deux 
partis dont le gouvernement, impassible et juste, doit vous 
savoir le plus de gré, 

» En me dirigeant d’après ces principes^ j’entre maintenant 
daus la discussion du projet de loi, Plusieurs des orateurs qui 
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m’ont procéflé à ceüe tribune vous ont fait sentir les memes 
incoïivénieiis Joui |'a\'ais etc frd*ppc ’ jVcarlerai de mon opinion 
ce qui ne serait c|ue des redites j et ce que je dirais sans doute 
ni iiüs bien qu’eux* 

n Un defaut peu important J et qii’iïs ont négligé Je mnar- 
quor, est celui qui sc Ironve dans le titre même du projet. Ce 
titre annonce seulement rétablissement d immbunal erùnineé 
spécial J quoique le projet donne au goiivernenient le pouvoir 
d’établir de ces sortes de tribunaux dans tous les dé|)arlcmeîiâ 
de la République oii il les jugera convenables* Le rapporteur 
de votre commission , qui a senti celle inexactitude. Ta rectinée 
dans te titre de son rapport j sur le projet de loi conaernanl , 
dit-'iJ , rétablissement des tribunaux crimineis spéciaucc» 
Ladéeque ces deux titres présentent au premier aspect, et ritii- 
pression qu’ils font sur l’esprit, est fort diiï'érenle, et comme le 
litre d’une loi e^i fait partie, ceïui-ci m’a paru mériter du moins 
cette légère observation» 

« Du titre de la Joî passons au caractère de l’rnsliîulion 
qu’elle établit. Ce caractère de tribunal spécial^ que de¬ 
vraient avoir les tribunaux: qu’on xhns nropose , ils ne l’ont 
pas, ils ne l’outdans aucun sens* 

« Un tribunal est spécial quant aux délits particuliers qu'd 
juge, quant aux lieux particnlierà de son ressort, quant au 
temps particulier de sa durée î les tribunaux qu’ou ijoinme 
ici S])cciaux n’ont aucune de ces spécialités* 

1» ils n’qot point celle des délits, puisqu’on étend presque 
à tous leur compétence. 

» Iis u’oiit point celle des lieux. Chacun d’eux, il est vrai, 
ne peut juger que dans le département ou it siège; et c*est peut- 
être un autre vice de la loi : maïs on peut les multipüef à 
volonté , ce qui est la même chose que pouvoir en étendre a 
volonté le ressort, avec renfort d’inconvcnieris et de dan¬ 
gers pour la vie, la sûreté ^ la liberté des justiciables. 

Ils n’ont point enfin celle du temps. j 4 près la paix l 
Ces mots u’ont aucun sens lise : la paix , dont le nom est si 
doux à prononcer ; la paix , si bien achetée par le sang et l’in- 
trépiditede nos braves, si bien due à h sagesse , k la lo^aiilé 
de notre gouverneiiieiit, à sa modération dans la victoire , 
combien d’événemens imprévus peuvent en retarder la con- 
cllision î Apres ta paia: générale , c’est bien pis î Rien 
n’indique même encore quand pourront être faites et reçues 
des ouvertures de paix avec cette puissance orgueilleuse qui 
spécule sur Teilbsion du sang , subsiste par la guerre, et eu 
a partout ailiirué les feux. 

» Qui pourrait assigner même par des conjectures la dm te 
























lie 1.1 guerre uiariLime ? Qui oseraÎL aiïirmer i|ü avant f|ii’t-]ïc 
s’eidgncpar îa Inssîltitîc et l'impuissance de ntKennemisj seul 
terme qu’on puisse espercr h leurîi fureurs , d au 1res guerres 
tic se ralliimeroiU entre aucune puissance du continent et la 
IlfpuMiqiie française! Et pend^pt tout ce temps j et deux ans 
encore après?, la Fi ance entière serait soumise aux formes expé- 
dilîVes ct foUd vojn ntes de jngemens. p 1 us qcc prèvôtanx! Pou- 
vons-nous lier ainsi les lepis'atem s qui nous suivront?Pouvoiis- 
nons condamner fa Rèpuliüque à rester , pour un tcjrips réelle- 
nient indélerminéi sous le régime terrible d'une forme de 
procédure extra-légale , extra-conslitutionnelle î 

Par sa nature mêine, une telle mesure ne peut cire 
temporaire, Cest ce qu’avoue dans ses moliTs fOrateur du 
Conseil iVétat, Sans doute, peut-oului répondre ; mais fixe/r 
en donc mieux le temps. 

» La durée de eetle instilulion ^ dit-il encore, doü dire 
eonnuc ; il ne faut poini la jhintlre ou la fi.xer arhilraire- 
ment. Et connaisses-vous rien de plus fictif, rien de plus 
arbitraire ffue do prendre, pour point de départ Je la durée 
nltoriciired’uneinstitnlioTicréée encc moment, un grand évé¬ 
nement politique dont toute la prudence ïmmaine ne saurait 
assigner ni même présumer répocpic? 

» La formation ei organisation du Iribnnaî a paru rassu¬ 
rante à plusieurs orateurs. Elle me le paraîtrait aussi par 
l’amalgame du civil avec le militaire; par celui des juges 
ordinaires, fixes et inamovibles , avec les juges spéciaux, tant 
ni lü ta ires que civils, si je ne voyais le nombre de ceux qui 
inspirent , on en convient, le plus de confiance, c'est k dire 
des jnges ordinaires, en ïiiinorité presque fotcéc, et si, en fai¬ 
sant valoir cette formation, et pour la bien distinguer de ce 
qn’on appelle on n’çiil avoué dans ces d^ niiores 

des vices efiVajans ([ue je ne puis m’empccher de recomiaitrc 
dans les tribunaux proposés. 

» J1 m’est pénible, sons un gouvernement, juste , envi¬ 
ronné de la confiance publique, ami des lois et de la liberté, 
de parler quelquefois comme si nous étions placés dans uïk: 
hYpollièse contraire ; mais quand il s’agit de législation les 
considérations personnelles aux gouvernails , l’estime qu’ou 
eu lait, l’admiration, rattachement même qu’on a pour eux 
disparaissent ; le mot goui^ernement reprend son caractère 
J abstraction et toute sa généralité. 

!» Ce que les commissions extraordinaires ont de plus redou¬ 
table , c’est fpi’elles sont composées d’boinmes dévoués au 
gouvernement, et qu’elles peuvent ainsi n’être dans sa main 
que des iiislrujiicus de î vrannie ou de vengeance. Hé bien , 
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VOUS ne dijsconviendrcz pas que les deux simples citoyens qui 
dans l'article 2 sont désignés les derniers ne puissent avoir 
ee caractère* 

iï Personne ne professa de tout temps plus d’estiine que moi 
pour rétat militaire, etdepu's que les braves qui s'y couvrent 
de tant de lauriers ne sont plus les soldats d^un homme , mais 
les défenseurs de la patrie «t les héros de la liberté, il s'est joint 
en moi â ce senti osent d’estime une sorte de vénération ; mais 
enfin on ne saurait disconvenir que s'il est un état placé par sa 
nature dans la main du gouverne ment, c’est le militaire , et 
qu'il est des circonsUnces, rares sans doute, uniques peut-être, 
et tirées d'une sorte d’excès de gloire et d'éclat guerrier, qui 
peuvent l'y placer plus intimement et plus inévitablement 
encore* 

ï*IL n'y a donc ici de réellement libres etindépendans, quoique 
primitivement nommés par le gouvernement lui-même, que le 
président et les deux juges ; encore faut-^il se rappeler que le 
président est choisi tous les ans par le gouvernement, parmi les 
juges du tribunal d'appel; qu'il est seul enaent rééligible (i), et 
que s'il est inamovible comme juge il ne l’est pas comme pré¬ 
sident. 

*1 Je ne rechercherai point pourquoi, dans la fonnation sup¬ 
posée d'un tribunal spécial dans le département de la Seine, le 
président et le vice président du tribunal criminel ne seront 
pas admis , mais seulement, au choix du gouvernement, trois 
des six juges qui composent les deux sections. Le gouverne^ 
ment y pourra aussi établir un autre commissaire à son choix, 
c’est à dire un autre accusateur public* Cette disposition n’esE 
quefacnUalïve, et Je rapporteur l’a expliquée par la multitude 
des affaires qui surchargent les juges criminels de ce départe¬ 
ment central, et plus encore le commissaire du gouvernement* 
Est-ce la mênie raison qui a fait exclure le président et le vice 
président? Je ne puis trouver de lumières à cet égard dans les 
motifs du projet de loi, qui 11e parlent point de cette diversité. 

» Mais sans insister davantage sur cétte simple observation, 
en voici une plus importante, que personne n’a faite, et qui 
m'a saisi dès le préoiier moment. Dans Tordre même habituel 
de la procédure criminelle c'est une terrible fonction que celle 
de jugé ; les citoyens respectables et courageux quis’j dévouent 
prêtent un serment redoutable* Mais combien de motifs les 
soutiennent dans leur ferme résolution de le remplir! Les formes 
protectrices de l'information, de Tinslrfiction, et surtout la 
coopération du juri les rassurent; le fait^^ ses circonstances , la 


(i) « Loi sur la formation des tribunaux, ariicle 33 . » 
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prcmcditation J i^intcution ^ tout eeJa leur est etranger ; ih 
liront à s'occuper que de TapplicaLion de la peine ; et encore la 
voie de recours en cassation, ouverte aux pYévenus , et prèle à 
réparer Terreur inyoloniaiie commise dans cette application ^ 
leur offre une dernière garantie contre la crainte de leur propre 
décision, 

«J Maintenant on renverse tout cet ordre , et Ton veut con¬ 
server les mêmes agens qui s’y étaient consacrés IPI us de délai, 
plus de séparation du fait, de Tintention, de la peine ; plus de 
formes protectrices de l'innocence ; plus de jurés enfin ; plus de 
recours l Est"-il bien vrai que les mêmes hommes ou se croient 
liés à cet ordre nouveau par leurs engagemens à l'ancien ordre, ou 
veuillent tous s’engager de nouveau sous de si différens aus¬ 
pices et pour des tonctions si différentes? Eu cas de refus de 
quelques uns, et toute coaction étant impossible, quelle 
mesure prendra-t-on ? C'est ce que le projet ne dit pas, c’est 
mênie ce qu'on ne semble pas avoir prévu, et ce qu'il était 
pourtant fort naturel et fort nécessaire de prévoir. 

U Encore si l’espèce de crimes pour lesquels on propose de 
faire sortir les juges actuels des limites naturelles de leurs fonc¬ 
tions était circonscrite de manière qu’ils pussent facilement les 
saisir ; mais, bien loin de là, la compétence qu’on leur attribue 
sous leur nouvelle forme s'étend à une multitude de cas et 
d'especes, excède en quelque sorte celle qui leur restera sous 
l’ancienne, 

J» Comme juges spéciaux, ils connaîtront non seulement 
des crimes commis par des vagabonds, mais du fiât même de 
vagabondage j c'est k dire d'un fait de simple police correc¬ 
tionnelle, d’un fait qui n’est point un délit, qui soumet seule¬ 
ment dès la première fois les prévenus d'un délit d'attroupe¬ 
ment, de voies de fait, de violence , aux peines de cette police. 
On veut donc changer la nature de ce fait, Télever d'un degré 
dans Téchelle pénale , et en fairenon scuïeiïient un délit, mais 
un de ces délits spécialement attribués au tribunal extraordi¬ 
naire i on le veut, puisque on le détache de TartieJe ou Ton 
attribue à ce tribunal les crimes et délits commis par les vaga¬ 
bonds et gens sans aveu, et que dans un articleà part,article 7» 
on ajoute ï il eon/taiira çussidu jaü de i*£tgabonda^e. Ce n’est 
donc point seulement de ce fait comme circonstance aggra¬ 
vante d’un délit , mais de ce fait comme délit qu’on veut saisir 
le tribunal spécial, ^ 

“ On le veut dans ce titre du projet j mais on Toublie dans 
le titre suivant, puisque dans l’article 29, après avoir affecté ' 
hv peine de mort à certains vols, et Temprisonnement aux 
menaces, excès et voies de fait exercés contre les acquéreurs 
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ile5 biens iintioïiauK , on prntioncc que, ql::.^nt outl aulro.'i dëliis 
spécifiés dans le Liire 2, le tri banal sc confonnera ou% disposi- 
lions dti Code pénal ; or le Code pénal ne soumet à aucune 
peine le simple vagabondage* Le tribunal spécial sera doue 
saisi et fréquemment occupé d^un fait qu*il aucun moyen 
de punir j sbi le voulait punir, il irait contre la maxime fonda- 
îuentale et Universeliement reconnue, qui veut que la loi qui 
détermine la peine précède ïa loi qui fixe la compétence ; tl 
punirait meme sans qu’aucune loi eût prononcé aucune peine j 
il s’exposerait eiifui aux plus fatales erreurs* 

» Le rapporteur de irotrc commission a rappelé la définition 
très juste que donne des vagabonds la loi de juillet 179! : ce 
sont ceusc qui , étnrit era état de travailler ^ n'oni ni donii- 
eile ^ ni moyen de subsistance ^ ni métier ^ ni répondans. 
Fort bien ; mais cet ékit de travailler qui le constate ? N'y 
a-t-il pas ïà sourent lieu aux preuves morales qu’admet la 
jushcc ordinaire, et que peut méconnaîîre un tribunal spé¬ 
cial? Ldiomme en état de travailler n’est pas tout homme 
capable de travail ; il faut encore qu’il en trouve ; rien assuré- 
inent de plus dangereux , de plus odieux , de plus vil que les 
véritables vagabonds ; mais il suffit d’avoir habité les campa¬ 
gnes pour savoir combien dans certaines saisons difficiles il y 
a de leurs mâil heureux habita ns qui vont partout cherchant de 
l’ouvrage , cbercUant à échanger leurs sueurs contre l’aliment 
de leur cxistènce-, et qui suent et se fatiguent longtemps avant 
de trouver ce qu'ils cherchent. Que quelque ^rouble arrive en 
ce moment dans le canton oli ils errent, les voilà pris , incar¬ 
cérés , traduits devant le tribunal spécial , et prevôtalcraeut 
jugés, malgré leurs dénégations, leur innocence et leurs 
lanues. 

J'ai dit si le trihunal voulait punir le simple fait de 
vagabondage, et ce n’est point une supposition gratuite ; je la 
fonde sur ces paroles remarquables des motifs joints au projet 
de ldi ; che% toutes les fiadons policées il s'agit moins de 
gouverner cette classe ddiommes (celle des vagabonds et d<fi 
gens sans aveu ) que de réearter o / de la contenir. Pesé» bien 
ces paroles, et vous n’j pourrez voir que la déportation ou la 
réclusion , puisque, sans ces deux significations , elles tfea 
fluraient aucune qui put être relative aux tribunaux qu’on veut 
établir. 

M Si toutes ces craintes sont mal fondées; si, aucune loi 
antérieure ne décernant aucune peine contre le fait de vaga¬ 
bondage, le Iribuhal spécial ne peut leur en infliger, rarticle 7 
est donc au moins superflu; il est donc au moins inutile ot 
illusoire de statuer que le tribunal couiiaîlra de ce simple fai^ 















" JJîiiiioiîrs ùi section i;ri,u;,ic-i;e du tribun,!] cass-(-ort 
aon suivant )ej arlirlc, et ,.6 du projet de loi, 

;«ff£v«e«s rfe compétence rendus par 
inhunal spécial, et y slaluer tomes ajfdires cessantes 

r”’ t'-'bunaux spéciaux vont dis- 

tra.re, s. I ou n;y prend garde, dé toute aJtre affaire! aur, 

^ooaVo !t "*■ * vagabouds et de questions dé 

. gabondage, jiuisque, ce vice social étant malhcnreusement 
i un des plus commnns, cette attribution, donnée aux trTu 

à l’-'nfini iea causes de cïtte 

" S’il est difficile quelquefois au malheureux îournalicr 
arrête comme vagabond de prouver qu’il ne l’est iias^ mémè f 
J» de d..,e„ce de .„„ i„di6'.„, décidé, «“S’à^To^ 
deux cents henes etabhra-t-il ses preuves devant un tribmial 

à ‘ J'to^lr.»e»e 

dsJ» 1 continuant de statuer sur la corn-. 

de! !ou’ ^ ^ tribunal connaîtra contre toutes pcrsoimes 

des vols sur les grandes routes, violences, voies de fait et 

Sexionl^”"**'"’*'''' du délit. II donne lieu à deux 

» Ou s’est effrayé de cette expression toutes personnes 

u'“iSnd‘f^"* ; on a cmint qu’elle 

rese enditaux officiers supérieurs, et même jusqu’aux mem¬ 
bres des grands pouvoirs de la République. Cette craime est 
sans donte exageree; mais enfin l’expression ne suppose aucuue 
limite, et il eût peut-être fallu en tracer * ‘ aucune 

faire f'* reproche qu’on peut 

de “apposer dans le délit des cireoustances^ag- 
Ï1 dont il f^dra que le tribunal connaisse, tandis que 

la ;!X! ^ aucnn’degré 

. S’il est encore une maxime fondamentale et sacrée eu ma 
icro penale, cVst que la peine doit être proportionnraù 
ciime. Oi on présente ici d abord les i^ols sur les grandes routes 
comme un délit suffisant pour que le tribunal spécial en con¬ 
naisse et eu doive juger ; puis les violences , voies de fait et 
autres ctrconstances dont les vols peuvent être accompagnés 
comme circonstances aggrmanles, et elles le sont cii effet- 
mais 11 resnltedes dispositions de rarticle 8combinées avec cell« 
de 1 article ay, que le Simple vol d’une malle ou d’un paquet 

détachés. fm-Uvemeiit d une voiture sur une grande route ,\t le 
vol d uned.iisenceavec tuo/e«eere(wffi^ de/iiit, seront égale.: 
ment du ressort d un tribunal spécial, et seront également pLis. 


xvit. 
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■ L’article fui faut présente une diffictiîl 4 à peu. pm sem-« 
blable, mais qui n’est peut.-être que de rédaclî&n* Voici l'article: 
*1 Le trîhunal connaitra des vois dans les campagn es et dans 
ïî les habitations et bâliniens de campagne lorsqu il y aura 
H effractionfaite aux murs de déluré , aux toits des mai— 
» sons^pories et fenêtres extérieures^otilorsq ue le crime aura 
n été commis ai^ec port d'armes^ et par une réunion de 
* deux personnes au moins. » 

Tt La gravité de cette discussion me défend de relever ^ connue 
je le pourrais, cette expression singulièrement naïve j deux 
personnes au moins; je ne m’attache qu'à examiner le sens de 
i’arücle, 

îi Le tribunal coonaîtra des vols dans les campagnes^ Quoi I 
même des simples vols commis ou dans les chemins vicinaux^ 
ou dans les champs^ prairies, etc. ? Oui sans doute , répond 
Fardcle, car il est certain qu’on Tentendrait ainsi : oui, lors¬ 
qu'ils auront été commis ai^ec port armes et par une réunion 
de deux personnes au moins^ Il connaîtra de plus, et à plus 
forte raison , des vols commis dans les habitations et bdtufiens 
de campagne^ lorsqu’il y aura effraclion aux murs, toits, portes 
ot fenêtres, ou lorsqu'il y aura, comme dans le cas précédent, 
port d’armes et réunion. Ces deux sortes de délits s ont assurément 
fort dilTérenlfs J et pourtant rarticle 29 rend la peine de mort 
commune entre eux. Si c’est, comme je le crois possible, un sim¬ 
ple vice de rédaction, il est au inoius d'une telle importance, et 
pourrait donner lieu à des erreurs si graves, qu’il serait impos¬ 
sible de n'en pas demander la rectiheation. 

lï Peut-être l’intention du rédacteur a-t-elle été de n'attri— 
buer au tribunal que la connaissance des vols dans les enclos, 
habitations et bâti mens de campagne, lorsqid il y a effraction , 
etc. ) mais en ce cas c’est exactement ainsi qu’if devaits'exprî- 
mer, et la maxime de la gradation des peines selon les degrés du 
crime se trouve encore ici compromise parce qu’il ueTa pas fait. 

« Mais une observation ne se présente-t-elle pas à vous 
comme a moi, mes collègues ? On né parle dans ces deux 
articles que de vols faits sur les grandes routes et dans les cam¬ 
pagnes ï on ne met qu’eux dans la compétence des tribunaux 
que l’on institue. 

M D’abord qu’entend — ou par habitations et bâiimens de 
campagne? Sera-ce seulement lorsqu’ils sont isolés? Y com¬ 
prendra- t'-on ou bien en exclura-t-on ceux des simples hàmeaux, 
ceux des villages , ceux des gros bourgs ? Mais ces vols avec 
violence et voiesde fait, ces vols aveccfl'racLion de murs, toits, 
portes et fenêtres, ne se coniraettenl-ils pas tout aussi fréquem¬ 
ment dans les villes? Est-ce du sein des campagnes fCidpment 
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tiù’jls seront devant ces triLunaux redoï2tai)ïes, et de* 
qu’îls seront coîiimis dans les villes ne ressorliront*iJs que 
des tnbnQanji: ordinaires / On verrait donc, par exemple j si 
Pon établissait dans Paris un Iribiuial spécial, on verrait soumis 
à ses arrêts les crimes de vols commis dans les campagnes envi¬ 
ronnantes avec les caraclërcs que la loi définit; et les délits 
nombreux de cette nature qui ont pour théâtre cette immense 
cité, ceux mêmes qui pourraient venir, par des effractions 
nocturne^, braver le tribunal jusque dans le palais où il tiendrait 
ses séances , ne ressortiraient pas de lui ! 

« Cette conséquence va jusqu'à l’absurde, j"en conviens j 
mais oii trouverons-nous dans Je projet de Ici rien qui empêche 
ou plutôt qui dispense de la tirer ? 

On s*est généralement élevé , avec autant déraison que de 
force, contre l'article lo, qui attribue au tribunal spécial, mais 
concurremment avec le tribunal ordinaire , rassassinatprémé- 
tliié. Le rapporteur s'est donné pour justifier cet article une 
peine qui prouve seulenrcnt la difficulté de la tâche qu'il a cru 
devoir remplir. 11 le justifie d'abord fort bien de ce dont on ne 
Taurait pas accusé , de pouvoir être étendu aux rixes , voies de 
fait, violences et blessures fortuites ; mais , sur Je sens réel et 
patent que l'article présente , tous les raisonnemens de son 
défenseur se réduisent à celui-ci : l'assassinat prémédité est ou un 
crime particulier, ou un crime public ; selon qu'il sera Tun ou 
l'autre, cc sera ou le tribunal ordinaire ou le tribunal spécial 
qui en sera saisi ; et cette concurrence n'àura rien d'embarras¬ 
sant, car Lg commissaire du sont ses propres 

termes) aîiaché à run ou a fautre înùunai^ et saisi ddèord 
delà pliiinie et des preuves du délits pourra placer le cou-^ 
paiîle ( il fallait an moins, comme on l'a observé, dire le 
prévenu ) devant i'un ou Vautre tribunal^ suivant esti¬ 
mera la compétence par la nature et les circonstances du 
crime. 

On ne peut pas , il faut Ta vouer , mettre mieux et pins 
évidemment à nu îe vice d'arbitraire , et par conséquent le 
caractère de réprobation que porte en soi cet article. Cette 
évidence est telle quand on a lu l'article, et etîsiiiîe le commen¬ 
taire , qu'on ne pourrait tenter de la démontrer davantage 
sans risquer de l'aiïaiblir. 

» Mats on ne saurait trop observer la position ambiguè et 
singulière où sc tr ouveront souvent le président elles juges du 
IribLitial ordinaire, avertie d'un assassinat par la clameur publi¬ 
que au moment où il sera commis, mais atleiidant, pour savoir 
en quelle qualité iis le poursuivront, que la voix du commissaire 
du gouvemément les en' avertisse , qu'il déclare de son chef 
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s'il ^ a ou non dam Pa&sassiuai, et si cet acte , 

f|uM déclarera prémédité, Cit ou un simple délit privé ^ ou un 
délit public J forcés enfin par cette voix seule à se revélir sur le 
champ de leurs attributions spéciales avec les adjoncLious et tes 
autres formes qu’elle entraîne ; forcés par ceUe seule voiîi de 
s’enfoncer dans ^examen d’un fait aussi difiiciic à recoiiiiailrc 
et à la prénicJitalion de l’assassinat. 

H Je remis justice aux motifs d’bumanité qui ont fait tirer 
en partie du tribunal ordinaire la coinposilion du tribunal 
spécial i mais à combien d’objcclions ne prête pas cette doiddc 
aaturé des juges , parûtgés entre leurs fonctions ordinaires et 
leurs fonctions spéciales, et combien n’en résuke-t-ij pas 
d’iüconvémensî 

» Rien de plus obscur en soi, et malheureusement encore 
rien de moins bien écîairci par le rapporteur, que Tune des 
imporlauLes attributions oc compétence contenue dans 
^article n. Si c’est, et je n’eo doute pas, aîîertrop loin que de 
trouver dans ces niQts,^ltt crime a incendie et de Jht4Sse 
monnaie , la désignation d’un seul crime , tel que le tribu¬ 
nal pùL ne pas vouloir connaître séparément de run des deux, 
c’est donc aussi se tenir dans de justes bornes que de craindre 
que CCS antres mots , du crinie d^emùauchage et de mackl-^ 
nations , ne soient regardes par le tribunal comme désignant 
deux crimes différenSj et qu’il ne croie pouvoir les poursuivre 
soparémeni l’un et Tau Ire. II y a donc ici au juciius un vice 
évident et dangereux de rédâctioü. 

Si {c me penneIs de relever ainsi dans le rapport de votre i 
commission des efforts qui ne me paraissent pas heureux pour 
expliquer ce qui, selon moi, reste obscur, qn’d me soit per¬ 
mis aussi de remarquer le silence total qu’il garde sur nue 
autre disposition împorlaate du même article. Cetle disposi¬ 
tion atlribue au tribunal spécial la connaissance des menaces , 
excès et voies de fait exercés contre des acquéreurs de biens 
iiatiouanx à raison de leurs aKfuisillons. Si jamais ritu 
eut cependant besoin d’explication, ce sont ces derniers mots, 
à moins que l’on u’ait pensé que toute expHcation y serait inuli le. 

» En eflct, comment asseoir la preuve que les excès com¬ 
mis contre un acquéreur de biens nationaux la seront a raison 
même de son acquisition ? Faudra-t-i l eu croire là-dessus ceux 
qui les commettent? Pourra-1 —on en aucun cas espérer 
leur aven? Sur la présomption naturelle qui se présentera 
d’abord, leur dénégation sera-t-eîieadmise? Tout ceïa , encorç 
une fois, est-il assc^^ clair pour que ï’on n’ait pas cru devoir 
l’expliquer; ou plutôt cela u’est-il point îrop ïnviQçîblciycut 
ob?<„:ir p ^iur cnif l’on ait pu e^^pérer de réclaircir ? 




















" Il est nifillieuceuscmejil trop certam que dans plusieurs, 
doparteraeiia ces acquéreurs , c'est à dire ces propriétaires 
legiliiiics , soQt menacés , assaillis, exposes à d’indignes !rai- 
teiiiens ; mais, comme l’a fort bien établi l’an des préopinans, 
quoique ce soit à titre d’acquéreurs de biens nationaux qu’on 
les^atLaque, ce n’est point en cette qualité que la loi doit 1e.s 
]jiotéger et les défendre : c’est en qualité de citoyens et de 
propriétaires; ils ne forment point une classe, ils * n’en doi¬ 
vent pointformer; il ne doitpointyavoirdeclassesdansla Répu¬ 
blique ; et d’ailleurs leurs dangers tiennent à des circonstances 
connues que tems les tribunaux spéciaux du monde ne pour¬ 
raient atteindre ."C’est un mal auquel ii faut d’autres remedes; 
ils sont dans la main du gouvernement, et tout doit fa ire espérer 
qu il y aura recours. 

*> La compétence étendue dans l’article i a aux rasscmble- 
ineiis séthltfitx a aussi excité des réclamations vives et fondées. 
Des rassemblemcus véritablement séditieux tiennent à un 
ordre de délits que le projet de loi ne se propose pas d’atteindre 
dans scs autres disposîf.iorïs* /^orateur du gouvcrnernenl sVst 
trompe sans doute lorsque , pour motiver cet article, U a parle 
iPmsiirrecüori f, d’aîtroupemens d'hommes égarés par des 
Jacrir'uj 7 . Les hicîieux, les séditieux, les insurgés trouvent 
dans d^ütres lois une répressioa sëvére et snJluanle ; mais le 
i O O t scd/(ii^ uæ n’y a P a 3 ce L t e la ti tude effraya n te qu’i 1 p ourra it 
prendre dans Farticlc proposé, 

n Et conimcntj sur quels indices assigner avec certitude à 
iiti rassemblement le caractère de séditieux ? Esl-ce par le 
nombre, parla turbuïeace, parTobjet? Dans lesdépartemeas 
oii Ton aura établi un tribunal spécial ki réunion la plus légi¬ 
time ne prendra t-eïle pas ce caractère, selon IVsprit dont 
seront animés et les autorités locales et les agens qui doivent 
coopérer à la procédure? Dans ta situation critiqué oii Von 
avoue, coDime nous venons de le voir, que sont placés les. 
acquéreurs de biens nationaux, ils ont été réduits dans quel¬ 
ques département h former entre eux des pactes de conservation 
et de garaDtie ; rassemblés dans un cas urgent pour la défense 
commune et de leurs Liens, acquis sous la sauvegarde de la 
loi, et même de leur vie, peut-être leur rassemblemeut sera-t-il 
dénoncé comme séditieux; et leor citation devant le tribuiiaï 
spécial, ne ftit-elle suivie d'aucune peine afflictive, sera 
offerte comme en spectacle à ceux dont la présence n'excite 
que dans trop de lieux de pareils orages, 

** Ceci me conduit a une disposition dont l’obscurité st 
donné matière à des iuterprétatîons diverses, 

> Il nVsipoint dérobé, dit rarlicle i 4 , auj: lois reiatwes 
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émigrés^ îie pourra néanmoins , le tribunal spêciai , 
suspendre VinsIraction et le jugement des procès de sa 
compétence ^ quand meme il y aurait des prêf,^çnus d^émi^ 
gration dans le nombre des accusés. 

» Cet article , selon les uns, esl favorable aux eraigreSy qu^il 
arrache à des lois plus rigoureuses pour leur ouvrir un asile 
dans des procédures moins sommaires, et les sauTer par des 
peines plus douces que celles qu'ils devaient subir. 

9 Selon d'autres, c’est une erreur, et, loin d’étre favorisés 
par cet article, qui exclut toute dérogation aux lois qui les 
concernent, ïes émigrés au contraire se trouvent ainsi soumis 
à des procédures et à de mauvaises chances déplus. 

» Je îfentends pas cela, et Je crois, si Ton me permet de le 
dire, que ceux qui parlent ainsi ne rentendent pas non plus. 

» Je regrette d’être obligé de m’es:ptiquer sur une matière 
qui blesse beaucoup d'întéréls, et d’employer ici des exprès-* 
sions que je voudrais voir bannies de tout code péiiab Eonemï 

S ar principes comme par sentiment d’une peine qui détruit 
ans rhomme un bien sur lequel, selon moi^ rien ne devrait 
avoir des droits, sinon ïa nature, qui le lui donne, je voudrais 
n’avoir jamais à prononcer ces mots terribles , la peine de 
mort, mais enfin cette peine, que notre législation inflige 
encore, est expressément portée , parles lois sur les émigrés , 
contre tous ceux qui rentrent sans de cerlaiues conditions sur 
le territoire de la Képublique. 

n Le soupçon qu’a fait naître cet article me paraît venir de 
ce qu’il n’y est point parlé de la remise à faire par îe tribunal 
spécial des prévenus d’émigration qui se trouveraient envelop* 
pés dans une affaire dont il connaîtrait. Si cette remise ti’est pas 
dans rinlentioii des auteurs de la loi, rarticle, par son obscu¬ 
rité même, excite donc des soupçons fondés; si elle y est, au con¬ 
traire , il faut donc qu’ils le disent, qu’ils s’expliquent enfin de 
manière à ne rien laisser a l’arbitraire, et k tout éclaircir. 

» Je ne reviendrai pas sur le reproche d’obscurilé fait a ces 
deux mots de l'article 1 3 , instruira eljugera Peu l- cr re s’es t-on 
trop appesanti sur ce reproche; mais tout ce qu’on a dit pour 
en réfuter l’excès en justifie le fond. Ce fond est que l’expression 
est obscure et louche ; et l’obscurité dans nu article de loi 
pénale est un motif suffisant de réprobation et de rejet, 

ï* Une omission très remarquable dans ce titre du projet de 
loi, c’est qu’en spécifiant tous les délits dont connaîtra le tri¬ 
bunal spécial on parle toujours des crîïiîineh, et jamais des 
çonipHces. Quel moyen de les poursuivre, de les soumettre h 
la même peine, lorsqu’ils auront fui dans un lieu cii un pareil 
trîbnaal ne sera pas , lorsqu’ils y résideront tnéme, et dans le 
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cas» par exeniplej otiles auteurs, ks madiiiiatcurfi d'un aasas- 
sîîiat prémédité^ classé parmi ks délits publics j leraieDt dans 
liii déparie nient, et que k^urs âge ns seraient pris et jugés dans 
iiïi autre par un tribunal spécial ? Si Tou j réilécliit bien , on 
trouvera là une source de quesUous et de dilUcuités que le 
projet n'a pas prévues. 

J'ai euliri terminé l'exarneu , peut-être minutieux, mais 
Ires iui par liai, et qui m'a paru nécessaire , du litre % , dont 
l'objet est la compélf^nm. Je puis m'être trompé sur quelques 
points, et j'attends que îe rapporteur, qui annonce devoir ter— 
îiiîuer la discussion-.par une réponse générale, me démontre 
mon erreur. Ce n'est pas pour moi une question indifférente 
que csdie de savoir comment, avec une raison assez droite 
et des intentions au-dessus de toute atteinte , j'ai pu voir tant 
d'objecliofis, et des objections si fortes à faire contre tes prin¬ 
cipales dis]iositions de ce litre, qu'elles rendent pour mot le 
projet inadmissible; et comment, avec une raison, de Tesprit, 
des talens que nous reconnaissons tous, et avec des intentions 
que personne ne suspecte, il a pu et il pourra peut-être encore 
ii'cii voir aucune* 

n Je ne m'engagerai point dans une discussion aussi étendue 
du titre 3 , qui régie la poursuite ^ Vinstruction et le ju^e~ 
mentf d'abord parce que, si j'ai bien raisonné jusqu'à présent, 
les dispositions de ce litre , fussent-elles*excellentes , le projet 
de loi ii'cn serait pas moins inacceptable. Quel est son but? 
D'atteindre , de réprimer et de punir certains délits qui mena* 
cent tout l'ordre social. Or, si Ton a mal défini, mal caracté¬ 
risé, mal classé ces délits ; si, comme je crois l'avoir démontré, 
leur dcsigoalion est obscure, leur énumération trop étendue, 
trop vague , et presque indéfinie, leurs qualifications sujettes à 
des extensions et à plusieurs sortes d'erreurs, il importerait 
jîeu qu'on eût Lien disposé comment ils seront poursuivis, 
instruits et jugés. 

n Mais il s'eu faut Lien que cela soit ainsi, et je m'abstiens, 
aillant parce qu'il me paraît difficile d'ajouter comme de 
répondre à l'évidence des défauts graves et nombreux qa'on à 
reprochés à ce litre, que parce que , ces défauts n'y fussen[*-ils 
pas, je croirais encore devoir m'abstenir. 

i> Je regarde donc comme démontré que les formes pres¬ 
crites dans les articles de ce titre sont favorables à l'arbitraire , 
et privent de toute protectioa, de loutë espérance Tinnocent 
confondu avec le coupable ; qu’elles ont subi un parallèle évî-^ 
demment désavantageux avec celles de l'ordonnance monar¬ 
chique de 1670, regardée comme violente et oppressive, même 
avant ^7^9; qoe la suppression de raudition primordiale et 
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lüCûle des ttfmoiiis, prescrite pnr Jo code des deUts et des peines, 
inet déjà na poids énorme dans la [jalanee de ia justice contre 
i mteret de 1 accuse^ et fjue celte suppresiiïon est une consé¬ 
quence necessaire des disnosiliouâ du projet. 

Je regarde comme démontré que, raccusé ne pouvant se 
taîre erilendre sur le jugement de compétence, et rien daris Je 
projet de îoi ne prescrivant que ce iiigement soit motivé , la 
vermcatioa delà compétence atlril>uée au tribunal de cassation 
sera le plus souvent illusoire ; que , le jugement rapide et som^ 
maire auquel procédera le tribunal spécial sans attendre ieaT- 
s ni tût de cette vérification n^étant non plia»' asmjetti à aucune 
forme précisé, signature, exposition de motifs, etc. , tout moyen 
sera ravi, soit aux familles des malbeuremt qui auront injus- 
temeat péri , pour rebabiliter leur mémoire dans Fopiiiion 
iiublique, soit agx juges pour prouver qu'ils ont prononcé selon 
leur conscience et selon justice; qu'à la place de ce vain et 
inutile recours contre le jugement de compétence, iî p;t indis^ 
pensable d'accorder le recours ordinaire contre le jugement 
defiuitif; qm? ce recours peut seul donner quelque espoir à fiuiio- 
cencc, souvent enveloppée avec io crime dans des circonstances 
orageuses; que la privation de es recours entraîne la supposition 
inadiuLSSiMe, et par conséquent efï’rajante, que le trilmual spé¬ 
cial ac pourra jamais se tromper dans lappiicalion de la loi. 

* Je regarde coinute démontre que, meme en prononçant 
sur les seuls jugemens de compétence , tant à l'égard du vaga- 
boudage qne^ des voïs avec eifracüon ou sans effraction, <Jcs 
assasioats prémédités et autres délits complexes attribués au 
tribunal spécial, le tribunal de cassation ou décidera sans 
aucune coQuabsance de cause, ou sera obligé de s'engager 
dans un labyrintbe de questions qu'on aura beau appeler de 
torme, etqui neo seront pas moins de fond; qu'ainsi cette 
mstiEiiLion nouvelle, lancée pour ainsi dire comme une comète 
àu milieu du système judiciaire , eu bouleversera par ses aber¬ 
rations toutes les parties , jusqu'à ce corps indépendant et 
suprême qui, placé au centre, ou , si Tou veut, au sommet de 
ce système , on doit ctre l'iuvioîable régulateur. 

* Je regarde enfin comme démoutré que respëce de rétro¬ 
activité donnée par l'article 3o à tout tribunal spécial change et 
dètenore, à la volonté du gouvornemeut, ia condition de tous 
Jes^accusés ou détenus en ce moment, ou qui pourront Tétre î 
€ fu elle les arrache à leurs juges naturels, les prive de formes 
protectrices, surtout de celles du juri; qu'elle est en un mot 
uue rétroactivité non seulement réelle , mais terrible. * 

vïe ne parle point de l'injuste inégalité qui résultera entro 
(e ^ortfb^s accuses prévenus des niénic^ déHvs, qu'ils so 
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Irouvci ont ikins un ilopartf'iiieul pourvu ou flojiiiurvu cI’uq Jri- 
luiijal sjK'cinl ; Ht de !a uni Itîj)! ica tion rapide de ces tribunaux 
un eulraînera, joint à plusieurs autres causes, le besoin de 
ja:re Uisparaître cttlQ lîié^aütè choquante, 

’ Je tic ])ürio point de ia désuétude où paraît menacée de 
toïuljcr 1 lîîstilunon sactee (Iq juri, instilution qti’ïl faudrait 
doute purger de plusieurs vicescoelractés dans ragitatiou 
ik\i tourrnciiLes revolutiouiiairesj mais que les tribunaux spé¬ 
ciaux , eu se propageant et prolongeant leur existence peu- 
danl plusieurs anures , paiaisseot deslmés à e0acer do notre 
code , et Jiieme ,»si l'on peut , de notre souvenir. 

Je résume eu cepeude mots mou opjuioh surtout cetître. 
]>e même que i*ai dit : les dispositions du titre 3 pour 
a poursuite, rmstrucLiou et îe jugeE„^ent, fusseuNedes exccl- 
Icrilcs , les vices que renferme le titre 2 sur îa compétence 
^auraient, ah.ytiis tnbun&y pour vous défendre d'acccptcr 
a loi; de nieme ^ c^est à dira avec U même sincérité, avec 
une conviction aussi pleine et aussi intime. Je dis ; les arlicles 
isur la compétence , tussenUîls à 3 abri de tout reproebe, ceux 
qm règlent la poursuite , l'iuslrnctioii et îe jugement sont si 
evideirimenl et si énormément vicieux j qu’ils vous en com¬ 
manderaient iuipérieuscmeiLt le rejet. 

■> illais ces deux titres , qui déterminent les atlrîbutious 
et les lo!mes du tribunal spécial , et îe premièr titre , qui on 
fiite i'orgaaisatiou, seraient en vain à Pabri de toute objecïion 
iondee si la création niéme de ce tribunal et son existence 
nont cotitraires à la loi suprême , dont toutes les autres lois 
ue doivent être en tjueùjuc sorte que des êrnaiiatioijs et des 
eonsequeuces ; si elles sont contraires à la Constitution, inal- 
uaLles avec son esprit, impossibles à déduire, malgré (iii’on 
ou ait, d’auetme de scs di.-.positions. Or c'en ce qu’a si clai¬ 
rement et si fortement prouvé celui de nos collègues (Daimmi ) 
mn , toute supériorité de talens à part, se counaît SÛremeiil. 
c mieux en constitution ; qui a été le plus souvent appelé 
a niedilcr sur la nature de ce.s grands pactes sociaux . sur les 
dérivations qui les icitrorccnl, et sur celles qui les tlélriii- 
sent ; c’est un point qu’il a rendu si évident cl si lumineux , 
qui! ne me reste rien à dire, sinon que i’adhère à son 
opinion sur l’inconstitnlioiinalité du projet de toutes les forces 
de mon a^scntimciît de nia raison* 

» J ai entendu faire a cet exceileut discours une réponse 
fi^ngidièrc * on avouait , et je le crois, qu'il nV en a point 
diantre. Cela est fort bien , disait-on , mais il ne propose 
neti a la place. Eh , son devoir j le noire , mes collègues , est^iî 
ic proposer fpiL'îque cîto^e . b)<;Yons-nous accompagupr chaque 
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<Vüiî ? Non Joule, nous ne ïc devons pas ; nous 
ne le pourrions pas sans outrepasser nos limites consttlutiou- 
neües. Nous avons â examiner, a discuter les lois qu’on nous 
propose, non à ]ïroposer d’autres lois. 

» 1 ci, et je sens mieux q ue personne combien il en serai t temps, 
ici pourrait se terminer ia tâche pénible que m’ont fait entre¬ 
prendre le cri de ma conscience et mon amour pour mon pays, si 
je ne me seiitals pressé^ mes collègues, Je donner l’essor 4 quel¬ 
ques sentimens eide m’élever en même temps avec vous de toutes 
CCS discussions de détail a des observations plus générales , 4 de 
plus hautes considérations. 

>• Je ne sais^ mais je vois depuis peu de temps danscc qui 
entoure le pouvoir, j’àperçois meme parmi nous une tendance 
alarmante 4 rétablir deuouveliesclasses d’iiommes qu’il ne s’a¬ 
gira plus que de désigner pour les regarder comme proscrits* 
Dans les motifs du projet de loi, dans le rapport de voire coni- 
inission , dans les discours de plusieurs orateurs, c’est la lie et 
le fond de la nation qu’on nous peint de toutes parts comme 
mise par les habitudes de la révolution eu révolte nécessaire et 
ouverte contre ceux qui veulent ^ finira c’est un vagabondage 
nouveau, plus étendu, et presque universel, répandu dans 
toutes les parties lia corps politique; c’est une portion nom¬ 
breuse de la population, insurgée contre toute espèce d’ordre , 
qui rejette et méconnaît le pacte social, et que par conséquent 
le pacte social, et ses formes protectrices, et ses lois générales, 
et ses garanties doivent rejeter et méconnaîlre a leur four, 

" Si j’en crois les discours de quelques uns des défenseurs du 
projet de loi, le mai, dont personne assurément n’est tenté de 
nier la gravité , ne peut être guéri que par les remèdes les plus 
violeiis, les plus extrêmes, que par une dérogation aux principes, 
et, s’il îe faut, même à la Conslilntion- 
Je respecte assurément les intentions de ces orateurs ; mais 
ils ne savent pas , ou ils ne se rappellent plus oU conduisent de 
pareilles maximes. Ils seraient bien étonnés eux-mêmes de la 
ressemblance de ces assertions avec celles qui eurent cours à une 
époque dont ils sont loin d’être partisans, avec celles mêmes 
des chefs les plus effrénés de la démagogie de 179 J. (i) 

n Telle ii’était point à l’ouverture de cette session du Corps 


(i) rt Oq m’assure que plnsieiits de mes collègues oni été bîeïisés 
de ce passage* Ils aiiraiein raison si j’avaia dit, comme on m’en a 
pitmentaconsH j que quelques opinonsemprifo/edeS phrases et des 
mas imes anX plus effrénés démagogues de C^da supposeridi une 

conformité réJléclim , peu honcrablerpour eux ; mais c’est de ma bourlifl 
que je hs prie d’entendre luca exjïrcijsiQtiB , et non de ce lie d’un atcu- 
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législatif la disposition des esprits ; tel n’était point îe kngage 
du gouvernement. 

Dans ics départemens mdmes qui ont été le thédtre de 
la guerre cii^ile j nous disait—il officieiieTnent , rétablissement 
d^ene gendarmerie à pied acheifera de les purger d\in reste 
de ùrigands accoutumés au pillage et couiferls de crimes que 
rainnisîte jTa pu pardonner. 

:ï Dans les clêimrtemens du midi^ les eléUts sont encore 
mutiipliés , et souventatroces ; mais^ là comme ailleurs^ ils 
sont dus h des scélérats que la gendarmerie poursuit de 
contrée en contrée , et que bientôt elle aura tous atteints, 
n Qui a donc en si peu de jours pu ckanger à ce point Totat 
des choses? , 

w II est vrai que nous avons depuis ce temps reçu la conimn- 
nicatior» ofUcîeUe d’une conspiraLion vaste , audacieuse j soldée 
par For anglais, et tramée pour le rétablissement du troue: 
nous y avons vu les projets les plus sinistres; les jours du pre¬ 
mier consul menacés, sa télé proinise ; les vols de diligences 
orgaïusés sur les routes ; les iulelligeuces des brigands royouK 
eteudues dans toutes les parties de l’c^dLuiriislrdtioii, et jusque 
dans les bureaux delà trésorerie; le port de Brest prés d'é[re 
surpris et de tomber entre des mains ennemies ; toute une ar¬ 
mée contre-révolu Lion naire rassemblée dans Paris, et pré Le à 
frapper; une contre-police élevée contre la police républi¬ 
caine ; enfin, la mort des républicains méditée avec celle du 
premier magistrat de la République. Les cliefide celle conspi¬ 
ration étaient on arretés ou dispersés; mais le fil de leurs in¬ 
trigues ne pouvait-il pas être renoué par d’autres mains , et 
partout ou il y a de l’or pour salarier le crime, ne trouve-t-on 
pas des criminels ? 

H II est vrai encore que la générosité, peut-être trop magna¬ 
nime du gouvernemeul, l’avait environné d’autres périls : Il 
n’avaït cru qu’ouvrir un accès au repentir et des voies plus fa¬ 
ciles à la justification; mais avec le repentir , avec les moyens 
d’une juslificatiori légitime, sont rentrés aussi de toutes parts la 
haine iüfiexible, la soif de la vengeance , mille autres passions 
cruelles , et de nouveaux élémens de troubles , de désordres, de 
dangers publics, 

^ Le gonveruement n’avait cru que rendre aux consciencei 


aateur passionne. J^aî dit en propres mots à la tribnue, oomnnp ÎVcrîâ 
ici : je rt^specle tes intentioifs de ces o-rateurs ^ fai Jii qnV/j seraienl 
hicnétonnés etix-tfirmes de celte oonformiic replie que je n^d seuj 
rtUiHrqnéc ; fai ]ïarlc enfin d'hommes et tFiine époque jonf 

loin d^étre partisans. Oà est donc Ui Faig^rtur? Qù soûl Ks pcrsüiuxü' 
Il tés f w / 
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iitie liberté dont on PAisTÎt espcror qne ceux fj'îii les 
eraicni incapabîes <îabuser, et paîlout dans les campagnes, 
dijmîes villes, tîatis Paris même, le centre des forces Je la rai- 
^ion comme des forces du gouvernement, ïe fanatisme rcjtaît 
do ses cendres, travaille à miner sourdement Tedifice Je la Hé- 
jniblîquc, et même, lorsqu’il feint de se soumettre à ces lois, il 
est en secret, par les moyens dont il dispose, plus fidèle encore 
a Sort alliance antique et naUirelîe arec letrêtie. 

« U est VTai enfin qu’au reste misérable des factions anar¬ 
chistes , qui ont à une fatale époque ensanglanté et bonleve! sé 
la République , s'agitait dans i'onibre, frémissait du retour de 
Tordre, cL menaçait celui dont la main ferme travaille chaque 
jour à le rétablir,; mais cet ennemi, plus furbuîeut que re<Tou- 
fabïe poiirun gouvernement fort, est le seul que sa turbulence 
même dénonce, est le seul qui paraisse 4 craindre ; c’est celui 
sur lequel les deux autres , plus adroits et plus dangereux dans 
leur haine, attirent les yeux du gouvernement tandis qu’üs mé¬ 
ditent sa perte. 

* Toutàcoup éclate au milieu de Paris Texécrable attentat 
du 3 tiivose. Aussitôt, Corinne à un signal donné, ïa même ac¬ 
cusation est dans tontes les bonclies ; le même soupçon , que 
dis-jeî la inêuic conviction passe dans tous les esprits se grave 
dans fous les cœurs; et cependant on se trompe sur ïes auteurs 
du crime î et tandis qu’on s’empresse de poursuivre, d’at¬ 
teindre, de punir le inonsire horrible du a septembre, le 
monstre,plus itorrible peut-être du 3 nivôse, retiré dans soî( 

^ repaire, se OaUe d’échapper o la vengeance , et médite déjà de 
nouveaux attentats* 

li II les méditait eu vain ; il est découvert, saisi, lui et ses 
complices ; il est sous la main de la loi. Le premier consul, 
dont les ennemis les plus acharnés de la République menacent 
la tête , parce que son bras en a étéle déf nseur leplus glorieux , 
parce qu’il e.st près de conquérir la paix aus.sï glorieusement 
qu'il a fait la guerre, parce que ses nobles desseins veulent don¬ 
ner à rifîtérieur do la France républicaine, par une horme ad¬ 
ministrai ion , le même éclat dont il b couvrit au-deliors par 
.ses victoires , est àTabri dos atteintes du monstre ; le gonver-^ 
nement, éclairé sur ses ruses, tTa plus rien à craindre de scs 
fureurs* 

» C’est depuisTépoque désastreuse de cetattenfat qu’une sorfe 
d'exaspération involontaire s’est répandue dans les espriîs, dans 
les mesures, dans les discours. Ne souffrons pas, citoyens tri¬ 
buns,, qu’eJfé s’introduise dans les lois ; les impressions, les nir- 
sures, les discours passcut et s’effacent ; les lois restent , et Ivs. 
effets durable 5 de leur acceptation peuvent faire gémir longtemps 
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” î)a= , ne consrtKoiis ,,as de lots de cir- 

conM.nm;cs. I> as^z Icrnhles e|.ro.,ve.s i.e r,!.„,e„ oiX-elk-s 
fljijins le dniipcr . Conjurons le souvenieinenl , oui s’est lant 
l.oiiorc )us,|u a ce jour par »a moddratio.i, sa justice, s„„ 
respect pour les droits de tous , de continuer;, marcher dans 
.^eUe route, de retirer cette loi, qui sans doute, contre son 
attente , l en tenait sortir , peut-être sans retour 

- Ce U est pas vous , mes collègues, que je veux effrayerdes 
intentions du gouvcrueme.it; c’est lui que j’ose c.itrepVcndre 
d effrayer j,ar des suites possibles, si inau.feslemeut contraires 
a ses intentions t elles sont pures, justes et humaines; ce que 
] ai (lit jusqmci, qeque je vais dire eocore prouve iiivindhle- 
ine .. ijue je le crois. Si je pensais autrement je me tairais ■ ic 
Il aurais point jwrle dans cette cause : les hommes libres savent 
bien quelquefois donner un sens très clair à leur silence. 

*"V ‘I''"*dire, no frapperait point ses 
eniicnii» les plus dangereux, ceux qui reiitouront, le circonvien¬ 
nent, qui cliercheiit à l’aveugler surses vrais intérêts, sur .sesamis 
et seseiincmis ; elle nefrapperait point les vils salaries de l’étran¬ 
ger qui se glissent dans tous les replis de la machine administra¬ 
tive, ni encore inomsces hommes audacieux éprouvés non par des 
Cl mies lüches etdes assassinais de victimes désarmées, mais par 
les danoi s et le caractère féroce d’^megucrred’exter.uinalion: 
c te ne Irapperait doacquode vils hrigaiidsqued’autres moyens 
s lUsent pourrepnmer; et trop souvent, et inéviial.lemlit, 
eue exposerait a confondre avec eux une multitude ou simple- 
meiii égarée ou même tout à fait innocente. 

» Cegouvernemeat a plus de force qu’il ne pense ; qu’il la 
aepioie tout euliere : ncu ne pourra lui résister. Ou’il déploie 
ce le, es lois penales existantes' les plus sévères fij ; cellede 
«.clie braye gendarmeno quidéjâ rivalise avec les troupe.s les 
plus intrépides ; celle des tribunaux nommés par lui, éclairés et 
ïlimiilcs par ses commissaires ; celle même de ces conseils mi¬ 
liaires , moins alarmaiis que les tribunaux proposés, parce que 
l'■ln^s atlribnltons sont plus précises, leurs extensions et leîirs 
eiivalnssemens moins .à craindre; qu’il déploie surtout celle 
lorce morale que lui donneront l’attachement, le dévouement 
vie tous les .arm» de la République tant qu’ils seront sûrs de 
rouver en lu. protection contre leurs eimemis, qui sont les 
eus. Ceci u est point le langage d’un homme de parti. Oue le 
gomernemotitcomprime tous lespartis, toutes les factions^iais 
flue dans .aucun cas , dans aucun lieu de la République ou uc 

ïcll'i loi **'■' • ‘■«'■'S 5,6 « 7 ; la nou- 
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puisse traiter les républicains comme s’ils ne formaient ^qu*un 
parti ! 

» Ahl s’ils en forment un , c’est celnî de îa raison , de la 
justice, de régalité bien entendue, de la liberté amie des lois# 
amie de Tordre , amie des jrogrës et du bonheur de l'espèce 
humaine, amie d’un gouvernement juste, bon, glorieux et 
sage. Ce n^estqu^au gouvernement de la République que veut, 
que peut se rallier ce parti j 'que le gouvernement marche 
donc pour ainsi dire à sa tête , qu"il mette son zèle à toute 
cpreuve, qu’il compte à jamais sur lui, et meme, pour parler 
juste, qu’il ne compte jamais que sur lui I 

». > * - - ■ - (- * * * - ■ • - * . (i) 

H Je vote le rejet du projet de loi. • 

Discours prononcé pur Simeon, orateur du 'Trihunat , 
devant le Corps législatif, — Séance du pluviôse an g. 

^ Législateurs, je ne devrais peut-être pas demander îa 
parole après les développemèns qui viennent de vous être pré¬ 
sentés pour motiver le vote du Tribunatî mais ce n’est pas 
sans raison que la Constitution lui a donné trois orateurs 
auprès de vous* Leur concours, déjà utile quand il ne senurait 
qu’a augmenter la solennité de vos décisions, présente encore 
cet avantage que la diverse manière dont chacun des orateurs 
vous expose Tétât de la discussion préliminaire vous offre plus 
de moyens de vous éclairer sur le décret que vous avez à 
rendre. 

» 11 SC présentera peu de questions plus dignes que Ton y 
épuise tous les moyens conçus pour ia meilleure formation 
des lois* 

D’un côté, la crainte d’attenter à la sûreté individuelle # 
de priver les citoyens de la garantie qu’on a voulu leur donner 
pour leur honneur et leur vie dans l’établissement des juris, 


(i) « P'^r ron descend an ce pour dfS collignes cstimabîf's tt poïif 
quelques répiibUcains dont je prise le ju^emcot autant que je 

retranche 1« di rnier paragraphe de co discours, non h cause des »ppi- 
calions aussi fausses que mah-eilîaotes enxqncUcs il a donné lieuj la 
crainte quVdU s ne pussent se préflenter à quelques esprits , quoique le 
tïiicrs ne ] eût pas meme en tr férues, et qu'elles ne fussent aussi con traires 
à la lettre du texte qti’à linieuiion de Tauleur, a suflî pour m'y eugw- 
mr. Paî fait les diau;^eiï:ens désires par le Tribunal dans quelques 
expressions de cia première partie qu'on a prétendues inconstiLution- 
nehes quoique je pusse à la rigueur les justifier la Constitution à la 
main. Je me crois dispensé de répondre a des altaqiïcs remplies de 
passion , d^injuEtioé et d'aigreur* Le Tribunal Ta fait pour moi. » 
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la pur «lebtesspr la Consliiution .■lir-nit'uic ; de l’autre côté, 
e besoin de pourvoir à la sûreté publique , d’arraclier à des 
liQinmes en guerre ouverte avec la société l’abus qu’ils font 
pntre elle de ses institutions, l’invitatioa expresse que la 
Constitution fait à la loi de la suspendre lemporellement en 
cas de révolté et de troubles ; quel sujet plus capable de mériter 

votre attention, et de vous porter à excuser quelques répétitions 

inevitaLies 1 i ^ i » 

■ Le projet a<ïopte par le Tribunal ne propose des tribunaux 
spéciaux que dans les lieux ou le gouvernejnent les iüg-era 
necessaires. On a demandé pourquoi il u’j eu aurait pas par¬ 
tout ; ou a vu des mconvéniens à ce que daos un département 
les crimes puissent être poursuivis et punis avec plus de rieueur 
que dans d’autres ; ou a fait craindre que le remède employé 
parties attaquées ne rejette le mal sur les parties saines 
» Et si le projet eût présenté des tribunaux spéciaux sur toute 
lasurtace de la EepuLlique, n’est-ce pas sinon avec plus de 
lorce , au moins avec plus de raison , que Ton se serait élevé 
quon aurait réclanié pour les départemens paisibles la jouis¬ 
sance entière de l'institution bienfaisante des jurîs, dont il ne 
faut pas les priver par une précaution excessive, mais seulement 
par une nécessité reconnue ? 

» Si le gouyernenieiit eût redemandé la loi plus que prévô- 

l^le, toute militaire du aguivose an 6, n’eût-on pas dit qu’il 
était temps de se rapprocher de formes moins effrayantes ? que 
plus le gouvernement recevait de gloire de la force des armes 
moins il fallait que cette force s’étendît dans l’intérieur dé 
peur qu’elle ne comprimât trop la liberté civile? El si les’cir- 
cpnstances épouvantaient, écartaient les jurés , ou leur arra- 
Ciiaieiit par la terreur des votes d’absolution; si les juges eux- 
memes avaient besoin d’être encouragés, u’aurait-on pas désiré 
de leur associer de braves militaires qui se rendraient solidaires de 
ieursjugemens? N’aurait-ou pas indiqué un tribunal mi-parti ? 

» Si en déclarant la compétence de ce tribunal à l’égard dé 
toutes personnes coupables d’assassinat, de fausse moiuiaie 
d incendie, de vol sur les grandes routes, de vol dans les cam- 
pagues, avec effraction ou avec armes et rassemblcinent le 
projet s était avise de dire : à moins toutefois que eps assassins 
ces voleurs, ces incendiaires ne soient des membres des priv 
m.eris autorités de la République...., n’aurail-on pas cné à 
4 msuile ou a la démence ? 

« Pour préseoler le projet comme excessivement vicieux 
00 lui a donc reproché de ne pas contenir des dispositions oui 
auraient appe e la plus austère et la plus juste censure, qui 
I auraient reodii véritablement insoutenable. ^ 
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î> Je né forai point le laMoau de la graviîé tics circonsiancos; 
il est sons tous les yeux. On ne saurait nier gu'il existe sur le 
terriloire de la Kepublit|ue un brigandage orgaiiiscj dont les 
progrès sont elFrayans et î’impnniié scandaleuse. L'expériDr(Ce 
nous démontre que noîrc iiisîruclion criminelle , combinée 
pour des temps tranquilles que nos forces ont dû toujours nous 
présenter comme prochains, mais que nos maux ont éloignés, 
ost insuffisante. 

n Qa\avait donc à foire le gouvernemcrif ? Chercher un remède 
énergique qui arrolât les progrès de cetlc gangrène j qui extir¬ 
pât promptement les membres corrompus; qui préservât ceux 
qui scraïent prêts de Fêtre, et ramenât la santé dans Finlérieur 
du corps politique. Plusieurs se présentaient ; les juridictions 
prévôîales d’autrefois, puisqu’on les a nommées ; les tribunaux 
roYolütioiiiiaires , dont personne ne prononce le nom qu’avec 
douleur ou indignation ; les commissions militaires, les couseils 
de guerre , la loi du ag nivôse an 6. 

On a pris ce que les juridictions prévotales avaient de 
bon et de compatible avec le régime présent, et on Fa fondu 
avec ïa loi du nivôse, qui de cette manière s’est Erotivée 
adoucie ; c’est un pas déplus quePon essaie vers Famélioratîon 
des lois lorsqu’on vous en propose une qui marquera , ainsi 
que vous le disait Fora tenr du gouvernement en vous exposant scs 
motifs , le passage des mçsut cs extraordinaires à Forclre coiisli* 
ïulîormel, 

» Ou a cru lancer un trait niorlel contre le projet en disant 
qu’il est calqué sur i’un des établisseinens les plus despotiques 
de Louis XIV. 

i» Louis XIV n’a'vait point inventé les juridictions prévo- 
lales; elles reoiontcut à des temps beaucoup plus anciens, â 
ceux où , comiDc aujourd’hui, la France, désolée par des 
bandes audacieuses, eut besoin d’une justice armée qui leur fit 
la guei re. 

Les juridictions prévolales n’étaient pas essenlieîlement 
mauvaises; elles n'avaient que les vices aïlacbés à notre 
cienne procédure criminelle, et qu’on ne retrouve pas dans le 
projet. La procédure n’y est pas secrète ; Faccusé se défend en 
public, les débats sont ouverts comme dans les tribunaux ordi¬ 
naires ; la compétence , que les prévôts faisaient juger en appe¬ 
lant les premiers gradués qu’ils avaient sous leurs mains, et le 
plus souvent â leur dévotion , est vérifiée d’une manière beau¬ 
coup plus rassurante. 

>1 Les juges du tribunal criminel, membres essentiels du 
tribunal spécial, animés de Fintérêt dont personne ne se défend 
pour son aulorilé liabituelle, seront sur la compétence les 
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lÜçfetASeurs liés de J'accuse, et, Te ramenant en cas de doute dans 
le sem de leur Iribunai ordinaire, ils le rendront aux îurîs. 
Leur jugement, dont l’impartialité est déjà si bien garantie 
par cette circonstance, est encore sujet à un recours en cassa¬ 
tion dont l'accusé n’avait pas la possibilité dans les juridictions 
prévôtales. Ce tribunal, si digne de la confiance dont il jouit. 
Je tribunal de cassations qui n’est ordinairement que le conser¬ 
vateur des formes, devient ici le protecteur des personnes; 
aucunes ne peuvent, sans son attache , rester sonmises an tri¬ 
bunal spécial* 

n On propose donc d'employer un remede qui est de tous 
les temps et de tous les régimes , le droit de la force opposé à 
la force, à une infraction organisée des lol^ , laquelle dégénère 
en guerre et en rébellion ; mais on a tempéré l'énergie de ce 
remède par tons les moyens qui, sans le rendre nul, le rap» 
prochent davantage des principes de noire nouvelle instruction 
criminelle, 

» Le projet est aussi préférable à la loi du 29 nrvoseaniî; car 
dans cette loi la compétence des conseils de guerre dépendait de 
la décision du directeur du jnri, qui, par ses seules lumières et 
sans recours , décidait de ce qui sera maintenant soumis aa 
jugement de six ou de huit personnes* et à Texamen officiel du 
tribunal de cassation. Il y a ici une plus grande garantie pour 
la compétence qui est capitale, puisque d'elle dépend le mode 
d’instruction et de jugement que les adversaires du projet 
regardent avec raison comme si essentiel. 

n La loi du 2 g nivôse assujettissait aux conseils de guerre 
les individus pris sans armes hors d'un rasseiubiement armé 
dont ils avaient fait partie : le projet actuel ne soumet au 
tribunal spécial que les individus qui y sont surpris en flagrant 
délit; il ôte le moyen trop facile d’accuser quelqu'un qui est 
paisible che 2 lui d'avoir pris part à un rassemblement, 

îi C'est de la flagrance, c'est au moins de l'existence cer¬ 
taine d'un corps de délit que naîtra la compétence du tribunal 
spécial * 

.> Quant à sa composilion, elle est encore préférable. Les 
militaires y sont le moindre nombre ; l'accusé y trouve des 
juges qui ont la science et l'espérience de l'instruction crimi¬ 
nelle : peut-être même ne leur aurait-on associé aucun mili¬ 
taire s'il n'eût fallu soulenir leur courage par In présence et ïe 
concours de braves accoutumés à défendle, au péril de leur 
vie, la }>atrie et les lois, et si ron n'eût craint surLout qu'en 
n'appelant aux tribunaux spéciaux que des hommes de loi, ou 
ne parût s'écarter davantage de l'institution du juri. L'intro¬ 
duction de militaires, qui dans leurs tribunaux n'ont pas 
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de juris, marque ici l’exception, et dés fors respecte le 
pl i [ici pe* 

*1 Sous des rapports tous essentiels, ïe projet vaut donc 
mieux que la loi do 29 nivôse : c'est en répondant à d'autres 
objections que je ferai voir que sous aucun rapport il ne lui est 
inférieur. 

Je demanderai maintenant si lors de cette loi du 29 nivosc 
an 6, si lors de celle du i 3 brumaire an 5 nous é lion s encore 
sous le régime révolutionnaire, et si nous n^avions pas une 
Constitution ? Oui, nous en avions une, et, comme dans celle 
qui nous régit à présent, on y lisait : En matière de délies 
emportant peine ajfîieiive ou infamante^ nulle personne ne 
peut être ju^ée que sur une accusation admise par les jurés. 

Jjn P te m ierj u ri dé via re si l \i e casa lion do if être a dm ise 
ou rejetée I le fait est reconnu par un second juri ; et la 
peine est déterminée par la loi appliquée par des tribunauJû 
criminels. 

^ Cela empêcha"t-il que la loi du i3 brumaire nn 5 ne sou- 
mil à la juridiction des InbunauK spéciaux des armées une 
foule de citoyens non militaires de tout état, et jusqu'aux clii- 
rurgiens et médecins? 

Cela empêcha-£"il que la loi du 29 nivôse n'enlevât an 
jun, comme le projet dont il s'agit, la connaissance des vols, 
des mciirlres commis sur les routes et voies publiques, ceux 
faits dans les habitations avec effraction ou rassemblement? 

M On peut donc , sans violer la Constitution, altérer passa¬ 
gèrement, h fégard de quelques crimes qui échappent à la 
répression ordinaire, les formes généraîes d'instruction pres¬ 
crites par la Constitution. 

1» Et si on Ta pu aux années 5 , 6 et 7, pourquoi ne le 
pourrait-on pas encore aujourd’hui ? 

« N'avons-nous pas reconnu, mieux qu'au trefoi s, que toute 
Constitution pour être viable doit avoir en elle un principe 
plus ou moins développé qui la maintienne et la protège ? 

» Ces fiers républicains dont nous avons surpassé la gloire , 
égalé les proscriptions , mais pas encore atteint ni la légis- 
ïationni la politique, les Romains n'avaient-ils pas leur dicta- 
lure? Caoeant consules. 

n Les Anglais, nos aînés en liberté, ne savent-ils pas sus¬ 
pendre leur privilège fondamental, Vkabeas corpus ? 

P Ne sommes-nous pas enfin parvenus à donner un régulateur 
à notre mobilité ?, N'avons-nous pas un Sénat conservateur, 
juge des iiiconstilulionnalilés? 

Désormais elles sont moins dangereuses. 

ï* Je ne veux pas dire pour cela que Ton doive se les per- 
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mettre; mais avec un jjeu moins de risque on peut discuter 
iiiconstituüoanel et ce qui ne Test pas, ce que la 
ConsUtulion a ôté au pouvoir de la loi et ce qu*elîe lui a laissé* 
M L'article 92 de la Gonslitution présente contient à cet 
égard une disposition bien remarquable, qui manquait à celle 
de Tan 3 : dam les cas de j^é^oUe à main armée ^ ou de 
irùubiôs f/ai menacent la sûreté de f Etat,^ la loi peut sus¬ 
pendre dans les lieux et pour le temps f/hCelle ilêierniine 
€ empire de la Consùiuiion^ 

►ï Auparavant, sans cette autorisation, et meme sans aucune 
loi qui la suppléât, le Directoire exécutif pouvait mettre une 
ville en état de siège , ce qui est assurément suspendre la Cons¬ 
titution, puisque c'est mettre une telle ville sous le pouvoir 
luiîitaire* On n'avait pas pensé que cotte dérogation partielle et 
passagère ruinât la Constitution* 

» Maintenant, à celle dictature du pouvoir exécutif, on en 
a substitué une plus sage et moins périlleuse ; c'est la dictature 
de la loi* La Constitution l’appelle à son secours, et lui enjoint 
de la voiler temporairement dans les lieux ou ses instilutions 
bientaisanles, loin d’être assez fortes pour résister à Tabiis que 
des perturbateurs en font, deviendraient en leurs mains un 
moyen de se jouer d'elle. 

« La Constitution a donc marqué une grande exception, 
dans laquelle eUe*mérne s'est mise sous la dépendance de la loi, 
qu'habituellement elle doit régir» 

h Je remarquerai aussi qu’elle a reconnu , comme la précé¬ 
dente Constitution , que les délits des militaires ne peuvent pas 
être jugés dans les formes lentes établies pour ceux des simples 
Citoyens, et qu’elle a indiqué des tribunaux spéciaux. 

» Je vois, législateurs, dans ces deux articles, une auto¬ 
risation plus que suffisante pour la loi qui vous est demandée* 
n Lt d'abord quel est l'esprit de l’article 92 ? Sans doute cet 
esprit conservateur qui veut retirer le bienfait dont on abuse 
trop ouvertement. 

ï» Est-il vrai que ce bienfait doit être retiré absolument, ou 
ne peut î être du tout ? qu'il ii’estpas permis de n'en retrancher 
que la partie qui devient nuisible ? 

» Dire, comme ou l’a fait, que k suspension de la Consti- 
lu 11 on est une aorte d'exliéré dation à temps, une espèce de céré¬ 
monie funèbre sur laquelle il faut s'appesantir d'autant plus que 
l'on doit désirer de la rendre plus rare et plus difliciie ; qu'il est 
bon , par l’universalité de ses eflfets, de s’eu inspirer un grand 
éioignemenl et une sainte horreur, c'est plutôt im trait dont 
1 art oratoire se saisit habilement, qu’une raison propre à déci¬ 
der le sens et l’application de Tarticle* 
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i> Ce H’ait a J’abortl contre ini IHiaage tics legislatiire^ qui 
ont précédé îa vôtre : elles ont autorisé Vêlai de siège ^ qui est 
une stTspensioii parUeHe de la Constitution ; elles ont autorisé 
îa privation des juris pour certains crimes, ce qui était une 
dérogation aux articles 23^ et 238 de la Constitution de l'an 3, 
comme à Tartide 62 de celle de Tan 8 . 

w Quoiqu'on veuille nous défendre de nous appuyer d'exem¬ 
ples , on doit reconnaUrc cependant que les constitutions ne 
peuvent que poser les grandes régies, et la charpente des élals. 
C'est par l'interprétation que leurs auteurs ou leurs gardiens 
leur ont donnée qu'elles se terminent et s'asseîent. Les actes des 
législateurs sont le supplément de ce que les constitutions 
îCont pu prévoir ou dire avec assez d'étendue, Voyez les discus¬ 
sions du parlement d'Angleterre; c'est toujours dans ce qui 
s'est fait que l’on cherche ce qui est permis, ce qui est à faire, 
L'Iiistoiro des actes du roi ou du parlement est le comnientaîre 
naturel de la constitution anglaise. Pourquoi ne trouverions'- 
nous pas aussi celui de la noire dans l'hisLoire de nos législa¬ 
tures et de notre gouvernement ? 

lï On nous demande si nous y prendrons les tribunaux révo- 
luïioriiinifes, les lois des suspects, des otages, et cent autres 
calamités dont il faudrait elîacer jusqu'au souvenir,.. Mais des 
exemples que tout le monde cepousse empccheiit — ils qu'on 
n'en puisse invoquer qui n'inspirent: pas le même effroi? 

Que nous parle-t-on ici des Yergniaux/des Thouret, des 
Malesherbes? D’oii vient celte frayeur qu'oncberche à répandre 
parmi nous et parmi îes citoyens ? 

» Ne dirait-on pas qu'une loi proposée contre le brigandage 
menace tous les Français, et qu'il sera aussi facile de traîirer 
devant les tribunaux spéciaux dos citoyens innoceus , comme 
voleurs , assassins , incendiaires , faux monnoyeurs, qu'il le fut 
autrefois de trouver dans leurs opinions, leur naissance , leur 
fortune , leur profession, de quoi les traduire aux tribunaux 
révolutionnaires, ou les jeter dans les prisons comme suspects, 
ou les prendre en otages ? 

w N'y a-t-il pas dans ces rapproebemens une exagération 
outrée qui les décrédite ? 

L'abus évident que Ton fit trop souvent de l'impérieuse 
nécessité du salut public empêclie-t-il qu'elle ne soit un prin^ 
cipe incontestable qui doit etre réclamé dans les applications 
sages qu'il a eues, et contre lesquelles jusqu'à présent personne 
îve s'etait élevé ? 

n En Tan 5 , 6 et'^ , ne jugea-t-on pas certains crimes sans 
juri ?Eii abusa-t— on contre des citoyens innocens? Hé bien , 
il ne s'agit que de suivre cette voie déjà frayée, et de la rendre 
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]>lus sûre, plus rassurante pour ceux qui doivcuty entrer, 
l'i>uvi’jr à ceux auxquels elle doit rester étrangère. 

» A rautorîté de t'exeniple joignons rexainen de la raison. 

Pourquoi la Constitution, qui permet en certains cas la 
suspension de Ions les droits couslitulionnels, n'aulôriscrait- 
elle pas la suspension de quelques-uns seulement ? 

» Quel est le but de cette suspension ? La conservation ou îe 
re!al>lissement de l^ordre public. Si une suspension moindre 
sullit, pourquoi faudrait-il qu'elle fût entière et absolue? 

y Cest J dit-on, que si elle ue Pétait pas on pourrait à son 
gré dépouiller Jes citqyeiïS , tantôt d^in droit , tantôt d*un 
aïitre ; ôter aujourd'hui les jurés aux accusés, ôter demain aux 
citoyens le droit de fermer leurs portes à des visites inquiKiio- 
riales ; iuleinertir les pouvoirs j rejeter, par exemple , au Tri- 
buiiat ou au Corps législatif, un ou plusieurs articles d'tme loi, 
sous prétexte que si Pon peut y repousser une loi enlière on 
y peut à plus forte raison en refuser une partie. 

II est des règles connues de logique et de législation qui 
réfutent celte réponse ; et quoique l'orateur qui m'a précédé 
Jes ail présenlées, je demande la permission de les exposer à 
ma manière. 

Toutes les lois s’étendent à ce qtii est essentiel à leurs 
intentions. C'est d'après ce principe qu’on admet, pour rem¬ 
plir leurs intentions , Pargumentatioïi du plus au ]uoins , ou 
qu’on la rejette quand elle contrarierait leur but. 

« Dans les lois qui permettent on tire la conséquence du plus 
au moins. Ainsi celui qui a îe droit de donner son bien , jouit 
à plus forte raison de la faculté de le vendre. 

, » Dans les lois qui défendent on tire la conséquence dn 

moins au plus. Ainsi celui auquel la loi refuse le titre decitoyer» 
actif peut moins encore être forictionnaïre public. 

» Mais celte étendue du moins au pins ou du plus au moins 
est bornée aux choses qui sont du même genre que celles dont 
la loi dispose, ou qui sont telles que son motif doive s’y ap- 
pb'ipier. 

ifors de là , et quand il s’agit de clioses de dilférens genres, 
ou telles que Pesprit de la loi ne les embrasse pas , la consé¬ 
quence serait absurde. Ainsi îes lois qui noient d’infamie seraient 
mal appliquées à la privation des biens, encore que l’honneur 
soit plus que les bieiis^ 

ï. On a donc eu raison lorsqu’on a dît que le tribunal qui 
peut réformer ou annuler un jugement ne pourrait cependant 
pas le rendre ou première instance; que le Corps legislatif ne 
pntirrait pas rejeter quelques dispositions d’un projet de loi, 
qiioiqii'iî puisse pins en le rejetant entièrement. Dans ces cas la 
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faculté de faire lelîe cîiose ne saurait comprendre celle d'en 
faire uîie moindre, puisque ces choses ne sont pas de ïnêrae 
nature , et sont spécialement réglées par des principes et des 
dispositions diflérentes. Comment trouver , législateurs, dans 
votre pouvoir de refuser une loi, la faculté de n'en rejeter 
qu'une partie , lorsque la disposition qui contient vos pouvoirs 
vous commande une adoption ou un rejet absolu ? 

a Vous ^e pouvez qu’adopter ou rejeter, parce que des amen- 
demens résultant de refus partiels prendraient sur l'initiative 
et la proposition, qui appartiennent au gouvernement- 

tî Mais je cherche vainement le motif par lequel la faculté 
législative de suspendre temporairement là Constitution serait 
limitée à une sospension totale, ou à une exécution entière* 
n Le Corps législatif pourrait-douc, a-t-on dit, enlever aux 
cîtovens leurs droits pièce par pièce et arbitrairement, 

» Il ne le pourrait pas arbitrairement, parce que je ne pense 
pas qu’une loi soit arbitraire; mais ii pourrait, selon les be¬ 
soins, suspendre tel ou tel droit constilulionnel faisant partie 
de ceux que la Constitutioo lui permet de suspendre en totalité* 
ü II n’y a plus d’inconvénient lorsqu’on a saisi ce principe 
de l’interprétation des (ois, qu'elles s'étendent à ce qui est dans 
leurs intentions , et dans le même genre de choses sur lequel 
elles ont disposé , et qu’elles ne s’étendent pas au-delà, 

i» Il n'y a plus d’inconvénient lorsqu’on veut distinguer ce 
qui, dans les dispositions et les droits constitutionnels, est 
absolument immuable, sans distinction ni exception, et ce 
que la Coustitotion a laissé à la dictature de la loi* 

jï 11 est des choses auxquelles on ne peut toucher sans détruire 
le pacte social, soit parce qu’elles tiennent à son essence, soit 
parce qu’elles ont des racines plus profondes dans les droits 
naturels antérieurs à toute Constitution* Par exemple, sous 
prétexté de sauver la République, aucune loi ne pourrait, 
même temporairement, lui donner un roi, puisque roi et 
république sont deux choses absolument incompatibles, etque 
la République aurait cessé d'exister dès qu’il y aurait un mo— 
narque* 

» Aucune loi ne peut juger , car un jugement est nne déci¬ 
sion qu’applique une loi à un cas particulier, et ta loi doit élre 
une décision générale, applicable à tous ou k plusieurs* Au¬ 
cune loi ne peut autoriser à juger sans entendre et à punir 
sans Juger ; c’est pour cela que les mesures de haute police 
n’apparliennent pas au Corps législatif. 

» La défense et l’examen sont aussi de la substance des juge- 
mens ; mais leurs formes sont dans le domaine de la loi* Elles 
sont arbitraires ; c'4est à dire au nombre de ces^ choses cpii 
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auiaieiit j)U être diirereiTmier»té1aI>Iic& , quipeuvenl ùire olïan- 
gees et même abolies selon le besoin , et sans violer ! ^esprit des 
lois fondamentales et Mordre de la société» 

I» Il est vrai, on l'a observé avec raison, que le juri n’est pas 
dcjneuré ches nous dans îa classe des lois civiles et positives; 
nous en avons fait tni établissement constitutionnel ; nous 
J’avons consacré comme une des pins sures garanlies.de îa 
liberté individiieUo j mais tout ce qui résulte de Ih. c^est que le 
juri est Lors du domaine ordinaire de la loi, etlqaVlîe ne 
pourrait pas l’abroger absolument. Mais qu’est-ce qui Ma 
excepté de la dictature que la Constitution accorde à îa loi en 
certains cas J Et; sous ce rapport, pourquoi ne pourrait-elle 
pas le suspendre comme les antres droits conslilulioiinels ? 

» Pourquoi oe pourrait-elle pas le suspendre seul parmi tous 
les autres ? 

w Oii est la raison pour que la suspension permise soit on 
générale ou nulle ? 

U Une suspension partielle et temporaire n'altère point Mes- 
secce de la Constitution; elle ne contrarie point les vues qui 
Font dirigée lorsqu’elle a autorisé sa propre suspension ; elle 
les remplit au contraire d’une manière plus douce et moins 
effra^^aute. 

» Après tout, qu’est-ce en effet que ce projet de loi ? Une 
loi martiale contre les brigands» 

i> La Constitution a garanti aux citoyens parmi leurs droits 
un juri ; mais consLamineDt elle a mis hors de ce juri les mtii- 
taires, qui servent et défendent la République : comment ne 
pourrait-elle pas temporairement en mettre hors les brigands 
armés qui Mat laquent? 

» Cette analogie seule sulbrait, et elle sullit dans les ans 6 
cl 7 pour la loi du nivôse» A présent elle est appuyée 
du texte précis de Marticle 92 de la Constitution de l’an 8, 
qui permet en ca^ de révolte et de trouble de suspendre ses 
effets» 

n En vain donc on réclame Marticle fis, qui établit les jiiris. 
Il les établit pour les citoyens en général ; Mdrticle 85 en excepte 
les militaires , qui sont traduits a des tribunaux spéciaux : ort 
peut regarder comme des militaires ennemis des hommes qui 
font aux citoyens et à ia République une véritable guerre* 

îï Ainsi que le militaire appartient à des tribunaux spéciaux 
par son étal, de même un individu, avant même d’être con¬ 
vaincu et sauf sa justification , appartient aux tribunaux spé¬ 
ciaux par le fait dont il est prévenu , et qui le classe parmi les 
brigands armes et organisés, 

H L’article 62 établît le jugement par juri comme un droit 
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Gonstilutioimeï ; mais l'article 92 ]>erniel de suspendre Pempire 
de la Cünslilutïon, et par conséquent de ses droits, 

» La possibilité des iribunaux spéciaux est donc prouvée par 
deux exceptions prises dans la ConstiLulion meme, 

» Des brigand» armés et organisés livrent des combats et aux 
citoyens paisibles , et à la force armée qui protège ceux-ci 1 ce 
ne sont pas des criminels î^lés, de» citoyens prévenus de délits 
privés qui n'attentenl qu*indirectement à la rociélé ; ce sont des 
hommes en guerre manifeste. Ils se placent Jonc eux-inêmes 
volontairement dans les lois de la guerre : première exception, 
li L’article 92 permet expressément d’y placer des lieux , et 
par conséquent des citoyens quelconques ; car ce sont les 
hommes, et non des lieux inanimés qui causent les troubles : 
seconde exception, 

w Le juri n’en sera pas moins pour cela une loi constitution- 
neUe, et sous ce rapport immuable, 

U Car J dit un auteur : * Les lois n’ayant de Justice et d’auto- 
■ rite que par leur rapport àl’ordre de la sociéîéj s’il arrive qu’iï 
» soit de cet ordre d’en restreindre quelques unes par des 
» exception» , elles reçoivent ces exceptions sans cesser d’être 
• immuables. Il est toujours vrai qu’elles ne peuvent être abo- 
I* lies J et elles ne cessent pas d’étre des règles sures et irrévo- 
» cables j quoiqu’elles soient moins générales, à cause des 
7 t exceptions qu’elles reçoivent, »» 

Maintenant qu’il est prouvé par l’usage des législatures 
précédentes , par le raisonnement et par le texte de la Gonsti- 
tulîon J qu’il est permis d’élabîir des tribunaux spéciaux par 
suspension du droit constitutionnel du jugement par juris, il 
irie reste à répondre aux objections de détail proposées contre 
les Jispositiûus et la rédaction du projet de loi. Je ne in’occu" 
perai que des plus saillantes. 

^ On s’est plaint d’abord de ce que le choix des départe- 
mens ou il sera établi des tribunaux spéciaux est laissé au gou¬ 
vernement; cet établissement est législatif, a-t-on dit, et le 
pouvoir législatif ne se délègue pas. 

^ Les déparlemens ne pouvaient être désignés ; car ce n’est 
pas tel ou tel département que Ton veut mettre hors du juri, 
mais ceux-la seulement où tels crimes seront commis , et uni¬ 
quement les personnes qui les commet lent. Si les crimes cessent 
dans tel département J plus dctnbun<il spécial dans ce dépar- 
iDtnent ; si les brigands fuient devant lui, et passent dans un 
autre departement, rétablissement les y suivra ; il est mobile 
comme il est temporaire» Ce sont les circonstances qui l’appel¬ 
leront, qui le mettront en activité, ou qui le laisseront oisif et 
k supprimeront. 
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ït a®. IL ii’eàt pas irai que rdïaLlisseïiienl du Inbutial spécial 
soit un acte législatif ; ce qui est législatif c'est rautonsation 
lie rétablir; mais rélabUssemerit cïi lui-méiiie est un faitd'ap* 
p!ica(iou qui appartient au gouveruemetil mie fois que Tauto- 
risalion lui en est donnée par la loi, sans limitation à tel ou 
tel lieu. 

y> La loi peut-elle rautoriser sans limitation? Yoyez celle 
qui vient d'être rendue sur les justices de paix ; leur réduction 
était un acte législatif; vous l'ave» prononcée, et vous ave» 
Lissé l'application et la réduction aux lieux oii le gouverne- 
uient les jugera convenables. 

» Anlérienrenient la loi du 23 nivôse an 8 , qui suspendit 
IVmpire de la Constitution dans quatre divisions militaires de 
rOuest, s’en rapporta au gouvernement; dans les licuûc ^ 
V es Ml dit, auxcfueis le gouverne niànl croira nécessaire 
{Vapplicfuttr cette mesure^ 

Je passe au litre de La compétence. 

II donne aux tribunaux spéciaux la connaissance de-s crimes 
commis par les vagabonds et gens sans aveu, et par les con- 
danniés à peine aiïïictive. 

n Est-ce pour des individus qui ne furent jamais citoyens on 
uni en ont perdu les droits que l'on réclatneraii les juris ? Quels 
sont les pairs des vagabonds et des condamnés? 

n Mais, dit-on, l'article 8 étend la compétence à tontes 
personnes. Toutes personnes trouvent là par opposition 
aux vagabonds et condamnés. Le tribunal spécial a sur les 
vagabonds et condamnés une juridiction personnelle ; il n'a sur 
toutes autres personnes que la juridiction qu'elles voudront 
lui donner par leur fait, en coin me liant des crimes à force 
ouverte , en s'assimilant aux brigands. La compétence naît ici 
de la nature de l'action. Les citoyens qui no commettront pas 
les crimes qualifiés dans la loi resteront sous l'empire et le bien¬ 
fait du juri. 

Les citoyens à qui la Constitution garantit qn'ik ne peuvent 
être poursuivis qu'a prés une autorisation préalable , les hauts 
fonctionnaires, auxquels on n'a pas dû supposer la possibilité 
de se rendre coupables de crimes aussi vils , ne sont pas privés 
de leur garantie ; *e projet n'csprime rien de pareil, et ceux 
fjiii ont dit que ienr garantie leur est otee parce que la loi 
proposée est suspensive de la Constitution , ont été trop loin : 
I lie est suspensive du juri d'iiccusation eide jugement ; elle ne 
frst pas du juri préalable, qui permet ou refuse la prévention 
des bauts fonctionnaires, 

» On a trouvé les aflribulions trop étendues; les tribu— 
lumx spéciaux J a-t-on dit, envahiraient tout, et bientôt 
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les tribunaux ordinaires paiaî Iraient u'ctre que ceux d'ex ce u- 
tïon, 

» Ahl tant mietix , si les tribunaux criminels, sous ï'enipiro 
desquels restent cependant tous les citoyens rpt voudront 
s'abstenir du brigandage, devenaient bientôt déserts! Nous 
aurions cette preuve de plus que le fond de k nation est bon , 
et que les désordres intestins qui la fatiguent ne sont que la 
guerre départi que nos ennemis soudoient dans notre intérieur. 

» On s'est plaint qu’on ait mis au rang des brigands les 
simples vagabonds. On ne les y a pas mis pour la peine f mais 
pour la compétence, et j’en donnerai tout à Theure la raison. 

H On a dit que le vagabondage n'est pas puni par nos lois ; 
on a présentë le tableau touchant d’un journalier cbercbanl de 
l'ouvrage , suant beaucoup avant d'en trouver, arreté au milieu 
dosa y>emble et louable recherche comme un brigand , et con» 
damné à ce litre parle tribunal spécial... C’est ainsi que l'ima¬ 
gina Lion crée des fantômes, les embellit ou les enfle à fantaisie 
c’est avec de telles couleurs que Ton prouverait qu’iï ne faut 
user d’aucune surveillance, de peur qu’on n’en abuse , et que, 
dirigée contre le malfaiteur, elle ne blesse Thomme de bien. 

>t Le journalier, quelque pauvre qu’il soit, a un domicile ; il 
a UD passeport pour peu qu’il sorte desoiï canton* On entend par 
vagabonds les gens sans profession , sans métier, sans domicile 
certain, qui n’ont aucun bien pour subsister, et ne peuvent faire 
certifier de leur vie et mœurs par des personnes dignes de foi. A 
inoiiis de supposer que les membres des tribunaux spéciaux 
seront des idiots ou des barbares, on ne peut s’arrêter à croire 
qu’ils condamneront comme vagabonds d’honnêtes et bons 
ouvriers cberchant de l’emploi. 

De tout temps et partout le vagabondage fut un délit 
conîre l’ordre social ; de tout temps on chercha à le réprimer. 
Les lois delà révol u! ion, quelque relâchées qu’elles aient été 
.sur des points impnrtans , n'ont point élevé le vagahondage au 
rang des actes licites. Les décrets des iG janvier, sG et 27 
juillet 179^ enjoignent à la gendarmerie d’arrêter les mendia ns 
et vagabonds ; ils prescrivent k leur égard rexécution des an¬ 
ciens régiemens jusqu’à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

H Le vagabondage et la mendicité ne se séparent pas, et 
îa loi du aa juillet 1791 , sur k police correctionnelle, auto¬ 
rise ï arrestation des meudians valides pour être statue â leur 
égard conformément aux lois sur la répression de la mendicité. 

» La loi du 7 frimaire an 5 prononce la peine de trois mois 
de détention contre les mendions valides qui, n'ayant point 
de domicile, ne se rendront point dans la commune ou ils 
sont iiés^ 
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w Si Ton jeïnande pourquoi le vagabondage , qui rtatnrelîe-' 
ment n^appariieîit qu’à la police correctionnelle, est attribué 
aux lï’ilninaux spéciaux, nous répondrons : le vagabondage est 
la pépinière des crimes qui iniéstent les roules et les cam¬ 
pagnes; il faut la faire fouiller par les hommes chargés de leur 
sûreté. Un voleur, un assassin qui n’est pas pris en ilagrant 
délit, qui n’est pas dénoncé, pourra au moins être arrêté 
comme vagabonda Le vagabondage sert le plus souvent à la 
recofînaissance que font les brigands des ïieux qu’ils veulent 
assaillir; quand il ne leur donne pas des auxiliaires, il leur 
fournit des espions ; le vagabondage est an rnoins toujours une 
disposition qui menace la société. Dans des temps plus pai¬ 
sibles on IViit laissé aux tribunaux correctionnels ; il est à pré¬ 
sent , par sa connexité avec les vols et les assassinats dont nous 
nous plaignons , une suite nécessaire des attribuions des tri¬ 
bunaux spéciaux. 

w Elles eussent été incomplètes, si, avec les vagabonds, les 
gens sans aveu et les condamnés, recrue naturelle des bri¬ 
gands , on n’j eut pas cottipris toutes les personnes assez viles 
pour se lier avec ceux-ci, porter feffroi sur les routes et dans 
les campagnes; menacer , en haine des services qu’iîsont ren¬ 
dus , les propriétés des acquéreurs des biens nationaux, et jeter 
au milieu de nous de la fausse monnaie. Il fallait bien à chaque 
point, à chaque moyen d’attaque opposer un moyen etficace 
etprompL 

» Les villes, les campagnes mêmes restent d’ailleurs , pour 
les délits communs et privés, sous la juridiction dés tri¬ 
bunaux criminels. J’appelle délits communs et privés ceux 
qui n’olfensent qu’indirectemenl la société, qui sont Telfet de 
vices ou de passions particulières, dont le but n’est pas de trou¬ 
bler l’ordre public. Les tribunaux spéciaux n’auront que les 
crimes publics, c’est à dire ceux ou le préjudice des particu¬ 
liers n’est que l’accessoire du délit, ou le but et l’intention du 
coupable sont d’attaquer directement l’ordre social et de lui 
faire une guerre ouverte* 

» Tl se fait donc , par la nature des délits, un partage entre 
les tribimaux spéciaux et les tribunaux criminels. Ceux-ci 
continueront à connaître des délits des citoyens qui dans leurs 
méfaits recherchent et conservent l’obscurité et risolement. 
Quanta ceux qui voudront y substituer la publicité, l’éclat 
de la force, l’audace des armes et de la violence, ils se lance¬ 
ront eux^mêmes dans les tribunaux que la patrie élève contre eux. 

C’est parce que la mênae audace ne peut pas se développer 
dans les villes, qui leur en imposent par des juoyentsMe police ; 
c’est parce que la guerre des brigands ifest coirimunémeut 
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dans les villes qu'une guerre de ruse eL de chicane , qu'on les 
y a laissés sous la juridiction des tribunaux ordinaires. 

" Cette distinction entre les mêmes délits , mais commis en 
des lieux qui leur donnent un caractère difFérent, fait Téloge 
du projet. Ceux qui en ont déduit un reproche n'ont pas saisi 
le motif de la loi. Laisser sous ïa réjwession des tribunauï 
ordinaires les choses et les hommes auxquels celte répression 
suffit J donner aux rouleSj aux campagnes et à tout ce qui a 
besoin d'une garantie spéciale des tribunaux spéciaux ■ ne les 
donner comme ua remede violent que là oii ils seront com¬ 
mandes par Ja nécessite j voilà le bienfait, l'équité du projet, 
loin que ce soit ou de ses prétendus vices. 

» On reproche à rarlicle iSâ d'attribuer aux tribunaux spé¬ 
ciaux les atlroupemens séditieux î ce n'est pas qu'mon puisse 
s empecher de reconnaître que si quelque chose exige une 
répression prompte , ce sont des ras semble me ns qui ont un tel 
caractère ; mais on trouve que les termes rassemSiemens 
^édideuæ ne sont pas asse^i clairs ; on a poussé les objections 
ji^qu'â craindre qu'on pût prendre pour un rassemblement 
séditieux le rassemblement de propriétaires qui s'uniraient 
comme ii est déjà arrivé, dit-on, pour s'opposer à l'invasion 
ou à ïa dévastation des biens qu'ils ont acquis de la nation. 

» Que ne craignait-on aussi que la défense naturelle , dont 
ce rassemblement est un des actes les plus légitimes, ne fut 
travestie en forfait ? 

^ Chacun, ne sait-il pas dislingner un rassemblement inno¬ 
cent et licite d'un rassemblement prohibé et séditieux? Fau- 
dra"t-il que chaque loi définisse les termes vulgaires dont elle 
se sert de peur qu’on les interprète mal ? Et les définitions, 
composées elles-mêmes de mots qu'il faudrait expliquer et 
défiair, o'augmenteraient-eîles pas à l'infini l'embarras déjà 
assez grand de la législation ? 

» U est des expressions dont le sens légal est depuis long¬ 
temps déterminé ; si les lois nouvelles qui les emploient 
ne changent point ce sens, elles n'ont rien àdéfiriir : la définition 
est dans l'acception usuelle du mot; mais je puis l'indiquer 
ici dans les lois préexistantes , ei qui ne sauraient être étran¬ 
gères à aucun tribunal. 

>1 Le code pénal, auquel le projet de loi se rapporte pour les 
peines qu'il ne prononce pas lui-même, énonce , dans la 4'' sec¬ 
tion du titre i j^s délits contre le respect et l'obéissance du.s 
à la loi; il y place les attroupc-mens , et ïes anroupemens 
^édilieuj^. On le reçut, on l'exéculG sans lui reprocher de 
t \ avoir pas défini tout ce qui est séditieux et totft. ce qui ne 
lest pas* C’est à l'équité, au bon sens des jnris ou des juges de 
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rcc on IUT lire J diaprés îos cïrconstanceiS, cc cfui a le caractère de 
la sedilion , ce qui Ta tVune manière plus ou moins grave, plus 
ou moins excusable. 

>ï Enfin, la loi du 7.7 germinal an 4» article 5, déclare que 
tout rassemblement où se feraient des choses que rarlicle dé¬ 
signe prend le caractère d'un aUroupement sédilieu^^ 

U Ainsi le reproche contre Tarticle 12 du projet, comme il 
i/était pas fondé en raison , a de plus une réponse en fait dans 
les lois précédentes, Je code pénal et la loi du germinal 
an 4- 

» L'article i 3 a souffert de violens débats ; on Taccuse d'ob - 
cnnté. Cependant, plus on est convaincu que le tribunal spé¬ 
cial ne peut connaître que des faits qui lui sont ex pressé me rit 
attribués, plus f obscurité qu'on relève dans Tarticle est dissi¬ 
pée par la certitude du principe qu'on lui oppose. Les mots le 
irilninal inslruira el jugera ne peuvent dès lors se rapporter 
qu’aux Jaùs desquels il est compétent et saisi , et non h ceux 
qui ne pourraient lui appartenir que par une raison d'incidence 
qu’on ne peut lui appliquer. 

» Quelques adversaires du projet ont déploré Tabsence de 
toutes les formes dans le titre de la poursuite et de fins truc- 
lion ; celle d’un mandat d’arrêt après la saisie en flagrant délit, 
ou à la clameur publique; celle de îa copie des procédures ; 
celle des récusations et cent autres. W’est-ce pas se créer des 
chimères pour les combattre? Parce qu’une loi ne dotuie pas 
ce que les lois précédentes donnent déjà ; parce qu’en faisant 
quelques dispositions nouvelles elle ne répète pas les disposi¬ 
tions anciennes , est—elle censée y déroger? Il eut cîonc fallu 
répéter dans le projet quarante articles du code des délits et des 
peines? N’a-t-on pas laissé la nécessité d’un mandat d’arrêt 
quand on n’en a pas dispensé? N’a-t-ou pas laissé le droit 
des récusations lorsqu’on n’a pas dit que cette faculté, bien 
moins de droit positif, bien plus de droit naturel que ne Test 
l’institution des juris, ne serait pas interdite? 

N'a-t-oïi pas tout dit sur la communication de la procé¬ 
dure J sur les interpellations aux témoins, lorsqu’on a dit qu’ils 
seront entendus en présence de raccusé , qu'il aura un défen¬ 
seur, qu’il y aura des débats publics? 

w A-l-on dispensé le tribunal spécial de motiver ses juge* 
mens parce qu’on ne lui a pas enjoint de faire ce qui est de 
droit commun , ce qui est devenu chez nous de la substance des 
jugemens, ce qu’aucun juge ne pourrai tse permettre sans encou¬ 
rir la plus grave responsabiliic? 

îî Serait-ce aussi un vice de la loi de n’avoir pas parlé de la 
forfaiture des niembrcs des tribunaux spéciaux? 
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tt Ütiê objection plus scrieusc résulte de ce que la peine de 
Küort est prononcée pour les vob comme pour les assassinats; 
pour des vols peut— cLrc modiques comme pour des vols iuipof' 
tans* Ouest, dit-on, la proportioii des peines aux délits? Et 
veut-on forcer les voleurs à devenir assassins ? 

ï> La proportion tles peines aux délits est sans doute un 
principe dont rappi:calion est désirable; mais lï faut le com¬ 
biner avec un autre principe, le maintien de l’ordre social ; il 
faut avoir égard a la méciianceté des hommes qu’on veut répri¬ 
mer J et aux leçons de l’expérience* 

• w On consKiëre dans un crime non seulement îe préjudice, 
particulier qui. eu résulte pour la propriété et la sûreté indi¬ 
viduelles , mais l’atteinte portée à la société , la menace faite 
à tous les cilQjens* Le voleur qui dérobe peu eut dérobé beau¬ 
coup s’il eut trouvé beaucoup. 

ïi Dans le vol avec armes ou effraction c’est moins le vol que 
Ton considère que la violence, qui dégénère en état de révolte 
et de guerre, que l’intention prochaine d’assassiner eu cas do 
résistance : et si Ja société éprouve im grand mal des délits 
mémo modiques , comuiis avec ces circonstances , si les 
attroupemens, les armes des brigands la menaceuL des plus 
graves attentats , il faut bien que pour les dissiper , pour les 
désarmer au moins elle prononce contre eux des peines propor¬ 
tionnées non seulement aux préjudices particuliers qu’ils font, 
mais au préjudice général et plus grand que leur audace , leur 
existence armée portent à l’ordre public. 

uO n a ma Iheu reu senient éprouvé que 1 a bel le théorie de Tad ou- 
cissement des peines et de leur classement proportionne] nous 
a peu profité, quoiqu’elle ait été pl us iitile dans queIques con trées 
moins vastes et plus heureuses* Un jour viendra sans doute oii 
nous pourrons en tenter l’essai avec plus de sûreté et des-uccès; 
mais cc qui so passe depuis plusieurs années autour de nous, 
la peine de mort, que les brigands nommés chauJJ'eiirs appe¬ 
lèrent sur eux en l’an 5 , la loi da 2g ventôse an 6^ ont en 
alîûndant résolu la difliculté contre des observations d’ailleurs 
pleines d’humanité. 

lï La compétence du tribunal spécial , étendue sur les déte¬ 
nus pour délits de ses attributions, a mérité un nouveau 
reproche ; c’est, a-t-on dit, une rétroactivité. 

H II y en aurait une eu eiï'etsi l’on n’eût pas laissé ces déte¬ 
nus sous le poids seul des peines plus douces que prononçaient 
les lois qu’ils ont enfreintes. 

ïï On suppose, par une ûefion liumainc, que dans ses spé¬ 
culations le cri nie balance ses gains avec ses risques / qu’il cal¬ 
cule ce qifil lui en coûtera pour désobéir aux lois, taudis que la 
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Justice, plus fidèle que lui à ses pactes, ne veut pas qu’il soit 
puni Cl une pêîne dont elle ne l’avait pas menace. 

» La peine décernée appartient au crime , coitime la récom¬ 
pense promise appartient à la vertu ; mais la forme dans laquelle 
ces peines ou ces récompenses seront distribuées appartient à 
la société, cpii pour l’intérêt général peut y introduire plus ou 
moins de sevente- 

» Les formes ne sont pas, comme la peine, le patrimoine 
du coupable. La loi a dit : nul ne peut (-ire condamné qu’aux 
peines améneiirement prononcées contre son déUt. Elle ti’a 
pas dit : nul ne peut être jugé que dans les formes Établies 

avant son d&tiL 

» Le code dos délits et des'peines apporta des changemens 
dans a forme de procéder; ces changemens furent exécutés 
daj.s les procedures commencées connue dans les autres. 

« Antérieurement, lorsque dans le principe de la révolution 
on ordonna la communication des informations aux accusés 
et qu’on leur accorda des défenseurs, les accusés déjà détenus 
ioLuront de cû bieafaît, ^ 

» On s’est trompé quand on a dit que lors de rinstitution 
pnsteneurç des juns on n’en accorda pas les avantages aux. indi- 
vidus aeja deLenii^. L’erreur dans laquelle on est tombé vient 
de ce que le decret du septembre 1791, qui fixa au i'-'Jan¬ 
vier ,792 la mise à exécution de l’inslitiiliondes jurés, ordonna 
que les procedures et jugemens continueraient à avoir lieu 
d apres les formes actuellement existantes. 

»On ne voulut pas que pondant trois mois et demi les procé- 
diireset jugemens fussentsuspendus en attendant l’introduction 
delà nouvelieforme; mais au i"'’janvier 1792 tout ce qui n’avait 
pas etc instruit et jugé fut réglé par la procédure des juris. 

- A ce point de fait, qui atteste le principe dont l’article 3o 
du projet est 1 application, joignons que la plupart des détenus 
pour crimes spéciaux les ont commis sous reinjiire de la loi 
des conseils de guerre, qui, pas plus que le projet, ne leur 
donne de ) un, 

» Ceux-là ne perdront rien sur quoi ils aient compté lors¬ 
qu ils se rendirent coupables; le.s autres ne perdront que des 
luriiiesque la société ne s’est pas obligée de conserver pour leur 
avantage, qu’elle a au contraire Je droit de changer pour le sien. 

» Une loi est rétroactive lorsqu’elle prive d’un droit acquis 
Des formes qui sont arbitraires , c’est à dire dans le domaine 
du (Iroil positif, des formes qui ne sont pas commencées ne 
sont pas un droit acquis. Ou est jugé dans les formes qui existent 
ai epoque du jugement; on n’est puni que de la peine en vigueur 
lors du crime commis, parce que la peine remonte au crime 
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dont tilD esHa compagne et le corrélatif i mais f insliaiction , 
qui est postérieure au crime , ne saurait remonler au-delà de 
i’époque ou elle commence ; sinon le prévenu d’un crime 
commis à la fin de 1791 , et non prescrit, s’il était saisi aujour¬ 
d’hui , devrait être jugé dans la forme existante en 179^‘ 
lï Enfin l’article 3 [ et dernier a paru donner à la loi une 
durée trop indétermÎTiée, 

îi Malgré les gages quo nous avons de la paix continentale, 
qui sait, a-l-ondil, quand viendra celte paix générale si désirée, 
parce qu’elle n est pas seulement le repos dont onaLesoin meme 
après les triomphes, mais la seule gloire cjni nous reste à acqué¬ 
rir , et la pins belle de nos conquêtes f Pourquoi iie pas nous 
présenter , avant fépoque incertaine d’une paix générale, 
l’espérance d’un traité de plus pour la paix intérieure ? S’il 
faut des tribunaux spéciaux, pourquoi ne pas les créer annuels, 
sauf de les proroger au besoin ?».. 

-i C’es t qu’un terme évidemment i nsuffisanl nVsl point digne 
du caractère d’une bonne législation. La loi du an 

6 fut ammellc ; il fallut la renouveler eu l’an 7* Un remède 
semblable est encore nécessaire, au moins sur quelques parties 
de la Képublique j on ne répare pas en des termes si courts 
les maux qui sont la suite d’imc fermentation de près de douze 
années* 

ti Le gouvernenaent et le législateur , dont les vues doivent 
embrasser le passé et l’avenir , ne se renfermeront donc pas 
dansdes mesures étroites et trop passagères qui les accuseraient 
d’imprévoyance, _ ^ 

T* Ils savent que les armées les plus braves et les mieux discî- 
plinées traînent à leur suite une foule d’hommes accoutumés à 
profiter des désordres de la guerre , rapportant la licence dans 
leurs foyers , respectant peu les propriétés , méprisant leur vie 
et celle des autres : il faut se prémunir fortement contre leurs 
excès. E^ous avons Iriomphéde toutes les chances delà guerre î 
croyons que les derniers et les plus obstinés de nos ennemis, 
qui ont tant de part à nos troubles intérieurs, essaieront contre 
nous les chances de la paix ; qu’ils chercheront au milieu de 
nous des coalisés moins honorables que ceux dont ils éprouvent 
rabandoit. ^ 

n A mes jeux la loi serait moins bien connue si elle n’avait 
pas calculé les suites de la paix. 

Et, si avant la fin des deux années qui suivront la paix 
générale J si, bientôt après la paix continentale, les mesures 
îe gouvernement propose ont le succès qu’il a droit dVn 
attendre , doutez-vous qu’il ne s’empresse d’arracher de dessus 
des blessures cicatrisées un appareil désormais inutile? 
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« li dematide une latitude qui ne laisse pas Ja creînte do 
voir pousser de nouveaux rejetons au brigandage qu’il veut 
extirper; mais il ne s’aslreiïit pas à la remplir; et le jout’j 
s’il peut le devancer, où il n’aura plus besoin.d’excepter per¬ 
sonne des formes lentes et bienfaisantes des deux jnriSj ce jour 
ne sera-t-il pas, pour lui comme pour llmniauiie^ une de ses 
plus belles et plus douces journées ! 

ï> Il ne me reste plus qu’à dire un mot dn regret témoigné 
sur ce que le tribunal spécial jugera sai i recours. 

» II est beau sans doute, il digne des âmes îibéraîcs de 
réclamer des garanties pour ceux mêmes qui attaquent toutes 
celles que Tordre public doit aux citoyens sur les routes et dans 
leurs habitatious ; mais n’y a-t-il pas dans le jugement de com¬ 
pétence une praruie sujïisante pour les prévenus traduits 
au tribunal spécial ? 

H Cominent ^ ajouter encore | ainsi qu’on Ta désiré, celle 
d’un tribunal réviseur ? 

^ î’ Où placer la révision d’un trilmnal mixte, compose 
d’hotnmes de loi et de militaires ? U eût fallu renoncer à cette 
composilmn éclairée et salutaire , et n’avoir que des conseils de 
guerre. Certes un conseil de guerre, même avec révision, 
est plus effrayant qiTua tribunal tel que celui dont nous nous 
occupons. 

« Faudrait-il aller cbercher le révùeur dans le tribunal de 
cassation? Alors le principal but serait manqué; on n’attein¬ 
drait plus celle célérité de répression, celte promptitude de 
l’exemple, qui doivent frapper le crime" d’étonnement et 
d’effroi ; alors les conseils de guerre seraient préférables , et 
néanmoins ils sont bien pins incompatibles avec la Constitution.; 

Dans la nécessité d’user de la faculté qu’elle donne de 
l’abandonner lemporairement, on a dû choisir rabandon qui 
éloignait le moins d’elle, qui civilisait le plus le tribunal extra- 
ordinaire , qui, en ôtant le juri à Taccusé, sur huit juges lui 
en donnait cinq inamovibles, qu’il peut connaître, qui sont 
domiciliés sur les lieux, qui ont Thabitude et la science de 
i’instrucLion et des lois. 

» La fausse application qu’ils pourraient faire de k peine 
est presque impossible. La peine est indiquée par la loi, et la 
nature du délit est constatée avant la condaniualion par le 
jugement préalable de la compétence, qui ne saurait avoir 
aucune antre îiase que la nature du délit; comment alors se 
tromper dans Tapplicatiori de îa peine? 

n Les erreurs très rares qui échappent dans ce genre aux 
tribunaux cnininels viennent des réponses des jurés aux diver¬ 
ses questions qui leur sont proposées sur Tîiiîenîinn et Sur les 
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circamlances. Ici il n"y a point de question que celle que se 
font les juges : est-il coupable du délit que nousavons reconnu 
fonder la compétence de notre juridiction sur sa personne? 

lï Au reste ^ législateurs , est-ce un tribunal à établir dans 
Fordre constitutionnel que le gouvernement demande ? Non , 
certes; mais aux conseilsj aux commissions militaires j à des 
lois qu’il serait forcé d'aller chercher parmi celles qui ne sont pas 
abrogées , et que cependant on doit oublier et regarder comme 
abolies J à moins qu’on n'ait aucun autre moyen, il vous demande 
de substituer un tribunal ; il vous invite à légaliser davantage la 
force dont U faut qu'il use pour le maintien de la sûreté publique. 
Il ne prétend pas que le tribunal qu'il vous propose soit tout a 
fait dans les formes que la Constitutiou a établies pour la dispen¬ 
sation de la justice criminelle ; il vous avertit du contraire ; il 
vous expose que , pour être hors des règles de la Constitution, 
le projet n'est pas contre elle, parce qu'elle a perjnis de s'écarter 
d'elle dans les cas de troubles. 

M Dès lors l'objection tant de fois reproduite, que le projet 
n’est pas conforme aux règles de la Constitution, demeure sans 
force; il faut prouver qu'il est contraire à des règles qui soient 
plus sacrées à la Conslilution qu’eUe-méuie , et qu’elle ne per¬ 
mette jamais d’abandonner. 

ïi II faut prouver que nous ne sommes pas dans la nécessité 
qu’elle a prévue, et pour laquelleelle a autorisé la loi de s'éman¬ 
ciper et de sortir momentanément de la puissance constitu¬ 
tionnelle. 

n Or cette nécessité existe-l-ellc ? 

.1 Ah ! si le lendemain de ce meurtre aussi exécrable 
qu’audacieux , commis sur la personne du citoyen Audrein , 
ancien membre de la Convention nationale (j), on eût présenté 
le projet, peut-être il eût été moins vivement combaitu. 

C'est après avoir pesé ces considérations, ces objections et 
ces réponses , citoyens législateurs, que la majoiité du ïribu- 
nat s’est déterminée à voler l’adoption du projet, 

Discoues prononcé par Français ( de Nantes ), orateur dit 

gouvernement^ ^lepant le Corps législatif. — Séance du 

1 8 pluviôse an g. 

a Citoyens législateurs, après tout ce qu’on a dit sur la 

(i) Et nommé depuis éYcqiiè consûtulionnel de Quimper, En i6oo 
lise rendfiit il son diocèse ; des chouans , ayanl arreté Ja diligence dans 
3aqui:llc il se trouvait avec plusieurs antres ">ersonTieSj le forcèrent 
d^en descendre seul, et, sur sa réponse qu’il tlailbiim Pabbé Aiulmo, 
à qui^ avaient dit les assassins, ils voulaient commuuiquer une affaire 
importflute, Audrein tomba sous leurs coiins. 11 avait vote la mort de 
Louis XVL ‘ 
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inûtièrCj elle serait depuis îoiigicmps opuisee ei on n'eût deiia^ 
turé ia qiicstioo , donne le change à l'opinionj et rendu parcela 
même nécessaires les observations qui doivent rétablir l'une 
dans son état naturel, et rendre à Taiitresa véritable direction* 
» A entendre quelques orateurs, ne semblerait^!î pas que 
le tribunal que Ton propose est investi d'une juridiction uni¬ 
verselle, qu'il embrasse contre toutes personnes tous les genres 
de délits-que, docile à la voix d'un parti, il va juger les 
opinions, les factions, et tout ce qu'il plaira à quelques individus 
d’appeler des crimes d'état! 

3> Eu conséquence de ces craintes, que l'on a ou que Ton aflecte 
d'avoir, l'un voit relever les échafauds ou périrent les Ver- 
gniaux, les Rabaut Saint-Etienne; Tautre s'écrie qu'on va 
mettre en jugement tous les mendia ns* 

» Ma confiance dans les lumières de ceux qui hasardent 
d'aussi étranges assertions après douze années de révolution , et 
sous un gouvernement dont la sagesse et la modération ont 
commandé sans doute l'estirae, est telle qu'il est permis de 
penser que l'audace de ce qu'ils affirment excède de beaucoup 
les b or D es de ce qu'ils croient* 

M Laissons la les déclamations plus on moins oratoires, 
les spéculations plus ou moins métaphysiques dans les 
ténèbres desquelles on a enveloppé la question , et confrontons 
le projet de loi avec l'accusation principale dont on le charge* 
>■ Sur quelle espèce de crime s'étend donc la compétence de 
ce Iribimal? Quelle espèce est-il chargé de réprimer ou de punir? 
Lisez le projet de loi aux articles G , 7,8, 9, qui règlent sa 
compétence* Vous y verrez les i^agabonds y gens sans a^eu , 
les condamnés à peine affliciwc. Et quant a la nature des 
délits, vous y trouvez les x^ols avec fraction , les assassinats 
prémédités^ les crimes incendie , de faux monnoyage^ ces 
machinations pour corrompre les gens de guerre^ les attrou^ 
pemens séditieuse ^ mais seulement dans le cas de flagrant 
délit- 

ï> Qu'cst-ce que ces crimes ont de commun avec les opinions, 
avec les partis? et par quel bizarre effort de rhétorique a-t-on 
pu rapprocher les philosophes dont le glaive barbare de quel¬ 
ques démagogues trancha la vie glorieuse, avec les voleurs qu'il 
s'agit aujourd'liui de punir? 

>1 Osons le dire, ces lois et ces tribunaux qui enveloppaient 
des masses entières, ou qui frappaient ce qu'il y avait de plus 
distingué dans ces masses, appartiennent à d'autres temps, à 
d'autres mœurs, à d'autres gouvernemens* 

îi On ne saurait donc trop le répéter, parce que c'est de toute 
les vérités celle qu'on a le plus tenté d'obscurcir et de faire dîs^ 
paraître; le tribunal n'est chargé que de la connaissance des 
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âéliU matcriek j qiii sont qualifies toîs par cotîos de tous les 
peiipïes , et par la raison universelle; et non pas des délits qui 
sont uniquejuenl dans le domaine de la politique et des partis, 
«t que les variations des temps el des circonstances ont tour à 
tour fait absoudre ou punir. 

î> La France , respectée eS redoutée au dehors, ayant an 
dedans concilié les partis , subjugué les factions étouiré 
les guerres civiles, est cependant encore tourmentée, eiisan^ 
glantee par des bandes de voleurs qui infestent les grands 
cheniins, et portent la désolation dans les campagnes. 

1* La nation entière dénonce rimpuissaiice de ses lois ; elle 
en demande de j>lus sévères et des forjnes plus rapides : les 
tribunaux eux—memes invoquent une autre jurisprudence. Le 
gouvernement, chargé de veiller à la sûreté de tous, propose un 
projet de loi. * 

w Provoque par le Tribunat lui-méine, ü est d'abord accueilli 
avec laveur ; n^ais bientôt on I enveloppe de mille ténébreuses 
combinaisons; on se permet les suppositions les plus gratuites; 
on cherclie à répandre les craintes les plus injurieuses : à cûté 
de la bonne foi qui soutient avec candeur une opinion qu'elle 
croit juste, on^ entend les déclamations les plus passionnées- 
Mais bientôt s écroulé 1 échafaudage sons le poids duquel on 
avait enseveli le^projet de loi ; et lorsque les cnlunnnures dispa¬ 
raissent , et qu on 1 examine avec une linmcrc qui le fait voir 
tel qu il est, on rccontiail qu'il n'y est question que des voïenrs 
et des assassins, de cette espèce d'hommes qui dans les guerres 
civiles a fait l'apprentissage et pris i'habiiudede tous les crimes; 
on voit que ce n est plus, comme autrefois, un parti qui veut 
en écraser un autre, mais que c’est la nation entière , la nalioa 
grande et victorieuse, qui, après avoir triornplié de tous scs 
.onnemis, veut encore se délian asser des brigands qui menacent 
toutes les propriétés et toutes les vies. 

Que l’on cite un seul peuple qui, après une longue révo¬ 
lution , ait pu par les lois ordinaires conlenîlr celle espèce 
d'hommes. Le fait seul de l'armement et de force ouverte ne 
les rend-il pas, par la nature des choses, justiciables dès conseils 
de guerre ? et, par leur état habituel et hostile contre fa cité , 
ïie se placent-ils pas hors de son sein, hors de ses lois ordinaires, 
pour se soumettre à une juridiction particulière? 

» Que l'on descende pour un moment des sommités nébu- 
Jeuses de ces théories (où l'on est tellement élevé qu'on n'aper- 
. coït plus nen de ce qui se passe sur la terre ) dans les prisons 

. ou sont entassés ces cires féroces. Ifs font passer l'efiVoi jusque 

Jspectacle journalier du crime aurait 
QU endurcir : ils n ont pas sculeineut cessé d'apparlenir à la 
vile J mais encore à l'espece Lumaioe. 
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w Ce Ilàs avec U mc^apliysifpe ni <î*ingcnicuscs hypo¬ 
thèses (jue vans |inrgccc7. les grandes routes, que vous inspirerez: 
la coullaiicDaux voyageurs, que voua rassurerez le repos des 
famiilas. 

T» N'est-ce donc pas assez de la rude expérience que nous avons 
faite pendant dixans sur Tabusde ces abstractions qui supposent 
tous les hommes bous , sensibles , désintéresses, sans vouloir 
commencer un nouveau cours de ce genre ! et ii*est-il pas 
temps de revenir aux, maximes pratiques d'un sage gouver¬ 
nement, qui veut assurer la paix de tous les citoyens par la 
punition tîe tous les assassins ? A moins d'etre absurde , le 
gouvernement peul-iL vouloir qu'ou ressuscite les querelles de 
parti, qu'on fasse la guerre aux opinions politiques , et redou¬ 
bler ainsi tous les embarras de sa propre administration, rompre 
cette harmonie qui coinmcnce à régîier entre tons les citoyens^ 
et qui est Pouvrage de sa sagesse et de sa justice, et renoncer 
ainsi à Pamour , à la confiance universelle , seule récompense 
des grands caractères, quî, supérieurs aux Euctuations passagères 
des partis, voient la postérité s’avancer, cl se placeol toujours 
avec leur couscieiice en présence de Phistoire ? 

M Cependant le ])rojet do loi que nous préseutom a été ap¬ 
pel é préface d*un noui^eaii code réifolutionnaire. -.. (i ) Mais 
ne poarrait-on pas , avec plus de justice, appeler la satire 
qu’on en a faite préfivc du code d'une noelle Jrcadie^ 
oU tous les projïriétaires sont tranquilles, tous les citoyens 
sont en sûreté, et oii, en conséquence de cet heureux état de 
cliüses , c’est ia métapbysique qui dicte les loisj et les méta¬ 
physiciens qui gouveriientî 

w Un orateur (Daunou) nous vante aujourd’hui les gou- 
verucmüJis couîredits^.. Le jirincipe est incontestable; mais 
un peut regretter que PappîicaLîoji en soit si tardive, lors¬ 
que tant et Je si larges textes la rendaient dans d’autres temps 
si jirécieiise et si nécessaire I Quand des fautes graves ren- 
daTcnt notre situation au dehors et au dedans périlleuse 
et presque désesj)érée, oa accordait , ou provoquait des com¬ 
missions iiiilitaires ; et acLuellcineiit, que les sucées du gou- 
vernemCîiL oui surpassé les espérances meme les plus exa¬ 
gérées , on refuse jïonr le tnéme genre de délit un tribunal 
plus civil que militaire , organisé avec des formes centjbis 
plus do U Cff s et plus rassurantes l 

T» Apres tant de mesures rcvolutiomiaires provoquées, con¬ 
seil fies , sanctionnées même sous Pempire d'une Constitution 
ahjis établie, on ne conçoit pas le triste courage qu’on a 
de se metU’fi aujouréniui av'ec soi-meme dans une coiitradic- 


( 1 ) Foyer plus haut, pag^ aSo. 
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tion si frappante , ni ce que peuvent signifier ces ostenta¬ 
tions dune délicatesse qui, si elle n’est pas affectée, est 
du moi ns» bien tardive ! 

» A la distance où il est de nous, l’étranger pourrait 
pieudre ces jeux, dont l’auiour-propre remplit quelques 
pages de nos journaux, pour une ojjposition de quelque 
consistance , pour un désir secret de laisser accabler le gou¬ 
vernement sous le poids des crimes qu’il ne pourrait réprimer 
ni punir; mais cette erreur serait bien grossière ; le gouver- 
neipent, assis d’une manière inébranlable par la volonté du 
peuple, continuera de répondre à sa confiance. 

» Citoyens législateurs , le gouvernement vous déclare par 
notre oreaneque les lois actuelles sont impuissantes contre ces 
hordes de brigands qui désolent la France , et il vous en 
demande de nouvelles. Dès ce moment il a rempli son devoir, 
et c est actuellement à vous à prononcer dans votre sa'fesso 
une decision sur cette matière importante. » ° 

II. 

Clôture de la Sessiopt. — Discours prononcé au Corps 
législatif par L^caée , conseiller d’état.—Séance du 3o 
î^entosG an q , 

« Citoyens législateurs, au moment oîi vous vous réunîtes 
pour commencer cette session, vous recormtites que depuis 
Je lo germmaï dernier la situation politique de la France avait 
éprouvé les cLangemeus les plus lienrenx; que les moyens 
emp/ojes pour ramener Tordre dans toutes les parties de Tad- 
mmistration intérieure de TEtat avaient été couronnés par 
detonnans succès, et que nos armées, par leurs hauts faits, 
avaient dépassé les espérances que leur indornptaLle valeur , 
legenie de celui qm les dirige et Tbabileté de ceux qui les 
commandent vous avaient fait concevoir. Cependant vous 

reconnûtes alors, et le gouvernement en convient avec fran^ 

cfuse, que le peuple français ne jouirait d^uii bonheur certain 
que lorsqu il aurait fait accepter à fEurope une paix ferme 
et durable, et quhl aurait donné à sa Constitution des déve- 
loppemens, à son commerce de Tactivité , à ses finances de 
1 ordre, a ses créanciers de la confiance , à la police de îa force, 
aux tribunaux criminels de Tcnergie , et à la justice civile de la 
Simplicité* 

n Tels étaient , citoyens législateurs, les besoins et les vmiix 
du peuple français. Si tous n’ont pa.s été entièrement satisfaits 
pendant cette session ; si , malgré les soUicitiidcs du gouverne¬ 
ment ; SI, maigre votre ïèlecL votre dévouement à le seconder ; 

SI, maigre 1 hetireuse harmonie qui s’est coiistammeut soutenue 
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entre les grandes autorités de TEtatj nous n’avons pu frapper 
le but que nous nous étions proposé, nous nous eu sommes 
cependant assez sensibîemcut rapprochés pour convaincre la 
nation française que sa Constitution est digue de son amour ^ 
ses lois de sou respect, ses magistrats de sa confiance et de son 
es Lime ; pour la convaincre que chaque année sa liberté deviendra 
plus solide, ses propriétés plus sacrées , sa gloire plus grande, 
ses jouissances plus nombreuses ; pour prouver à L’Europe que 
nul peuple mesl plus que nous terrible dans les combats , 
modéré apres la victoire, et digne d’avoir des alliés et des 
amis, 

» Tels sont en effet, citoyens législateurs, le caractère et 
resprît des lois que pendaut cetle session vous avez données 

auxFrauçais. i k t 

M Le mode que vous avez adopté pour former les listes de 

notabilité conserve feus Les avaulagés du régime électif sans 
présenter aucun de ses inconvénieus; il offre encore un exemple 
niémorabîe de votre reconnaissance envers les boiiimes qui se 
sont dévoués au service de la patrie, 

La loi sur l’établissement des bourses rendra au commerce 
Tac Lï vite , la considération et la bonne foi, qui seules peuvent 

le faire prospérer, ^ ^ ^ 

ïp La restauration de Lyon , qui d’ailleurs ^tait un acte de 
justice rigoureuse , concourra puissamment au meme but j il 
en sera de même de rachévement du canal d’Aigues-Mortes, 
de la construction des ponts da Paris, et des disi^sitions que 
vous avez faites pour les concessions des mines. Ces dernieres 
lois sont encore remarquables, parce quMles prouvent qu il 
existe en France de grands capitaux ; que la confiance y renaît, 

que Tesprit public s’y développe, 

lî En augmentant les revenus des hospices civils, en leur 
facilitant les moyens d’améliorer leurs, propriétés, vous avez 
iKtyé une dette sacrée, et sans doute vous raviyerezdans le cœur 
des Français cette sensibilité aux maux d’autrui qui fut toujours 

leur partage* , , - t > 

» Les armes avaient conquis le territoire qui borde la rive 
gauche du Rhin; vous en avez conquis les habitans en es 
affiliaut à la grande familles bientôt la sagesse de vos lois et les 
soins du gouvernement en feront de vrais Français. 

n En réduisant le nombre des juges de paix, en les debar¬ 
rassant d’une partie de leurs attributions, en adoptant pour 
leur nomination des formes populaires et simples, en remp 
plaçant les assesseurs par des suppléans, vous vous etes assures 
que cette mtéressante magistrature sera constamment exercee 
dbme manière paternelle, et par des liommcs qui réunir ont 
les lumières à la probité* 
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«n. "“’ï tribunnux .pécir.„x In paix in«!ric«rr, 

«n. larpelle les frmts de la pmx avec l’élraagnr cassent olJ 
moins doux. Ces tribunaux , créés pour intimider la iiuilveil- 

iri'^V^ Finir le crime sans alarmer l’innocence, atteindront 
le de Jeur institution* 

fait un grand pas vers la perfection de la justice 
cr ininel e ordinaire en conliantà des mains ditïerenles l’accu¬ 
sation, lo_ jugement et l'application de la peine : vous ave* 

cbarZvdM “"T" r niagistralure uniipicment 

Cüargee de la rechercbe et de la poursuite des délits 

H Us lois sur les finances rendues pendant cette session 
contribueront non moins puissamment à la félidtté des Français 
.. La nouvelle administration forestière emploiera moins de 
bras, consommera moins de fonds, et fera beaucoup jdus jiour 
la conservation et la reproduction des forêts que les adminis- 
iraüons anterieures* % 

» Le droit d’enregistrement, modifié , sera plus productif 
sans être plus onei-eux. * ^ 

” l'optant un système nouveau sur la loi annuelle des 
recettes et des dépensés, et en accordant au gouvernement un 
crédit provisoire vo«s ayez banni les aperçSs touj-ours iLi- 
gnifians et très fautifs qn on vous soumettait chaque aiinéo • 
vous avez acquis le droit d’exiger des comptes n’goureux • 

ctla fortuimT gmivernement plus facile , 

et la loriuric de l listat plus assurée* * * 

n La loi sur la dette publique et les biens nationaux vous 
donnera de grands droits à la reconnaissance de la génération 
future, et a celle des défenseurs de la patrie ; elle voL en don¬ 
nera aussi à celle de tous les créaucieri de l’État et des acimT 
cX'dela^^nT'"®* nationaux; elle vous en donnera enfin à 

eu, bt ". T” ‘ "«'1“ - 

"En déclarant que les armées avaient bien mérité de la 
patrie vous avez donné une nouvelle énergie aux vertus que les 

h lTberr"''rr cLbattront pour leur 

pays, la liberté, 1 honneur et la gloire. Aussi nos ennemis ont- 

traîl^’t ces décrets, amenés à signer ce 

trai^de paix dont vous avez prescrit la promulgation? traiié 
le plus gloriMx, le plus politique et le jilus utile^de tous ceux 
auxquels les Français ont attaché leur nom, 

>■ Les quatre mois qui viennent de s’écouler, déià marmiés 
par un grand nombre d’améliorations administratives et iudi- 
^aires, l ont donc etc encore par deux évéaemens des plus 
\ Constitutionnel ^quî 

a.ssure la liberté de la nation, et Je complément des victoires 
<pn out immortalisée ; la garaalic de son bouheur et celle de ' 








( ^5 ) 

srt çloirp ; rctat Jcg citoyens fixo au^dcflans; les reïalions du 
corps pohlifine détcniiinées au-deliors ; la ümite naturelle des 
droits du peuple, cLcellcs du territoire français, déterminées 
pai la sagesse ^ admises par la ttiodéralien ^ et reconnues par 
TEurope. ^ 

»* Quelle session laissera désorrnaisde plu? grands souvenirs! 

» Cependant cette mémorable session va finir, puisque Ja 
Constitution veut que vous suspendiez dès aujourd’hui vos 
fonctions legislatives* Mais le temps qui s’écoulera avant votre 
prochaine réunion ne sera pas perdu pour la patrie; de non- 
vcanx traraiîx vous sont réservés : ils seront moins solennels, 
mais aussi im|wrtans que ceux que vous venez de remplir» 
Jlépandus sur la surface de la République, vous examinerez les 
clTets des bis, vous en méditerez la réforme , vous en prepa" 
rerez le perfectionnement* Vous îfexprimerez plus la volonté 
du ])cuple, mais vous la recueillerez, et pour vous, et pour la 
tiansmelire au gouvernement, qtiï ne peut espérer qu’en la 
cons ni tant d elever la République à cet état de prospérité et 
de splendeur qui est fobjet unique de ses soUicïLudes et de vos 
travaux. 

» Ainsi, constamment occupés du bonheur des Français, la 
session prochaine retrouvera le gouvernement et le Corps légis- 
Jatif unis comme aujourd'hui de senlimens et d’intentions ; 
ainsi vous retrouverez en lui celte franchise et cette loyauté qui 
lui ont acquis votre confiance, et il retrouvera en vous cette 
sagesse d’opinions, cette rectitude de principes, cet amour du 
bien public auxquels je rends aujourd’hui , au nom du gouver¬ 
nement, un solennel hommage, et qui vous ont dorme d’impres" 
criptibles droits a sa reconnaissance, comme ils vous en ont 
acquis a Feslime de vos concitoyens et à la gratitude du peuple 
français, « ^ ^ 


ÉTÉIVEME.NS DU l8 VENDÉMIAIRE ET Dü 3 NIVOSE* 

La faction de l’ancien régime et celle de Pétranger, depuis 
letablisscmeni du nouvel ordre constitutionnel, s’agitaient 
pour l’entraver cl le détruire ; elles faisaient circuler des 
bruits ijicnaçans et sinistres ; de sourdes tentatives avaient 
en lieu. Mais les traîtres et les perturbateurs s’enveîoppaieut 
â\rn mystère impénétrable, aux yeux memes de la police* 

1 > un aulre côté des républicains , alarmes des invasions 
du ^►ouvoir et de 1 égare ni eut de l’opinion publique, médi¬ 
taient xur les moyens d’arracher les citoyens à leur propre 
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abaisiCEiieiiL, treclaircr le premier consul sur ses conseillers 
perlidcs y et <le Je sauver lui-même de Tautoritê absolue* Plu¬ 
sieurs dVnlre eux approchaient Bonaparte ; ils l^avaîeul connu 
général, etj quoi(|u’ils n^exerçassent alors aucim emploi, 
ils croyaient pouvoir encore compter sur son amitié : 
ils J étaient autorisés par la familiarité de ses cnlre- 
tieos, dans lesquels iî se montrait parfois libéral juscju’a la 
démocratie. Ces républicains , à Tespritdroit, à ràme pure, 
aux démonstrations sans fard, laissèrent échapper quelques 
mots dont rindiscrétion eut été sans danger à Toreille d'un 
ministre honnête homme ; mais Fouché les entendit. 

Au fond Bonaparte estimait les républicains ; il n'adecta 
pour eux de la Laine que parce qu'il les regardait comme le 
seul obstacle à son ëlévatiou ; et celte pensée le porta â vouloir 
qu'ils fussent les seuls auteurs des troubles et des complots. 
Fouché , qui sans en être Jamais digne j s'élait autrefois mêlé 
aux républicains, savait apprécier leur caractère et les pré- 
venLions du consul ; néanmoins un bomme comme Fouché 
pouvait-il balancer un moment sur le parti qu'il avait à 
prendre ? Le premier consul était tout puissant, et les 
républicains, encore poursuivis par une tourbe qu'on écou¬ 
lait alors comme ropinion publique, ifavaient plus que la 
misère et l'honneur, Fouché acheva de se donner au consul, 
et de sacrifier à cette opinion. Après quelques observations 
équivoques , il convint qu'en tout et partout les jcicoijjns 
étaient les seuls coupables; et, prompt à prouver son zèle, 
il va se venger sur les patriotes de son impuissance contre 
les factions. 

Il lui suffisait d'abord de faire circonvenir et d'impliquer 
dans une procédure criminelle ceux des patriotes qui étaient 
à la fois les plus exaltés cl en quelque sorte îesplus simples ; 
quant aux autres, il leur réservait la proscription. Des 
a gens de police se glissent parmi les premiers , et empoi- 
sotiiienl leurs discours; à de justes plaintes, à des vœux 
patriotiques se mêlent des déclamations virulentes contre le 
premier cousuL On invoque un Brutus ; on ne le trouve 
point ; niais la police supposera son existence pour prouver 
le complot qifcllc seule a formé. 
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Le i8 vendémiaire an 9(10 octobre 1800 )j mi mouve¬ 
ment , inaperçu du public (1)5 s'opère dans la foule accourue 
il rOpéra pour y voir un ouvrage nouveau ( les Horaces)^ 
on arrête plusieurs personnes : ce sont les agens de police et 
les victimes qu’ils ont attirées dans le piège. Les premiers 
recouvrent leur liberté; mais les autres , sur un rapport de 
Fouché J sont traduits devant le tribunal criminel, fiomme 
préi^eniis de tcnîalwe d'assassinat sur la personne du 
premier consul. 

Cependant J quelque faux témoignage qu'on admît, il 
n’y avait pas, il ne pouvait y avoir de preuves contre eux ; 
on les laissa îauguirdans les cachots. Après trois mois, un 
crime tramé à Fétranger etitraînera leur mort. 

Le 3 nivôse suivant (24 décembre jkBoo), à huit heures 
du soir, Je premier consul traversait la rue Samt-Nicaise , 
SC rendant à FOpéra ^ suivi d'un piquet de sa garde. Une 
petite charrette, portant nn tonneau , embarrasse sou pas— 
sage; le cocher Févite adroitement. Aussitôt éclate une 
épouvantable détonnatîon : elle partait de la machine infer~^ 
nale fixée sur cette charrette. Le consul ne dut son salut 
qu’a la vitesse de ses chevaux ; les glaces de sa voiture furent 
brisées. Arrivé à FOpéra , il y resta pendant toute la repré^ 
senlation (de VOratorio Haydn)* Le quartier Saint— 
Nicaisc fut ébranlé, et couvert de destructions : ie gouverne¬ 
ment et des souscriptions publiques vinrent au secours des 
orphelins, des blessés et des propriétaires ruinés* 

Les auteurs de ce crime étant inconnus, Fouché, avec une 
exécrable assurance , 'et pour plaire à son maître, Fimputa 
encore aux républicains. Il déploya, lui et les siens, toutes 
les ressources d’une imagination la plus fécoude en scélé¬ 
ratesses ; faux témoignages, rapports antidatés , déclarations 
et aveux supposés5 rapprochemens absurdes, encUâînement 
inextricable de circonstances mensongères et calomnieu— 
ses , etc. 

Il y eut de nombreuses arrestations. Des iiinocens furent 
mis précipitamment à mort; un nommé Chevalier, par 


( 1 ) Le Mmiimtr ne Füntioti^ri même qx\e le ^5. 
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J arrclc ckun mois avnnt réveiiemcut : il n*y avait 
contre lui que ïos soupçons vagues qui planaient alors sur tous 
les patriotes exaltés. Depuis plusieurs années Cbuvalier 
s’occupait laborieusement de la fabrication des poudres et des 
armes, et cherchait dans son art de nouvelles perfections: 
en *79411 avait présenté à la Convention nn fusil portant 
huit charges; en 1798 il avait fait rexpérience pubüqiie 
d'une fusée inexiingiîible de son invention. Il ifétait 
donc pas étonnant qu'il eût chez Int des préparations d'ar¬ 
tifice ; on J trouva encore Fessai d’une machine propre à 
lancer à la fois un grand nombre de projectiles, et qu'il 
destinait au service de la marine. La police savait quelles 
étaient îa profession et les vues de Chevalier; mais il lui 
fallait des coupables pour attester, quoique iardivement ^ la 
vigilance de ses ageris; et celte réunion de circonstances 
toutes naturelles fut présentée par elle comme une preuve 
certaine de la coopération de Chevalier h Ja machine 
naic. C'est ainsi qu’au fond de sa prison il apprit en même 
temps Févcnciïient du 3 nivôse et son arrêt de mort. 

La même marche fut suivie à Fégard des prétendus cons¬ 
pirateurs de FOpéra, arrêtés en vendémiaire. Le 17 nivôse 
un juri déclara comme constant qu’il avait existé un complot 
tendant au meurtre du premier consul; que Demerville, 
Topitio-Lcbrun, Ceracchi et A rena claient convaincus d'y 
avoir pris part, et îos deux derniers de s’otre rendus le 18 
vendémiaire au théâtre des Arts ( TOpéra ) pour rcxccution 
de ce complot. Tous quatre subirent la peine de mort. 

Cil acte monstrueux, sollicité par Fouché, revêtu de Fap- 
prohation du Conseil d'état et de la sanction sénatoriale , 
frappa ensuite de proscription ceui trente citoyens, non 
comme coti/rahlcs , mais comme pouimni le da^enir... La 
liste de ces hommes dangcrcujc se conipos lit presque eu libre 
de jiatriotcs respectables et. honorés; mais, suborneur habile 
de ropiuion , Fouché avait eu î'odieuse précaution de joindre 
cjuelqucs noms infâmes au grand nombre de noms sans 
tache. 

CesL le premier senalus-constille qui ail été rendu ; et, 
comme si l'on eut voulu en redoubler FlioiTeu/, la propo- 
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sition cn fut dans uns séance de nuit, (iarat, IjAri- 
J>rochts f JjCnoir-Ijaroche la combattirent avec véliénicnce.. 
Latijuinais s'écria : Point da coup d'ctai l Us coups d'ctal 
perdent tes états. Syeyes seul jirétciidil justifier la mesure 
])ai' des tiiolifs de salut public dont les affreux déveloj^jie- 
meiis eussent conduit à déporter une partie de la France 
républicaine. On suspendit la délibération ; il y eut des 
pourparlers. Le pouvoir exigea: la majorité lui était dévouée. 
Cette circonstance révéla dans le Sénat l’existence d’une 
iriînorité toujours opposante , mais qui d’ailleurs ne se mon¬ 
trera par aucun acte apparent de courage. 

Peu de jours s’étaient écoulés, et Fouché découvrit enfin 
les véritables auteurs de la machine infernale; c’étaient des 
chouans, jiiêlés encore à des agens de police ; mais ceux-ci 
avaient clé dupes à leur tour. Fouché signala et fit punir les 
incendiaires. Quant aux citoyens qu’il avait accusés dans un 
prenner mouvement , ii avoua assez clairement qu’il s’était 
trompé !... (i) Et le gouvernement garda Fouclié !... 

La Fiance a beaucoup pardonne a lïoiiajiartc en recon¬ 
naissance des prospérités qu’il a répandues sur elle ; mais , 
])our I instruction des peuples, i’histonen devra signaler ces 
excès du pouvoir et ces abus de la confiance n.alioiialc qui 
obscurcissent une année de gloire. 

Au j8 Teudémi.aire et au 3 nivôse, les autorités et presque 
tous les fonctionnaires adressèrent au premier consul des 



discours qui ne pourraient être conservés que comme des 
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monnmCTis cVscliilalTon et de bassesse, et bicniôt les pages 
de riiistoire n’en seront que trop remplies ; maïs nous con¬ 
signerons ici quelques dires et quelques actes qui montreroril 
les crimes de la police combinés avec les vues du pouvoir et 
la soumission de quelques esclaves, 

J**. îléponse (lu premier consul nu président du J^rlbunatf le 24 
yendéîiiiaire nn 9, 

<i Je remercie le Tribunat de cette preuve d’afTecliom Je 
n’ai point réellement couru de dangers* Ces sept ou huit mal- 
iicureux, pour avoir la volouîé, n^avaient pas le pouvoir de 
commettre les crimes qu’ils méditaient, Indcpeudamment de 
I assistance de tous les citoyens qui étaient au spectacle, j’avais 
avec moi un piquet de cette brave garde* Les misérables n’au- 
1 aient pu supporter ses regards* 

i» La police avait pris des mesures plus eflicaces encore, 

» J'entre dans tous ces détails parce qu’il est peut-être néces- 
s,aire que la France sache que la vie de son premier magistrat 
n’est exposée dans aucune circonstance* Tant qu'il sera invesii 
de la coiifiauce de la nation^ il saura remplir la tàclie qui lui a 
été imposée, 

il Si jaDiàis il était dans sa destinée de perdre cette confiance, 
2] ne mettrait plus de prix a une vie qui n'inspirerait plus d'in¬ 
térêt aux Français. 

2?, Réponse iJtt premier consul mix mnires de Pais , l^ 26 ^^erulé-^ 
lit mire nn Q. 

« Le gouvernement mérite raflection du peuple de Paris. 

» Il est vrai de dire que votre cité est responsable a la 
France entière de la sûreté du premier magistrat de la Répu¬ 
blique, 

li Je dois déclarer que dans anenn temps cette immense 
commune n'a montré pins d'attachement à son gouvernement; 
jamais il n’y eut besoin de moins de troupes de ligne, mcine 
pour y maintenir la police* 

îï Ma confiance particulière dans toutes les classes du peuple 
de la capitale n’a point de bornes ; si j’élais absent, que j’éprou¬ 
vasse le besoin d'un asile, c'est au milieu de Paris que je vien¬ 
drais le trouver, 

îï Je me suis fait remettre sous lès yeux tout ce que l'on a pu 
trouver sur les événemens les plus désastreux qui ont eu lieu 
dans la ville de Paris dans ces djx dernières années. Je dois 
déclarer pour la décharge du peuple de Paris aux yeux des 
nations et des siècles à venir* que le nuiubre des mécbans 
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citoyens a toujours eto cxtrcmeiiient petit. Sur qualrc coûts, 
je me SUIS assuré que plus dos deux tiers étaient ëlrangors à Ui 
Tille de Paris, Soixante ou quatre-vingts ont seuls surv'écu à la 
révolution. 

» Vos fonctions %^ous appellent à communiquer tous les jours 
avec un grand nombre de citoyens ; diles-leur que gouverner 
la France apres dix ans ti'évëneinens aussi extraordinaires est 
une lac lie diJllcile, 

La pensée de travailler pour le meilleur et le plus puissant 
peuple de la terre a besoin elle-même d’être associée au tableau 
du bonheur des familles, de raméliorationdela morale publique 
et des progrès de Tinduslne; je dirai même aux témoignages 
de rafrecüon et du contentement de la nation. ^ 


3 °. hiipport^ da ministre de la police gênérnle au3£ consuls j sur 
lajfaire du iS fiendémuürc. — i*-'" ùrumaire an g. 


H Citoyens consuls, rceil vigilant de la police vous avertissait 
il y a quelques mois qu’une poignée de misérables tramait 
quelque attentat. Ils étaient poussés par les ennemis de îa 
France, Bientôt après les papiers du comité anglais mis sous 
vos yeux vous donnèrent la preuve de ces trames criminelles. 
Les agens de ce comité ont été arrêtés , et mis en fuite, 
»rLe gouvernement n’a pas jusqu’ici fait juger Faffaire du 
comité anglais ; ce délai a été commandé parFintérét de FEtat. 

jï Un nouvel attentat s*est ourdi On a pensé qu’çn frappant le 
premier consul on frappait de mort la République, ou du moins 
qu’on ia replongeait dans le chaos, 

Seulemeul ici on ne retrouve plus la tête qui a dirigé le 
bras des assassins ; elle s’est cachée dans le nuage. La police a 
saisi de vrais coupables; ils avouent leur crime t mais ce ne 
sont que des agens obscurs qui s’agitaient sous ïa poussière. 

Comment croire que ce fait ne se rattache pas à une cause 
plus puissante, lorsqu’on réfléchit que dans le même temps son 
horrible succès a été calculé dans certaines contrées deV eu- 
rope ? 


Cependant je me garderai d’aucunes accusations indéfi¬ 
nies et illimitées; quand ou n’aime que la vérité, quand on. 
veut ne répandre que la lumière, on doit accuser avec précision, 
et seulement lorsque les preuves convainquent. 

» Jusqu’à ce moment les seuls individus arrêtés sont Cerac- 
chi, Denierville et Arcna ; les deux premiers ont révélé tout ce 
complot; iis accusent Arena d’en être auprès d’eux le fauteur 
et le chef. 


Je vous propose de faire traduire au Irîbuaaî criniincï 
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tlù 1 a Seine Arenn , Ce race hi et DemeniUe, et tV/ renvoyer 
tous les inlcrrogatoiies avec toutes les pièces tïe convie lion. 

B Tout a des bornes. Les affections généreuses ont tes 
ïeurs aussi ; au-delà de ce sentiment des grandes âmes est la fai¬ 
blesse et riinprëvoyaiice, conune au-delà de la nature est le 
chaos. 

ft Le ministre de la police generale , signé Fouché. ■ 

<< Heiivojë au ministre de la justice pour poursuivre Texe- 
cntlon des lois de la Këpubli^!Jue à iVgard de» individus 
dénommes dans le rapport du ministre delà police générale, 
et de leurs fauteurs et complices. 

» Ce 2 l>runiaiï c an 9 de la République. Le premier consul. 
signé Bonaparte. » 

4 ”. liépon^e du premier confuî au;r maires de Paris, le 5 jwpjie an 9. 

^ J’ai été touclié des preuves d’afTection que le peuple m\T 
données dans cetle circonstance. Je les mérite , parce que 
rmiique but de mes désirs et de mes actions est d'accroître 
sa prospérité et sa gloire. Tant que cette poignée de brigands 
m’a attaqué direclcjuonl j'ai du laisser.aux lois et aux tribu¬ 
naux ordinaires leurs puuitimis î ruais puisqu’ils viennent, 
par un crime sans exemple dans riiisloire^ de mettie en (langer 
une partie de la population de la cité, la punition sera aussi 
prompte qu’exemjdaire. Assurez en mon nom le peuple de 
Paris cjue cette centaine de misérables, qui ont calom¬ 
nié la liberté par les crimes qu’ils ont commis en son noîUj 
seront désormais mis dans l’impuissance absolue de faire 
anenn inaL qjue les citoyens n’aîent aucune inquiétude j je 
iroublierai pas que mon premier devoir est de veiUcr à la 
défense du peuple contre ses ennemis intérieurs et exté¬ 
rieurs * 

/{apport du ntinistre de la police générale tuijc eonstds de lu 
i Hepuhlique. — Du i i riii^osc an q. 

« Citoyens consuls ^ la France frémira longtemps de l’at¬ 
tentat du S nivôse. A la nature de ce forfait, aux nombreux 
homicides qu’il devait produire et qu’il a produits, inénic 
eu mainpiant son but, on a pu voir qu’il n’a pu être commis 
que par des ennemis des hommes. 

n Paris et la llépuidiquc donnent des larmes et dos secours 
aux victimes qui ont été frappées, et le premier consul, échappe 
aux dangers , est plus cnviroiiuc, plus pressé eu quelque soiie, 
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ijjtnÎL' (juc jamais par l’amour et par i. s forrcs de lou- 
Jpü Citoyens, 

un viennent d’ajouter à tantdau- 

le. lui (ails, les liomicides ont rendu phrs inviolable encor- 
! union intime et sacrce de la ilepubli<[U et de son preniitr 
magistrat; ils ont donne plus de puissance à ce qu’ils ont 
voulu ancaritir; , 1 s ont mauifesldaux yeux de l’Euroi entier' 
couilaien est indestructible une autorité qui a pour findement 
les lois, et pour appui 1 amour de tous ceux qui leur obéissent 

vellent chaque jour, sous tontes les formes, le plan couen 
d anéantir en l'rance ) ordre cl le bonheur public^ ^ 

« Ce ne sont pas là de ces brigand» contre lesquels ta rus- 
tice et ses formes sout instituées, et qui menacent scnlernen, 
que ques personnes et quelques propriétés ; ce sont des eiinemis 
de la h rance entière , et qui menacent à chaque instant tous 
.ea fimnçais de tes livrer aux furenrs de l’anarchie 

a Ces hommes affreux sont en petit nombre ; mais leurs 
sfiitl 3 i^tïofüb'raî>tesi 

C’est par eux que la Convention nationale a été nlta- 
qaee a main armeo jusque dans le sanctuaire des lois delà 
ua ion ; ce sont eux qui ont voulu faire tant de fois de tous 

os comités de gouvernement les complices ou les victimes de 
leur rage sanguinaire ; ce sont eux qui ont essayé de faire 
tourner contre le Directoire exécutif et contre “la ville de 
1 ans les troupes destinées à les garder. Ils ne sont pas les 
miicmis de tel gouvernement, mais de toute espèce de eow- 
vernemeiil; et celui qu’eux-mêmes auraient créé serait bientêt 
renverse de leurs propres mains. 

■' Ils ont dd dianger de tactique à l’aspect d’un gouver- 
iieinent conslammciit environné de l’opinion nublique”et fort 
spccia eiiient par raffcction du peuple. Sous Je gouvernenicnt 
ils ont senti qu ils ne pouvaient j,as multiplier les croupes 
soulever le peuple, qui leur montre tous les jours le^mémi^ 
et l’aversion qu’l! a pour eux. mrj.us 

.. Aussi tout ce qu’ils ont tenté depuis un an n’avait pour 
but que des as,sassi„ats, soit sur le cliemin de fa maison de 
campagne du premier consul, soit à i’Opéra,soil dans les 

l’mténW P- d^s sJuterrams dal 

Imteiicui des Tuileries. La stupeur, le désordre qu’aurait 

produit la mort du premier consul de la République parais¬ 
saient propices a leurs atireux desseins. ' ^ * 

..n”wo’f t "r "e peut être terminée que par 

iiM acte de haute police extraordinaire. ^ ^ 

•' Parmi ces hommes qucla police vientdc signa’cr, tons ii’oin 
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pas prisk poignaïd k la main; maw iom sonl miivcrsolk- 
ment connus poux être capables de rctiguiscr et de le prendre. 

» 1! ne s^agit sauleraciit aujourd'hui de punir le ^>assé j 
mais de garantir Tordre social. 

n Le ministre de b police , signé Fouché. » 


dit diif flctibérfUJons thi C^ortsdl d*Cîüt^ sénfiC^ 

du ï 1 nù'OJti fin y de lit néffuhliïpw. 

K Le ministre de la police fait un rapport à la suite duquel 
il présente nn projet d'ancté pour mettre en surveillance hors 
du territoire de la République un certain nombre d^indivîdus. 

m Le premier consul soumet ensuite à la délibération du 
Conseil les deax quesliona suivantes : 

n Première ijuesdon^ La mesure proposée par Tarrété 
présenté par le ministre esWUe nécessaire à la conservation de 
la Constitution et de b bbcvlé publiqua ? 

Seconde question. Celle mesure doit-elle être un acte de 
haute police dfn gouveroement, ou être convertie en projet de 
loi? 

« Le Conseil d'état j délibérant ^stl^ ce§ deux questions , et 
considérant : 

A Sur la première , que depuis Je commencement de la 
révolution il a existé une classe dhndivîdus qui, profitant des 
divers interrègnes de la loi et de l’absence de toute force 
publique, s'est livrée a des crimes dont l'impunité a été une 
source de calomnies contre la liberté et la nation française ) 
fine depuis rorganisatîon du gouvernement actuel elle n'a pas 
éié un seul jour sans tramer Tassassiiiat des principaux magis¬ 
trats de la République ; qu’ainsi cette classe, produit d'une 
révolution qui a déchaîné toute.s les passions, no peut être et 
Ti’esi en elTet envisagée par tonte b nation que comme une ligue 
Je brigands qui est en guerre permanente contre tout ordre 
public ; qu’une Gonslituüon et des lois faites pour le peuple le 
plus généreux et le plus doux de la terre ne peuvent oiïrir 

aucun moyen contre cette classe d’individus ; 

A Est d’avis que , pour assurer la Constitution et la liberté 
publique , le gouverneinent doit mettre en surveïUance hors du 

trrriLoire européen delà République les individus que le rninislre 

de la police Im indiquera , et que le goaveractnentrcconnaîti’a 
comme appartenant â cette classe d’hommes, 

H Sur la seconde question ^ \c CoLs^il est d’avis que Tacte 
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de Laule police dont il s’agit n^est pas de nature à être Tobiet 
d’une loi. ^ 

» Neanmoins le Conseil, considérant que cet acte étant 
ntl acte extraordinaire , et ayant pour objet le maintien de la 
Constitution et de Ja liberté publique , est par cela même de la 
compétence spéciale d"un corps qui, par Pesprît de son imû^ 
tuüon j doit veiller à tout ce qui intéresse la conservation du 
pacte social ; 

Que d’ailleurs, dans un cas comme celui-ci ^ le référé du 
gouvernement au Sénat conservateur, pour provoquer sur scs 
propres actes l’examen et la décision de ce corps tutélaire 
devient par la force de l’exemple une sauvegarde capable dé 
rassurer pour la suite k nation, et de prémunir le gouverne¬ 
ment lui-meme contre tout acte dangereux à Ja liberté 
publique; 

» Est d’ayis que cet acte de gouvernement doit être porté 
par trois membres du Conseil d’état au Sénat conservateur, 
pour devenir k matière d’un renprononçant sur 
la question de savoir si cette mesure est conservatrice de la 
Constitution, n 

« Approuvé le i 4 nivôse an 9* Le premier consul, signé 
Bonapàkxe^ » . ° 

BojîAparte, premitr consul , at^ nom du peuplai français ,^TQoUmQ 
k acnaiüs-consulte dont la leoeur &mt ; * 

Sénatus-CONSULTA, Du i 5 nifojiË un 

« Le Sénat conservateur, réuni au nombre de membres 
prescrit par Tarticle 90 de k Conslilutioii, 

» Délibérant sur le message du gouvernement du i 4 de ce 
mois, qui lui a été transmis par trois conseillers d’état, ledit 
message relatif à raüentat du 3 nivôse, et aux mesures de 
précaution et de baute police qu’il nécessite ; 

» Après une seconde lecture des diverses pièces de ce meS" 
sage, savoirs 

n i** Le discours de l’orateur du gouvernementj 

» a'’ La délibération du Conseibd’état du ï i nivôse; 

» 3 ^ Le rapport du ministre de k police du 11 nivôse; 

» 4 "" L’arrêté des consuls de la Répuldiquc du même jour, 
qui met en surveilknce spéciale hors du territoire européen de 
la République les citoyens dont les nom s sont portés audit 
arrêté ; 

» Apes avoir entendu le rapport de sa commission spéciale, 
nommée dans la scance d’hier pour lui rendre ûn compte 
particulier desditos pièces ; 

ï* Considérant qu’il est de notoriété que depuis plusieurs 
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années H existe d'ans la IlépnLritjucj el iiolaniment dans îa 
\ïllc do Paris, un nombre d*indhidus à diverses époques 
de la rcTolntioï!, se sont souillés des pins grands crimes ; 

» Que ces individus, s^'3rl'ogcant le nom et les droits du 
peuple, ont été et continnent d^étre en toute occasion le foyer 
de tout complot, les agerts de fout attentat, rînstrument vénal 
de tout ennemi étranger ou intérieur, les perturbateurs de 
tout goiiveriiement, el le fléau de Pordre social ; 

!> Que les amnrrsîies accordées à ces indivitTus en diverses 
circonstances , loin de les rappt-lcr à robéissancc aux lois, 
n’ont fait que les enhardir par riiabitudc , et les encourager 
par rimpunhé ; 

ïi Que leurs complots ef atten tais reiteVes dans ces derniers 
temps, par cela ménie qu’ils ont échoué, leur deviennent im 
nouveau molir d’attaquer un gouvernement dont la justice les 
menace d^une punition finale j 

» Qü’il résulte des pièces soumises au Sénat conservateur 
que la pi^ésence de ces individus dans la République, et notam¬ 
ment tlans celte grande capitale , ést nue cause continuelle 
d’alarmes et d’uiic secrète terreur pour les citoyens paisibles , 
<pu redoutent de la part de ces hommes de sang le succès for¬ 
tuit de rjuclque (rame el le retour de leurs vengeances; 

ï» Considérant que la Constitution n’a point déleruiiné les 
Tncsiires de sârelé nécessaires à prendre en un cas de cette 
ijatnre; que, dans ce silence de la Constilution et des lois sur 
les moyens de incUre un terme à des dangers qui menacejit 
chaque jour la chose publif|ue, le désir et la volonté du peuple 
ne peu vent -être exprimés que par I’aut6rité qu’il a spécialenienl 
cliargcede conserver le pacte social, et do inaintojiir ou d’an¬ 
nuler les actes favorables ou contraires à la cliarte coiistitu- 
lioniielle ; 

f Que , d’après ce principe , le Sénat, întcrprèto el gardien 
de celte charte, est le Juge naturel de la mesure proposée en 
cotte circonstance par le gouvenuiment ; 

» Que celte mesure a ravatUage de réunir le double catactère 
de la fermeté et de l’indulgence , en ce que d’une part elle 
éloigne de la société les pcrtiirbaleurs qui la metlenl en dan¬ 
ger, tandis que d’autre part elle leur laisse un dernier moyen 
d’amendctnenl ; 

n (Considérant enfin , selon les propres expressions du Con¬ 
seil d’état, que le référé du goùvernernent au Sénat conser- 
II vateur , pour provoquer sur scs propres actes l’examen et la 
ïi décision de ce corps tutélaire, devient, par la force de 
>1 l’exemple, nue sauvegarde capable de rassurer pour la suite 
,1 la nation , et de prémunir le gouvernement iui-meme contre 
Il tout acte dangereux à la liberté publique. « 
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H P^r tous ce5 le Se «al conserva leur ^^eclaxc 

« (Jnic i/açTE du C.O,Lr>.EllNKMENT EBf DATE DU *4 f^^VOSE kST 
UNE MESURE CUNSERVATRiCE DE LA CONSTiTUTJOîV, 

w Si 0 nc JjAplace J président ; Clément de Ris cl Rousseau 
secrétaires, 

S". Acte DU oolrvJ^It^E1^TE^T du nwf,se an 9, — Pyopuilguc le ïS 
( cDnune faisant parue du sénalus-cousirkedu i5). 

« Les consuls de Ja Ptçj^bîiqiiej sur le rapport du mûiisl re 
de la police j le Conseil d*état enlcudw , arrêtent ce qui suit ; 

'» Art, l' ^ Seront mis en surveillance spéciale , liors tUt. 
territoire européen de l^i République ^ les ciloyuns dont les. 
noms suivent : 


André { Louis ), 

Uaîlly ( A,—A,-Côme )* 
Rarbier ( J.'François ), 
Baudraj, 

Bescher. 

Boisfolly, dit Chrétien, 
lîooirace ( Antoine ). 
Bormans ( A.-A. J 
Boin ( Matliurin), 

Breban ( Jacques ). 

Brissevin ( J.«M, )* 

Brochet, 

Barlois ( Laurent ), 
Cardinaux ( P,—M. }* 

Carelté ( Pierre ), 

Ceyrat, president aux mas 
sacres de septembre. 
Château ( Joseph ). 
Châteauneuf père, 
Châteauneuf fîls, 

Chalandon ( Claude ), 

Cheval ( C,-A, ), 

Chevalier ( CL-Louis )* 

Ch ou dieu* 

Chrétien { P,-Nicolÿis ), 
Colette( Claude). 

Coquerelle* 

Cordas ( Jacques ), 

Corcliant ( André ). 

CozzGUé( Pierre)* 

Crepitï ( Jacques ), 


Crosnicr. 

V i lain-Da uliîgny. 

Havid J maxxïiand de vin, 
Delabarre {ll.-G.-A. ). 
Delruc ( J.-B.-E.-J, ). 

Derval ( N*-Josej)li 
Des trem,( Hugues )* 

Dorvil le f G*-L* ), 

Ducatel (Pierre)* 

Dufour (François ), 

Dupont ( Gui IL-Jean ), 
Dusoussy ( Joseph > 
Eon(P.^IVL-D**B.)* 

Friquet ( C.-A* ). 

Flamant ( Claude ). 

Fonlaiiie* 

Fouryou (F. )* 

Fournier FAméricaiu* 
Frcmiere (Barthcl, ). 

Fyou ( J.*J* )* 

Gabriel y ouvrier seplerabri- 
seur* 

Gaspard ( G, ), sepiembriseur* 
Georget ( J ,-B, )* 

Gerbaux ( J *-L, }* 

Giraud. 

Gosset { Jewin )* 

Gosset ( Louis )* 

Goulard ( J.-B, )* 

Guinemot ( B. )* 

Hesse ( Charles )* 








( 

Hnrabfet 

J acqaot ’VilleneD V0- 
Jallabert ( Etienne )* 

Jolljr ( Eené ), septembriseur. 
Jonrdeuil ( Didier ). 
Lageraldy (J,-P. )» 
Lîtjnberthé (Théodore). 
Laporte ( ). 

La combe ( Bertrand ). 
Lefebvre, colonel de gendar¬ 
merie- 

Lefebvre (Pierre)* 

Lefranc (J.-B.-A* ). 

Legros aîné, septembriseur. 
Lemmery ( L*- J, ). 
Lepelletier ( Félix ). ' 

Lepine ( L.-M.-D.-F.-Y* )- 
Leroy (J. ), ditEglator* 

Le sueur ( J.-N* ). 
Lebois(R*-F. ). 

Linage ( Jean-Pierre ). 
Linage ( Cliristophe)* 

Louis, dit Brutus- 
Mamin ( ). 

Marlet ( Michel ), septembri 
seur. 

Maignan (Joseph )* 

Alarconnet ( Ambroise 
Marseau ( R.-F. ). 

Marquezy , de Toulon * 
Marcelin ( J.-F.-J, ). 
Marchand, orateur du manège, 
Massard ( G.-O.-A.). 
Menessier ( Claude ), 

Metivier (Pierre ), 

Michel ( Etienne ), 

Michel ( Sulpice ), 

Minières (François ). 
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Meneuse, marcharKÎ de vin. 
Moreau ( Louis ). 

Mulot* 

îfiquivD ( Jean )* 

Pachon ( Charles ). 

Paris ( Nicolas }* 

Perrault ( François ). 
Pepin-Desg rouet tes ( P*-A. )* 
Pradel (J *-Bapt. ). 

Prévost ( G*-À, }, septembri¬ 
seur* 

Quinou ( Joseph) , septembri¬ 
seur. 

Richardet ( G,-Marie ). 

Riclion ( Pierre ). 

Rivière. 

Rossignol, général de Tarmée 
révolutionnaire. 

Rousselie ( Robert )* 
Saint-Amand-Gallebois, sep¬ 
tembriseur. 

Saulnier { Jean )* 

Saulnois ( Charles ). 

Serpollet, dit Lyonnais* 

Simon ( Jacq.-Marie )* 

SoaüIer (Nicolas ). 

Talot (Michel-Louis). 
Taillefer ( Jacques ). 

Thiûbault ( Seb*-Hub. )* 
Thirion. 

Tirot ( Claude )* 

Touîolte, de Saint-Omer. 
Trehant f J*“N*-P* )* 

Vacray ( J.-M. ). 

YaTineck( J*-Bapl, ). 

Yatar ( René )* 

Ya U vers in ( Pierre ). 

Yitra ( Agricole-Louis)* 


2. Les ministres de la marine et de la police générale sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

» Le premier consul j sfgnd BoNArARjE. w 
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9"*. Ri:.ppnrL fht ü itc ht polii c géncraic jiü- i><*s { yilriLibics ) 

ante lits iÂc h attentai flu 3 nitwjts. —■ Ou t î plut^^ÿ an 9^, 

tt Cîlorcïis consuls, deux des auteurs deTattentat du 3 ufvosc 
sont dans les mains de la police , et leurs aveux ont nonamé les 
autres. 

« Au premier iostant de rhorriblc explosion , un seul soup¬ 
çon se fit entendre ; une haine publique et niéritée en accusa 
les hommes qui venaient de conspirer Ja mort du premier 

• consul par les ïnemes mojxns de destruction. 

" La police à ce premier moment eut d'autres soupçons, 
parce qu'cllo avait d'autres indicatioua, 

» Dès le mois de brumaire dernier, j*ëtais instruit que 
Geor^^Gs , de retour de FAngleterre , en avait apporte de nou¬ 
veaux projets d’assassiuaîs, et des guînees pour enhardir et 
payer les assassins. Ceux qui etaîentvcnus à Paris pour préparer 
le crime et le consommer m’avaient clé signalés. Jusqu’au 
quinze frimaire la police, dont les mains invisibles environnaient 
les scélérats, a entendu tous leurs discours, a suivi tous leurs 
p.as ; et si elle n’a pas donné d’abord Fordre de les arrêter, c’est 
qu’elle voulait les saisir avec des pièces de conTÎction; autrement 
on Feùt accusée d’arrêter sur des soupçons ou d’après de faux 
rapports. 

ïi Lésa U le urs de Fa tten ta t du 3 ni vos e, to us agen s d e Georges, 
paraissent s accès si vem eut â Paris. Jojan , dit d'^ssas , arrive 
le i 3 brumaire ; Lahaye Saint-Hilaire, dit Tîaon/, le 17, et 
Limoelan , dit Bea/tmon ^, de 20 brumaire au soir. 

w Lo caractère de ce dernier, parvenu à mériter le litre de 
brigand parmi des brigands, explique bien le choix qui fut 
fait de sa personne* 

I* C’est lui qui va se mettre à la tete de tous les complots ; et 
a(în de se dérober aux regards et aux recberebes de la police , 
il prend plusieurs iogemeas. 

H II n’est d’abord question dans les conciliabules que de plans 
pour assurer le vol des fonds publics, que de projets vagues 
et i ridé terminés cont re le gouvernement , que de moyens de 
rallumer ia guerre civile dès que les hostilités, suspendues alors 
]>ar nu armistice, auraient recommencé. 

» I*e 25 brumaire on décide le pillage de la diligence de 
Froyes. Le Heu en est fixé an cinquième iniile de la route , au- 
dessus de Charenlon* François Carbon , dit le JPg/ic I^rançois, 
né à Paris , ex-chef de chouans, qui va deTcnir rinslrumcnt 
d'un plus grand crime, est chargé de faire passer los armes à 
la barrière dans un rouleau de toile ; mais 1 arrestation trop 
précipitée d’un des complices fait avorter le projet. 
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La 3 o Ijrmnfiire Limoelnn reçoit par la voie de Uonlogne 
des Motivelles de Londres ; elles annoiicci^ l’<arrivcc d%ïJi cojk- 
înissaire nomme BMère^ Les avis qui m’en iiislrnisenl ne 
(Ofî tienne Ht rien de positif sur la nature de ses projets et sur 
ses mojciis, mais suiïisent pour donner un nouvel éveil à îa 
police* 

»^Ces lettres, venues d’Angleterre, sont bientôt suivies de 
dépcçbes de Ccorgas. Limoelan en fait lecture à sescompliceâ 
le 5 frimaire; elles annoncent qu’un nommé Mercier , de 
îa Vendée, arrive à Paris avec des instructions, et qu’il des- • 
c c ad à I ’h ô le I V a ii ban. 

» Ce jour-là arrive eirL'etiycuieîil nri agent de Georges ; 
mais, aa lieu do Mercier, cVst Samt-Mégertf, chef dechoSans 
du départemcril d'illc-ct-Vilaine, conuu sous le [iom de 
Pwrrol ; et cet bonime est un monstre dont les crimes fout 
frémir Piiumaniîc. // es£ chargé de frapper le premier 
ConsuL 

L intervalle du y au i i frimaire est consacré à divers soins 
quccoîiseiilaitïa prudence; ou s’assure de nouveaux logemens, 
on fait faire des démarebes pour pénétrer la police ; ou lui pré¬ 
pare des pièges .pour donner le change à sa surveillance. 

U Ou balance longtemps sur le choix des armes. Limoelan 
et Snîut-llégciit achètent le 8, chez Honrin , armurier , palais 
Egaillé, chacun un nécessaire d’armes de 5 o louis. Ils les 
essaient au bois de Boulogne. Quelques jours apres ils achètent 
des carabines à vent pour s’en servir d l’un des Üiéàlrcs. 

^ Le i J frimaire arrive l’agent de rAnglelcrrc ; mais, au 
lieu de.Rivière, c’est le nommé TJj^de y ïe môme personnage 
qu’on a vu figurer dans la correspondance du comité Angbr's. 

K rassemble ce jour-îà meme, à i’iiolel des Deux-Ponts, les 
agens de Georges, et discute avec eux les moyeus de faire 
réu&sir 1 atteriLat que le cabinet de Londres, pressé parles 
victoires des armées françaises, leur ordonnait de consommer 
proutjiiemenl^ 

« Ce fut dans ce conciliabule que le complot prit pour la 
première fois un caractère fixe et déterminé* J1 lui décidé 
que le jïremier Consul serait assassiné* 

Snint-Régciit reçoit une teüre de Georges le i 4 ? par 
laquelle il riiiforme de ralTreux succès de rassassinat de I evêque 
dû Quùiipcr: il loue le saugfroid et l’audace des assassins ; iï 
les présente pour modclci. Jll auiioiice un envoi d’argent, et 
exhorte a tout mettre en usage pour presser l’exécution de la 
grande ajfaire. 

Le 1 5 frimaire on $c rassemble pour arrêter définîlivemeut 
ïe moment et le genre de l’assassinat; mais des deux individus 
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<iul , au milieu ces scéîcrats, servaient ïa police, Vuu laissa 
tomber son niasfpic en entivml ;i midi an rniiïisLère de b police, 
ei 1 antre me fui enJeve par une circori»tance iinprevne et 
forcée qui vous est connue, 

» li y à apparcuce que l’idée du complot de Chevalier fit 
songer à J’expiosion des barils □ poudre. Cette idée aura etc 
d'autani mieux accueillie, que le soupçon du crime devait 
nalLireileïucMt tomber sur les auteurs du premier complot. 

» La police nbvait dans cette circonstance dbutre parti 
a prendre que celui de faire arrêter ceux qu’elle ne pouvait 
]ilus suivre; j'en dotmai l’ordre sur le champ, par irne lettre 
en date du i 5 au préfet de police. Malheureusement une autre 
arreslalion, faite à cote d’eux, leur donna l’alarme. On ne les 
vil ])îus nulle part ; on ne les entendit plus ; on tes chercïia 
toujours* Les ténèbres oîi ils se dérobaient auraient pu être 
dissipées par certains amnistiés qui corriniuniquajeut tous ïes 
jours avec la police et avec les coiisj^iratenrs ; mais ces horaiiics 
é jia i ssi ssaien 1 î es lénebres. 

y ions ces détails, citoyens consuls, sont consignés dans 
les rapjîorts de la police qui sont sous vos yeux. 

« lels élaient les renseignemens au jour et au moment de 
1 explosion. Les premières recherches de ïa police dans cet 
étal de choses devaient tendre à découvrir quelque rapport 
ni ce qu’elle savait des corn plots de l’Angleterre et de Georges , 
(‘t les traces qu’avait laissées dans la rue Nicaise ratLeulat qui 
vcu.ait d y cire commis. Le bouleversement produit était si 
grand (|iie les débris-et les traces du crime semblaient avoir é lé 
ejiacés ou emportes dans la violence de l’explosion ; cependant 
tous les débris dont la rue était semée furent conservés et, 
iulerrogés, et on en vit sortir bientôt plus de lumières qu’on 
n’en espérait* 

Parmi les marchands de chevaux de Paris qui furent 
appelés jiar le préfet de police , celui qui avait vendu le cheval 
Je reconnut, et donna le signalement de l’homme qui l’avait 
acheté ; on arriva bientôt au grainetier qui avait vendu le grain 
dont le cheval s’etait nourri ; au tonnelier qui avait cerclé ïé 
baril de poudre ; à rindividii qui avait vendu b cliarrelle ; à la 
rue où b charrette avait cîé remisée; au portier et au pro- 
prieîüîic de la maison ; au tripier chez lequel les auteurs du 
crime avaient pris les blouses bleues dont ils étaient couverU 
cil SC préparant au crime et en Pcxécutant. 

Les signalerncns donnés par tant de personnes si diverses 
se trouvaient d’une similitude parlailc; et ce qui était plus fait 
encore que celte couformilé pour frapper la police et pour 
feebirer, c’çst que chacun de ces signalemcns ^/Cn particulier 
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€t toas ensciiibic » sc rapportaient par Jes traits du visage par 
es proportions flo b ta^lo , par le genre des costumé et du 
langage, à ces agensde Georgos sur lesquels tous mes soupçons 
, etoïcnt fixes dès les premiers Jours, Si ces soup^'ons n étaient 
pas loudes, ceux qu’iîs accusaient devaient paraître ; en parais¬ 
sant, en SC faisant coiifrontcr à ceux qui avaient donné les 
sïgnalemena J ils étaient justifiés* Si ces soupj^oiis étaient 
tondes, ceux qu’ils accusaient devaient se cacher plus que 
pmais î s’ils se laissaient saisir j tous ceux qui avaîetu donné 
ies signalemens auraient dit î ce sont eua^ qua nous aidons 
signalés. 

» Or jtjs^uau 3 tiivoso plusieurs des amnistiés les avaient 
vus ; et depuis le 3 nivôse on eût cru qu’ils avaient disparu de 
la terre. * 

n A la suite de toutes les autres circonstances j une pareille 
disparition cLait de nature à convaincre tous les esprits j mais 
]e sentais et je savais que ^ dans la tournure que celte airaire 
avait prise , pour offrir une preuve il fallait au moins avoir un 
des coupables* 

» Tout se taisait à Paris sur les domiciles qu’iU y avaient 
occupés* J’ai fait demander des renseigneiuens autour de 
Georges même, et c’est de là que sont venus ceux qui ont 
rionduit la police dans la maison habitée par le nomme 
çois Carbon avant le 3 nivôse et depuis encore ; il ify était 
plus ; mais on y a trouvé un baril de poudre et clés cercles qui 
taraient pu servir ati meme crime* Ou y a interrogé des per¬ 
sonnes qui ont révélé son nouvel asile ; on fy a arrSé* L’espèce 
de cet asile est une circonstance remarquable de ceUo'affaire; 
^est .une maison occupée par des ci-devant religieuses, rue 
rHolre-Dame-des-CIiaiiips ; mesilames de Goyou , de Cicé et 
plusieurs autres se trouYcnt compromises* 

» François Carbon, voyant que son silence ne pouvait sauver 
oue scs complices, reconnu d’ailleurs par tous les vendeurs , 
du cheval, de lachairettej des barils à poudre, par le proprié¬ 
taire de la remise, etc., etc, ^ et espérant que ses révélations 
le sauveraient lui-inémc, a fait connaître tous les détails du 
crime, tons ses auteurs et tous ses anstrumens. Les auteurs 
ce sont les mûmes agens de^ Georges , suivis, observés, et 
l’echerclies par la police depuis et avant le 3 nivôse. 

B Si les révélations de François avaient été obtenues de lui 
deux îieures plus tôt, Saini-Rêgent Pierrot, était aussi 
OTi-ete ie même jour; jiiais, averti de l’arrestation de Fraiit-oîs, 
jl a pense que son coiiipiice dirigerait la police dans SOU asile , 
et il eu a cLcrclid un autre. Ou a trouvé dans celui qu’il venait 
de quitter , et sous soti lit ^ nue lettre de sa main à Georges ^ 
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dans laqti^lk ^ sans presque aucun deguUcmenL de langage , 
il lui rend le compte le plus circonstancié de tout ce qui a 
précédé j accompagné et suivi rexplosiou de la rue Nicaise. 

M Saini-Iîégcnt ^ qui a mis lui-méme le feu à la poudre , 
jeté par rejcplosioïi sur une borne , a failli périr avec les vic¬ 
times de son attentat. Le préfet de police a reçu la déclaration 
du médecin Collin , qui fa visité , et qui, par sa conduite dans 
cette affaire j a rendu son arrestation indispensable, 0 ans les 
premiers jours il se croyait assez caebé par ropinion publique 
elle—meme j qui portait tous les soupçons sur une autre classe 
d^liommes, 

H Un agent de Georges j que j'avais laissé libre parce qu'ait 
était désormais le seul qui put me conduire à Saint-Hégent, 
trabit sans s*en douter son asile en y entrant lui-mémc le 7 
pluviôse* Je donnai sur ie cbamp ordre au préfet de police de 
îe faire arrêter \ ce qui fut exécuté à la sortie ménie de la 
maison que je lui avais indiquée* 

Si Hyde , Limoelan , iSaint-Hilairc et Joyau étaient déjà 
entre les mains de la police et de la justice ^ il ne serait pas 
plus avéré qifils sont, avec Saint-Hégent et François Carbon , 
les auteurs de rattentat du 3 nivôse; leurs aveux memes ne 
peuvent jrien ajouter aux preuves qui existent i leur arrestation 
njanqne à leur châtiment, mais non pas à leur conviGtion, S^il 
n'y eut Jamais un forfait plus horrible , il n'y eut jamais non 
plus de scélérats mieux dévoilés et mieux connus. Tonte la 
France, attentive à cette découverte , attend avec impatience le 
jugement solennel des coupables* 

î* Je demandcj citoyens consuls, qu’ils soient traduits devant 
les tribunaux* 

Le ministre de la police générale, sî^né Fouché* h 

« Kenvoyé au ministre de la justice pour faire poursuivre 
rexécution des lois de la République à Tégard des individus 
dénommés dans le rapport du ministre de la police générale , 
leurs fauteurs et complices* 

n Ce 11 pluvûose an g* Le premier consul, JignéBo^îAPAnTE. »» 

( Carbon et Saint-Régent furent coudamnés h mort le 16 
germinal suivant. ) 



























( ^^^4 ) 

h 


DOCUMENS DIVERS ( jusqu’a h paix géiièalc). 

Paix contjnentale — Message des consnis de lallépiilfiiqîic 
auSéfiaî, au Corps iégts la au TriùtmaL — Du 2A 

pÙ 4 \/iose an g, ( i 3 féitritr 1801. ) 

« La paix du conlinent a été sîgnce k Lunéville (1), Elle est ‘ 
telle c[ue Ja voulait le peuple français : son premier voeu fut 
la limite du Rhin. Des revers n^avaieut point cbratilé sa 
'v O.on Le, des victoires n'ont point dii ajouter à scs prélcntions, 

I *1 /^plscé les anciemies limites de la Gaule, 

i devait rendre a la liberté des peuples tjui lui étaient unis 
jiar une commune origine ^ par le rapport dos iatercts et des 
mœurs. 

» La liberté de la Cisalpine et de la Ligurie est assurée. 
Après ce devoir il en était un autre que lui imposaient la 
Joslice et la générosité. 

Le roi fPEspagne a été fidèle à notre cause , et a souffert 
pour elle ; ni nos revers ni les insinuations perfides de nos 
ennemis n'ont pu le détacher de nos intérêts. Il sera payé d'un 
J liste retour. Un prince de son sang va s'asseoir sur le tronc de 
Toscane. 

» Il se souviendra qu'il le doit a la fidélité de l’Espagne et à 
l’nmitié de la France : ses rades et scs ports seront fermes 
a nos ennemis ^ et deviendront Tasilc de notre commerce et de 
nos vaisseaux. 

y* L'Autriche, et c'est là qu'est le gage de la paix^ TAu- 
triche J separee désormais de la France par de vastes régions, 
ne connaîtra plus cette rivalité, ces ombrages qui depuis tant 
de siècles ont fait le tourment de ces deux puissances et les 
calamités de rBuropc. 

« Par ce traité tout est fini pour îa France ; elle n'anra 
plus à lutter contre les formes et les intrigues d'un congrès. 

» Le gouvernement doit un témoignage de satisfaction au 
ministre plénipotentiaire qui a conduit cette négociation à 
cet Iicureux terme. Il ne reste ni interprétations à craindre, 
m explications à demander, ni de ces dispositions équivoques 
dans lesquelles Fart de la diplomatie dépose le germe d'une 
guerre nouvelle. 

H Pourquoi faut^iî que ce traité ne soit pas le traité de h 


(1) Le 20 pluviôse an g (q fcvrler 1801 ). 
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palK geiidralü î Gâtait \e vccu de la Fianee ^ c’était l’objet 
conitant. des edorb du goiiverncmont ; mats lotis ses efforts ont 
tJle vains. L’Europe sait tout ce que le ministère briLanniqne a 
tente pour faire écfiouer les négociations de Lunéviffe. 

>ï En vain un agent autorisé par le gouvernement fui 
déclara, le 9 octobre î8oo, rjae la France était prête à entrer 
1 avec lui dans tir^e négociation séparée; cette déclaration 
I lî’obtint que des refus, sous le prétexte que rAnglelerre ne 
pouvait abandonner son allié. Depuis, lorsque cet allié a 
consenti à traiter sans rAngleferre, ce gouvernementcberchc 
d’autres moyens d’éloigner une paix si nécessaire au monde. 

H Tl viole des conventions ipte nitmianité avait consacréeS| 
cl déclare la guerre à de nfiisérables pêcheurs, 
n II olevedcs prétentions contraires a îa dignité étaux ciroifs 
de toutes les nations. 

I) Tout ïc ecmmérce cïe PAsie et des colonies immeuse^ 
ne süHisenE plus à son anibitiôii j il faut que toutes fes mers 
sdent soumises h la souveraineté exclusive de rAngletorre* 

» Î1 arme contre la Russie, Te Daneinarcl et la Suède, 
parce que là Piüssie ^ îa Suède et Te Daneiuarck ont assuré , par 
lies traités de garantie, leur souvefaineté et l’indépendance de 
leur pavillon. 

Les putssanées do nord, injustement aTlaquces , ont 
(boit de compter sur la France; le gouverneiucnt français 
vengera avec elfes une injure commune à toutes îo^ nalions, 
sans perdre jamais de vue qubl ne doit combattre que pour 
la paix et pour le bonheur du monde, w 

FÉLïciTATtoKs du Corp.s législatif, porté^iî aux Consulspfit ntie dt^pu- 
tntion de t^ingt-cî/tq 7 i£cmbrcs. Orateur , Poisson, président du Corps 
législatif, — Du sa piuriosc nn tj. 

I « Citoyens consuls , nous vous adressons au nom du Corps 
législatif les félicitations qu’il a votées sur la communicaliüu 
que vous lui avez faite du traité qui assure la paix à la Répu¬ 
blique. 

Nos eunemis Tout enfin reconnue cette République 
dont ils avaient osé douter I el, vaincus par la puissance de ses 
anuûs, ils vont recevoir le bienfait de la paix que leur donne 
un peuple libre, comme un témoigiiage de sa magiiauimité et 
le premier objet de sa conquête. 

» Si les victoires qui font préparée ont retenti avec éclat- 
tîatis l’uni vers, le traité qui la consolide doit être aussi une 
grande époque daus tes annales des peuples par l’influence 
qu’iî doit avoir sur leurs iiilérêbi et sur les nôtres; il va faire 
renaître toiilcs les idées de prospérité générale, et déjà le 
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sealiment de la féUcUe piiblique pénètre à Tavaace dans toutes 
le^ âmes. Ces idées et ces séalimeus se roporieut nalorellcment 
vers vous, citoyens consuls, qpi avez commencé Ja sublime 
entreprise de la régénération du bien public, îlecevez, ciloyeus 
consuls, le premier témoignage de reconnaissance que vous 
en oiFre le Corps législatif; il sent vivement toute celle qui est 
due par la nation au gouvernement et a ses premiers magis¬ 
trats , qui tendent aussi constamment k unir pour elle 3a gloire 
au bonheur, » 


rLÉpo^sü (dii premier consul. 

O Le gouverneiueat reçoit avec plaisir la Jéputalioii du 
Corps législatif, 

» Le peuple ne goûtera pas encore tous les bienfaits de la 
paix tant qu’elle ne sera pas faite avec l’Angleterre ; mais uu 
esprit de vertige s’est emparé de ce gouvernement, qui ne 
connaît plus rien de sacré. Sa conduite est injuste non seule¬ 
ment envers le peuple français, mais encore envers toutes les 
puissances du coiitiuent; et lorsque les gouvernemens ne sont 
pas justes, leur prospérité n’est que passagère, 

.1 Toutes les puissances du continent feront rentrer l’Angle¬ 
terre dans le chemin de la modératSon, de l’équité et de la 
raison. 

« Mais la paix intérieure a précédé la paix extérieure. ’ 

“ Dans le voyage que je viens de faire dans plusieurs dépar- 
temens j’ai été touché de l’accord et de l’union qui régnaient 
entre tous les citoyens. On ne doit attacher aucune importance 
aux harangues inconsidérées de quelques hommes fi). 

, ■; De gouvernemeut se plaît à rendre justice au zèle'du Corps 
legislatif pour la prospérité du peuple français, et à son alla- ■' 
chôment pour le gouvernement. En mon particulier, je désire 
que vous lui fassiez bien connaître la confiance que j’ai en lui 
et combien je suis sensible à cette démarche spontanée , et au 
discours que vient de m’adresser son président. » 

Tiicouas des Belges mer>i,bres du Corps législatif. 

" Général et consul, tous les députés belges se sont réunis 
pour vous offrir leurs hommages tmanimes , ainsi que les 
rcmerciemons des peuples qu’ils ont l’honneur de représeuter. 

La guerre avait conquis leurs compatriotes à la France : aujour- ' 


...i'L'r/î-’"'” IV'tablissmcm des trih.m.iui 

ÆvpcGUHjs. ( f oyez plus liaui.) 
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(llini ils Jui ajipartieniieiit bien mieux encore; ils sont à elle 
par la paix* 

» (^)ue de gi-Accs diverses à vous rendre ! 

• Générai , vous nous avez maintenus Français par vos 
vicloncs ; consul, vous avez consolidé par la bicnlaisaîite paix 
la nouvelle position de notre état poliljtjue, 

» Ce que vous avez fait nous annonce l’heureux augarc de 
ce que vous saurez faire encore ; par vous nos provinces long¬ 
temps desolees, ne tarderont pas-à reprendre leur ancienne 
spleiuloLin 

Ainsi les Belges vous seront redevables d'un triple Lien^ 
tait ; ils vous honoreront à la fois comme guerrier, comme 
pacilicaleur, comme premier consul de la République fran^ 
çaîse 1 dont ils aimeront désormaisj ainsi que nous, 4 se i*]a^ 
niier de faire partie. * ° 

EÉPOX&n du premier oûnsui. 

a II n’était plus an pouvoir du gouvernement de (ransiger 
pour les neuf départemens qui formaient aulrcfois la Belfriqno 
puisque depuis leur réunion ils font partie intégrante du ter¬ 
ritoire français. Il est cependant vraîde dire que le droitpulilic 
tel qu’il était à cette époque reconnu eu Europe , a pu autol 
nser des individus qui voyaient dans sa majesté l’empereur 
leur iegilime souverain à ne pas se reconiiaîlro comme 
rrançais. 

» Mais depuis le traité de Campo-Formio tout habitant de 
la Belgique qui a continué à reconnaître l'empereur pour son 
• souvoraiu , et est resté à son service , a par cela seul trahi son 
devoir et sa patrie. Depuis ce traité les Belges étaient donc 
Français, comme le sont les Normands, les Languedociens 
les Bourguignons. * 

« Dans la guerre qui a suivi ce traité les armées ont éprouvé 
quelques revers ; mais quand même reiiiierni aurait eu son 
quartier général an faubourg Sainl-Antoine , le peuple fran¬ 
çais n’eût jamais ni cédé ses droits ni renoncé à la réunion de 
la Belgique, n 

MiSsicE du Séitfit aux cofisulî de la Répulliijae. *— Du a5 pf 
ifiose an q. " 

rt Cifoyeiiâ consuls, après dix années dune guerre sans 
exemple, une paix honorable , conquise par de bnllantea vie-- 
toires et préparée par les combinaisons d'une politique géné- 
reuse, rend enfin le calmo h TEurope , étend nos limites et 
pour jamais assure la Constitution et le triomphe de la liberté! 
Ce Sénat conservüteur en répit Tbeureuse nouvelle avec transi- 
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l^ort, Panniles biens sans nombre que la paiv va protluire, il 
voil surtout avec uuc salisfaclioii vive toutes les factions , sans 
appui au dehors et sans alioienl au dédains, disparaître hm 
uiilieudu bonheur et de l'industrie universeîïe, 

» Grâces en soient rendues à la valeur de nos armées ^ au 
^énie qui les a dirigées j*et â la sagesse du gouveroeiucnt l l\ 
îui^reste à conquérir la liberté des mers. Déjà les puissances 
maritimes se sont réunies ^our la défendre , et la seule qui , 
par des prétentions exagérées et contraires aux droits des 
nations J s^ refuse encore, sera bientôt forcée de la recon¬ 
naître. rt 


I liliiciTATïONs du Tribimatj poriiuis nnx petr ima 

de quinze membres. OraU-ur , ChAuV^IxIN. —.//u aô pliu'iose étit j,;. 

« Citoyens consuls, au milieu des transports de joie et 
dVnthousiasine répandus en un instant parmi le peuple de cette 
iaunenso cité, et qui , malgré quinze mois de prodiges, s'ac^ 
croissaient encore par une sorte d'étonnement, le Tribunat a 
éprouvé le besoin de répondre avec solennité â la communica¬ 
tion que vous lui avez faite, et d'unir au témoignage de sa 
profonde admiration pour vos succès celui de sa seusibilile 
pour votre empressement a l’en mstruire. 

U Taudis que la sagesse du gouvernement et du Corps légis¬ 
latif répondait au vœu bien manifesté de tous les départeuieus 
par des mesures qui vont achever de détruire au dedans les 
restes du brigandage, le pléuipotenîiaire de la République 
terminait donc a Lunéville la guerre contincnlale l 

s> Cette guerre terrible , et mémorable autant que glorieuse 
au nom français; qui, par ses causes, son but, toutes ses 
époques, et chacun de ses événemeus, se distingue à jamais 
de toutes les autres dans l'histoire du monde; cette guerre, 
dont tant de motifs , et l'excès même de la victoire, avaient 
rendu la fin si difficile, devait cooseiver jusqu'au dernier 
moment ïe caractère de singularité et Je grandeur qui lui 
appartient* 

3 ï Le traité destiné, au commencement du dix-neuvième 
siècle, à réunir, à consoler les peuples du continent, pressen¬ 
tait dans toutes ses combinaisons un des problèmes les plus 
difficiles et les plus importans dont la solution ait été soumise 
à l'esprit humain* 

n Ln proclamant les droits les plus saints et les plus géné¬ 
reusement défendus, il devait concilier les intérêts les plus 
contraires ; 

B En assurant le prix de la gloire et la jusle indciimilé des 
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sacrifices J il devait, par le gage d'une moderahon magnauîaje 
dissiper toutes les inquiétudes ; ^ 

* Il devait resserrer, par les liens de la confiance et de 
1 estnne, toutes les alliances du peuple français , et recontiaître 
avec éclat le dévouement de ce roi c on rageusement fidèle à la 
cause de ses amis , comme aux intérêts de la nation qu’ü 
gouverne ; ■ ^ 

■ 11 devait enfin , en fortifiant par les garanties les plus 
rassurantes la sécurité des peuples dont il consacrait la nouvelle 
existence, éloigner d’eux les chances de la guerre, et jeter en 
Europe les bases du système de paix et de politique le plus 
conforme aux grands chan^mens qui se sont accomplis pen¬ 
dant la durée du siècle dernier. 

» Ah! sans doute, une tâche pareille pouvait effrayer la 
pensée et décourager presque tous les vœux. Mais s’il était dans 
les destinées de la République frauçaise d’atteindre ce but, il 
était digue aussi du héros , du genie dont l’influence l’avait 
conduite, en quinze mois, des bords de l’abîme au faîte de la 
puissance et de la gloire, d’aspirer à dépasser le tenue des 
espérances ks plus audacîetiscs, 

n Cïtojeus consuls, deux mois ne se sont pas écoulés depuk 
ce Jour d'effroi ou les vives sollicitudes du Tribunat Tont amené 
tout entier auprès de vous, comme pour s'assurer par lui- 
même du salut de la France et de celui de la liberté; Combien 
deux époques si rapproebées réunissent d'idées et de sentîmens 
divers! et quel avenir s'ouvre et vient effacer les traces des 
alarmes et des maux du peuple français ! 

» S'ii était possible que la. îiation, confondue aujourd'hui 
tout entière dans des sentimens d’amour et de reconnaissance 
pour ses armées et soii gouvernement, vous en adressât ellç- 
même rexpression, sa voix , vous détournaijt un instant de,cet 
avenir vers lequel une insatiabjéàrdéur du bien vous précmile, 
sans cesse, sa voix vous dirait : 

« Consuls, la nation française vous félicite de cettèétonnante 
■» administration qui. a sitôt produit dé si iinmense-s résulta U. 
^ Consuls, îa nation vous remercié d'avoir ose croire au 
milieu d’elle aux heureux efiéls d'ime sage rndulgencc; 

>t d’avoir IJ Ojé dans des torreijs de gloire et d’e^pérauçé les 
” derniers levains de ces passions basses et veiiinieuses qu’une 
révoÎLition trop longue a mises en fermentation ■ de l’avoir 
» ramenée a cette disjposition généreuse et bienveillante, 
f source virairnent fécondé de léutes les prospérités et de tous 
5 ' les succès, pour les peuples comme pour Ici individus, et qui 
>' forme toujours Von caractère; » " . ‘ 

» La nation française enfin , êli rcciieilîahtiVéc s^îsfacïibn 
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les pairdes de mtdcralion et de paix: (j^ui se mêjenl encore à la 
terme té des menaces que ¥ous airaclie rimprévoyante obstint- 
tiou desoU dernier ennemi, sViiit de tou les ses forces k ces 
justes menaces, et vous secondera de tous les moyens que vont 
multiplier la restauration du crédit, le brûlant état des fonds 
publics, rextinction du brigandage, un puissant système de 
finances /et tous les bienfaits altacLcs au bienfait de la paix 
continentale. » 

PjioCLAMATibN des consuls de la République aua: habiîans 

des quatre dépariemens de la rive gauche du Rhin^ — Du 
messidor an 9 . 

n ITn traité solennel, conclu entre la République, le chef 
de FEmpire et le Corps germanique, et ratifie à Paris le 25 ven¬ 
tôse , vient d*unir définitivement votre destinée à celle de la 
France. 

n Les intérêts et les droits de la République sont devenus 
les vôtres ; vos intérêts et vos droits sont devenus les siens. 

En vous adoptant elle vous a voué, comme à tous ses 
enfans, bienveillance et sollicitude; elle vous appelle à lui 
promettre fidélité comme eux. 

H Que cette promesse impose à tous Foubli des liens dont le 
traité vous a dégagés, et le respect pour ceux qui vous atta¬ 
chent maintenant à la République. 

» Qu’elle mette lin terme aux vaines appréhensions qui 
empêchent quelques-uns de jouir des avantages de la réunion, 
et aux folles espérances qui portent quelques autres à les 
déguiser ou à les dénaturer. 

Ces avantages quel esprit raisonnable pourrait les mécon¬ 
naître ? Des privilèges odieux n^enchaînent plus Findustrie des 
ouvriers; le gibier ne ravage plus les champs du cultivateur , 
ne dévore plus les fruits de son travail ; pour tous oui cessé 
d’avilissantes corvées} pour tous a cessé la dégradation des ser¬ 
vitudes féodales. 

w La dîme est abolie ; les contributions de tous genres sont 
adoucies; les perceptions sont également réparties entre les 
terres du seigneur ou de Fecclésiastique, ci-devant exemptes de 
charges, et celles du particulier, qui les supportait seul; les 
douanes intérieures, qui se rencontraient au passage d’une contrée 
aune autre, ou em^cbaient de remonter les rivières, sont 
supprimées; le commerce est libre avec la France, le marché 
le plus avantageux du monde , et ne rencontrera plus les 
obstacles que lui opposaient les anciennes frontières; une jus¬ 
tice impartiale, des administrations régulières sont subs li tuées 
à l'autoricé arbitraire des bavlliSi 
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n Tell sotil ]6£ avantages <jue la réunion assure à la liberté 
et à Ja prospérités 

Elle ne fait pas moins pour la sûreté et la tranquilHtc du 
pays. 

»• Au lieu de se trouver couvert d^intérêts opposés et tou¬ 
jours en confitÿ il sera sou$ l'abri d’un intérêt commun à 
trente millions de citoyens. 

» Au lien d'étre soumis à une multitude de petites domi¬ 
nations trop faibles pour le défendre, asseas fortes pour Top— 
primer ^ il sera protégé par une puissance qui saura toujours 
faire respecter son territoire. 

it Là réunion des quatre départemens à la France est pour 
eux un gage de prospérité, et leur promesse de fidélité à la 
République sera déjà l’expression de leur afTecîion pour elle 
autant qu'une reconnaissance des actes qui les ont réunis . » 

IL 

Exposition publique des peoduits de L’tNDuSTaiÊ fbançaise. 

jRapport du ministre de tinlérieur^ Cbaplal. — Du i3 

^eniase an g- 

» Citoyens consuls, parmi les moyens employés pour honorer 
et encourager les arts utiles, il en est un qui a excité rintérét 
général ; je veux parler de Veæposition piiJ/lique des produits 
de tindustriefrançaise , qui eut lieu au Champ-de-Mars pen¬ 
dant les cinq jours complémentaires de Tan f> (i). Celte institu¬ 
tion, qui était liée à la fête destinée à célébrer l’anniversaire 
de la fondalion de la République, produisit le meilleur effet ^ 
et on la considéra comme devant contribuer puissamment aux 
progrès de nos manufactures. 

ï* On avait préparé, à la suite de farapliithéâtre élevé au 
milieu du Cfaamp^e-Mars, une enceinte carrée , et décorée de 
portiques sous lesquels furent déposés les objets les plus pré¬ 
cieux des fabriques de la République ; on imprima un catalogue 
contenant le nom de chaque manufacture, et un juri fut chargé 
d'examiner les produits industriels. Ce juri mit dans ses fonc¬ 
tions le plus grand appareil, et il distingua douze artistes ; 
treize autres furent mentionnés honorablement dans son pro¬ 
cès verbal. Les uns et les autres obtinrent, à la fête du 1"“'" ven¬ 
démiaire , une place particulière, et leurs noms furent procla¬ 
més par le président du Directoire exécutif* 

n Cet hommage solennel ^ rendu aux arts utiles, était digne 


(i) Cette première avait eu beu sur la proposition de 

Fraucois (dè EfétifchaUau), alors piinbtrc de rintérieur. 
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de b nation française, et Vxm u'eut 40*4 s’applaudir de ce pre¬ 
mier essai. La distinction faite par le jnri fit naître rcmtilalion, 
et on lui doit les efforts de plusieurs artistes pour obtenir, dans 
les années suivantes, l’honnenr d^étre proclamé* La pénurie du 
trésor public et la guerre n’ont pas permis au gouvernement de 
donner suite à cette inslitutioii pendant les années 7 et 8; il 
aurait falin dépenser des somniesassez considérables, et ce fut 
avec le plus vif regret qu’on se vit obligé d’ajourner cet objet à 
des temps plus heureux* La paix continentale est assurée; et 
vous jugerez sans doute, citoyens consuls, ejue ï’intérét des arts 
exige qu’il soit ordonné une nouvelle exposition pendant les 
cinq jours complémentaires de Tan 9* CeiJe de l’an 6, organisée 
à la bâte, ne fut en quelque sorte que locale; elle se borna 
aux produits des manufactures du département de la Seine et 
des déjjartcmcns environna ns ; les departemens éloignés ne 
purent j envoyer. Il faut cfue celle de cette année soit géné¬ 
rale, et que tous les Français soient admis an concours, qui aura 
lieu à Paris* Mais un arrêté du gouvernement est nécessaire à 
cet égard , et le projet que j’ai nionoeur de vous soumettre me 
paraîl,par l’iniluence qu’il doit avoir sur les progrès de notre 
industrie, mériter une aïtcnlton particulière* 

L’une des dispositions de ce projet charge les préfets de 
nommer un juri départemental , Composé de cinq membres , 
afin d’examiner les objets industriels qui inéritcront, soit par 
leur beauté, soit par leur utilité, d’étre envoyés à Paris* J’ai 
juge celte mesure nécessaire; autrement on verrait exposer 
une foule d’articles peu remarquabies, ou dont la, fabrication 
est géuéralemcul répandue. Il faut qu’on ne trouve au concours 
que des objets nouveaux, ou d’une exécution parfaite. J’ai 
pensé en même temps qu’il était convenable que les préfets 
iissent connaître dans toutes les commanes de leurs arrond isse- 
meus respectifs les noms des fabricans ou artistes dont les pro¬ 
duits auraient été distingués par le juri départemental. C’est 
une marque de sàtisfaction (ju’il est juste de donner à ces fabri¬ 
cans, et ce moyen d’enconragemènt produira le meilleur eflfet ; 
leur zèle ser.-t stimulé, et ils ledoubïeront d’efiHorts pont obtenir 
lu prix au concours général. ' ’ . 

n Les dispositions sur cet objet une fols arrêtées, j’ai du 
m’occuper de ce qui était relatif à Texposî lion générale à Paris. 
Il oi'’a paru qu’oii devait changer le lieu de cette exposition , et 
lui assigner un autre emplacement que le Cliamp-de-Mars, La 
cour du Louvre m’a semblé préférable ; elle est plus au centre 
Je Paris , et eÜé présente plus de. facilité pour la garde des 
objets déposés. Des portiques y seront coustruiU,- et un Juri 
ïialïonaï, composé Je quinze personnes , exaniinera les diffé- 
ïviis produits jugés dignes par fesjnris des déjjartcmens d’être 
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soumis au concours. Il Jdsigupra les douze artistes ou juami- 
fnctuncrs qui l'auront emporté sur leurs concurrens ; il fera eu 
outre connaître les «oms de vingt autres artistes qui auront 
merile une mention honorable. Le procès verbal relatif nu 
clioix du juri sera transmis aux préfets, ainsi que le tableau 
imprime des objets qui auront servi à l’exposition. Ces magis¬ 
trats^ seront chargés de faire connaître ce procès verbal à leurs 
nfJrninistrçs, 

» Tel est, citoyens consuls , le plan que jestime devoir être 
adopte : son exécution ne peut que contribuer puissamment aux 
progrès de notre industrie. Faire connaître avec ïmnueur 
noms des artistes les plus distingués, est le meilleur encoura^ 
gemenl qu^on puisse accorder aux artSv J'ai riionncur de pré¬ 
senter à votre adoption un projet d'arrêté rédigé dans ces vues, i> 

( Suitfaù Tarrcté des consuls du même jour çtti pr^scri^ 
i'ait annuellement, pendant les cinq jours eomplémentaircs^ 
une exposition publique des produits de l'industne fran^raise, ) 

IIL 

j\[^NjVERSAiaE l>u i 4 JOIÏ.LET, Proclamation des consuls ^ 
emojée le s i messidor an 9 flans tous les départemens ^ 
pour être lue à la fête du ) ^ 

■ Français ^ ce jour est destiné a célébrer cette époque d'es¬ 
pérance et de gloire ou tombèrent des instîrutious barbares; 
où vous cessâtes d'être divisés en deux peuples, Muii couv^ 
damné aux humiliations j Tautre marqué pour les distinc¬ 
tions et pour les grandeurs ; où vos ]>ropriélés fcreiit libres 
comme vos personnes ; où k féodalité fut détruite , et ayec 
elle ces nombreux abus que des siècles avaient accumulés sur 
vos têtes* 

• Cette époque vous k célébrâtes en 1790, dans Tuniou 
des mêmes principes , des mêmes sentîmens et des mêmes 
vcDux* Yous^ Ikvcz célébrée depuis tantôt au milieu des trioni- 
pbes , tantôt sous le poids des fers , quelquefois aux cris de 
la discorde et des factions, 

" Vous la célébrez aujourd'hui sous de plus heureux aus- 
pices ^ k discorde se tait ; les factions sont comprimées j 
l'intérêt de la patrie règne sur tous les intérêts* Lè gouver¬ 
nement ne conuaît d'ennemis que ceux qui le sont de k 
tranquillité du peuple. 


(1) Il n’y eut point d'auire clLscours ceUc féie, qtii d'aillcnrs fut 
eelehrée avec 
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» La paix eonliiientale a élé cOGçltte par la modécation ; 
voire puissance et rintêrê^t de i*Erope en garantiis^t la duree. 

H Yos frëres, vos enfans rentrent dans vos foyers, tou^^ 
dévoués à la cau&e de la liberté, tous unis pour assurer le 
triomphe de la République, 

». Bientôt cessera le scandale des divisions religieuses, 

» Un Code civil, mûri par la sage leuleur des discussions, 
protégera vos propriétés et vos droits- 

ü Enfin , une dure , mais utile expérience , vous garantit 
du retour des dissensions domestiques , et sera longtemps la 
sa U ve-garde de votre postérité. 

» Jouissez, Français \ jouîsseüde voire position, de votre gloire 
et des espérances de Tavenirl Soyeï toujours fidèles à ces princi¬ 
pes et h ces mstitutions qui ont fait vos succès , et qui feront 
la grandeur et la félicité de vos enfans ! Que de vaines 
inquiétudes ne troublent jamais vos spéculations ni vos Ira- 
vau:xl Yoa ennemis ne peuvent plus rien contre votre tran— 
qui d lté, 

M Tous les peuples envient vos destinées, » 

IV- 

Paix avec l^Asgiætebbe. ProcÎ£tTnütion d&s constilf^^ ensfoyé^ 
dans tous lüs départcmcïhs pour être lue h la fête du dix- 
hcit brumaire an ïo, destinée h célébrer la paix géné¬ 
rale. (i) 

« Français , vous Tavez enfin tout entière cette paix que 
vous avez méritée par de si longs et de si généreux efforts, 

« Le monde ne vous offre plus que des nations amies , et 
sur toutes les mers s^ouvrent pour vos vaisseaux des ports hos¬ 
pitaliers- 

» Fidèle à vos voeux et à ses promesses, lé gouvernement 
n'a cédé ni à l'ambition des conquêtes ni a Tattrait des ^tre- 
prîses hardies et extraordinaires- Son devoir était de rendre le 
repos à l'humanité , et de rapprocher par des liens solides et 
durables cette grande famille européenne dont la destmee est 
de faire les destinées de l'univers, 

H Sa première tache est remplie ; une autre commence 
pour vous et pour lui, A la gloire des combats faisons succéder 


(0 LespréUmmairea de paix avec PAngleterre avalent ete signes a 
l/Dnaree le q vendémiaire an lO ( octobre iBoi ). Le bruit do canon 
aiHitTïoi cette nouvelle à Paris Is ta vendémiaire. Le traiiE de paix 
dufininf , eoncîu à Amienj, est du 4 germinal an lo ( mars 1802 
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une gloire plus douce pour les citoyeDs ^ moins redouial>le 
pour nos voisuis* 

Ferfectioiinons , mais surtout apprenons aux généra^ 
tions naissantes à chérir nos imtitutions et nos lois* Qu’elles 
croissent pour Tégalité civile, pour la liberté publique , pour 
la prospérité nationale ! Portons dans les ateliers de Fagri- 
cullure et des arts cette ardeur, cette constance » cette patience 
qui ont étonné FËurope dans toutes nos circonstances diffî- 
cites. Unissons aux efforts du gouvernement les efforts des 
citoyens pour enrichir 3 pour féconder toutes les parties de 
notre vaste territoire* 

» Soyons ie lien et Fexemple des peuples qui nous envi- 
ronoent. Que Fétrangcr^ qu’un intérêt de curiosité attirera 
parmi nous, s'y arrête , attaché par le charme de nos mœurs, 
par le spectacle de notre union, de notre industrie , et par 
Fattrait de nos jouissances ; qu’il s'en retourne dans sa patrie 
plus ami du nom français, plus instruit et meilleur* 

ï» S’il reste encore des hommes que tounnentele besoin de 
haïr leurs concitoyens, ou qu’aigrisse le souvenir de leur 
perte, d'immenses contrées les attendent ; qu'ils osent aller 
y chercher des richesses, et Foubti de leurs infortunes et de 
leurs peines ; les regards de la patrie les y suivront ; elle 
secondera leur courage. Un jour, heureux de leurs travaux, 
ils reviendront dans son sein dignes d’être citoyens d'un état 
libre, et corrigés du délire des persécutions. 

I» Français, il y a deux ans, ce même jour vit se terminer vos 
dissensions civiles , s'anéantir toutes les factions ! Dès lors 
vous pûtes concentrer toute votre énergie, embrasser tout ce 
qui est ^rand aux yeux de Fhumanîté, tout ce qui [est utile 
aux intérêts de la patrie ; partout le gouvernement fut votre 

f uide et votre appui* Sa conduite sera constamment la même. 

btre grandeur fait la sienne, et votre bonheur est la seule 
récompense à laquelle il aspire* » 


Le Conseil général du département de la Seine avait voté 
par acclamation un monument en l’honneur de Bonaparte* 
Une commission, choisie dans son sein , fut chargée de 
présenter le mode et les moyens d'exécution de ce monu¬ 
ment ; et le Conseil, sur le rapport de sa commission , fait 
par Qua tréméré- Quincy, adopta le projet suivant : 

H 1°, Ï1 sera élevé un portique triomphal eu l'honneur du 
premier consul Bouaparte* 
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H Ce monument seraérig(? sur l'empkcementquWcupe 

actudïement le bâtiment appelé le grand Châtelet ^ dont la 
dçjTiüîition a déjà été arrêtée par le gouvernement. ^ 

^ Il sera fait un fonda de six cent mille francs pour 

l’érection de ce monument* 

H 4''; Ce fonds sera pris par moitié , d’année en année , sur 
la portion du revenu de l’octroi excédantles dépenses ordinaires 
de la commune votées par le conseil générai, 

» 5 “, Le citoyen préfet est invité à prendre les mesures les 
plus promptes pour l’exécution de ce projet, ainsi qu’à en 
mettre sous les yeux du Conseil les plans et devis, 

^ Le conseil général du département de la Seine, faisant 
» fonctions de conseil municipal de la commune de Paris, oui 
le rapport de sa commission j et déliJ^érant sur le projet 
»> proposé, en adopte les dispositions, et arrête que le premier 
* consul sera prié d’agréer Ja présente délibération comme 
» lîommage de la reconnaissance et comme gage de l’atlaclie- 
■ ment respectueux de Ja ville de Paris* 

» Signé Bellaet , president; Quatremere-Ouinev, secré¬ 
taire. « X Jî 

hiijTJi.E du premier consul aux citoyens membres du conseil gt^néral 
du département de la Seine. ^ Du ^ ni^ose an lo. m dé' 
aemhre i Üüi . ) 

« Citojjrens membres du conseil général du département de 
la Seine, j’ai vu avec reconnaissance les sentimens qui animent 
les magistrats de la ville de Paris* 

« L’idée de dédier des raonumens aux hommes qui se 
rendent utiles aux peuples est honorable pour les nations, 

» J’accepte I offre du monument que vous voulez m’élever : 
que la place reste désignée ; mais laissons aux siècles à venir 
le soin de le construire, s’ils ratifient la bonne opinion que 
vous avez de moi. 

* Je vous salue aiTectueusement* Signé Bonapabte, * 

VI* 

La république cisalpine, fondée par je général Bonaparte , 
rétablie par le premier consul, reconnue par les traités 
voulut se constituer sous la protection de la République 
française. Sur l’invitation de Bonaparte, ses principaux 
citoyens se réunirent k Lyon ; ils y formèrent une consullCy 
dans laquelle une Constitution fut délibérée t la république 
cisalpine prenait le nom de république italienne; olie a^'uît 
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un préfiidcnt j un vice-president, des mimstres , un Corps 
législatif J des collèges ^ etc, La présidence fui décernée au 
I premier consul de la République française. A son retour de 
Lyon J Bonaparte reçut les félicitations des antori tés consti¬ 
tuées* Yoici les principaux discours prononcés dans cette 
circonstance ; 

Discoüks du premier constd de la Hépiti^liqite Jrancaise à 
la consulle de la républî^iue ilalienne. (Prononcé eu ita«- 
lien. ) Lyon ^ le ^ phwiose an ïo ( 26 janrier 1802), 

« La république cisalpine, reconnue depuis Gampo-Fonnio, 
a déjà éprouvé bien des vicissitudes. 

B Les premiers efforts que l'on a faits pour la constituer ont 
mal réussi, 

« Envahie depuis par des armées ennemies^ son existence 
ne paraissait plus probable, lorsque le peuple français , pour la 
seconde fois, chassa par la force de ses armes vos ennemis de 
votre territoire. 

■ Depuis ce temps on a tout tenté pour vous démembrer.. 
B La protection de la France fa emporté* 

B Yous ave?: été reconnus à Lunéville, 

» Accrus d^un cinquième , vous existez plus puissans, plus 
consolides, avec plus d^e.spérances* 

» Composés de six nations différentes, vous allez être réimis 
sous le régime d^unc constitution pl^s adaptée que toute antre 
à vos mœurs et à vos circonstances. 

H Je vous ai réunis k Lyon autour de moi comme les prin¬ 
cipaux citoyens de la Cisalpine i vous nravez donné les reii- 
seigneinens nécessaires pour remplir la lâche auguste que 
in J ru posai t ino ri d e v o i r co m me pre m ier ma g 1 st ra t d u pe u p l e frà r 1 - 
Çais, et comme fhomme qui a !c p!i*s contribué à votre création. 

■ Les choix que j’ai faits pour remplir vos premières magis¬ 
tratures l'ont été indépendamment de toute idée de parti, de 
tout esprit de localité. 

n Celle de président, je n'ai trouvé personne parmi vous 
qui eût encore assez de droit sur l'opinion publique, qui fût 
a?î^ez indépendant de i'espril de localité, et qui eût enfiu rendu 
d'assez grands services à son pays pour la lui confier. 

» Le procès verbal que vous m'avez fait remettre par votre 
comirë des trente, où sont analisées avec autant de précision 
que de vérité les circonstances extérieures et intérieures daus, 
lesquelles se trouve votre patrie , m'a vivement pénétré. 

» J'adhère à votre voeu. 
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» 3 ê consenrmi encorcj pendaüt le temps <jue ces circons- 
tanins le voudront, la graucte pesasse de vos aftaires. 

w Aa milieu, des méditations continuelles qti’exige le poste 
ou je me trouve, tout ce qui vous sera relatif et pourra conso¬ 
lider votre existence et votre prospérité ne ^era point étranger 
aux affections les plus cîières de mon âme. 

Vous n'avez que des lois particulières ■ il vous faut désor¬ 
mais des lois générales, 

» Votre peuple n’a que des babitudes locales ; il faut qu’H 
prenne des habitudes nationales,. 

■ Enfin, vous nWz point d’armée; les puissances qui 
pourraient devenir vos ennemis en ont de fortes : mais vous 
aveï ce qui peut les produire, une population nombreuse , des 
campagnes fertiles, et l’exemple qu’a donné dans toutes les 
circonstances essentielles le premier peuple de l’Europe* * 

FiiicmiTJONs du Corps légUlatif, portées au premier consul par 
une dépütaiion de i^in^t-quaire membres, OiaUîH-, Devismxs, — 
Du 12 plui'iùse an lo- 

* Citoyen premier consul , une nation étrangère , qui 
naquit a la liberté par les exploits d’un héros, a désiré que sa 
puissance s’élevât sous les auspices d’un sage, et dans une ville 
on vous alliez faire oublier de grandes intortunes. Le vœu de 
]a République italienne a été rempli. Gloire à celui qui doit 
autant de conquêtes à l’amour de ses vertus qu’à la terreur de 
ffes armes, et qui sait gouverner comme il a su vaincre I Heu¬ 
reuse aussi la France, sur œ i rejaillit la gloire du magistrat 
qui préside à ses brillantes d^/stinées l 

^ Organe fidèle d’un peuple qui vous chérit autant qu’il vous 
admire , le Corps législatif aime à vous expripier des sentimeiis 
qu’il partage. Combien il nous est doux d’avoir à vous offrir, 
k votre retour , le juste tribut de ses sincères félicitations î « 

% 

îî ÉpoNSE du premier consul* 

^ Il était de la gloire et de rintérêt de la France d’assurer 
pour toujours le sort d’une république qu’elle a créée, 

A J’espère que sa constitution et ses nouveaux magistrats 
feront son repos et son bonheur, 

" Ce bonheur et ce repos ne seront point étrangers au notre. 
Notre prospérité ne peut désormais être séparée de la prospé¬ 
rité des peuples qui nous environnent. 

w J’ai recueilli dans mon voyage la plus douce récompense 
des efforts que j’ai faits pour la patrie; j’y ai recueilli surtout 
l’expression libre et franche de ropiniou publique dans l’aban¬ 
don de la confiance particulière * dans le langage simple du 
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commûrçâüt, du munufacturier ^ du cultivateur. Tous déni air- 
dent que le gouvernement soit iîdële aux principes quUl a 
développésI c\st de là qü*ils attendent leur bonheur* 

» Jetais déjà plein de reconnaissance pour les marques 
d’intérêt dont la nation a honoré mes premiers efforts. 

» Je reviens pénétré de sentimens encore plus profonds* 

1» Le sacrifice de toute mon existence ne saurait payer les 
émotions que j’ai senties. J Vu éprouve une bien douce en vous 
voyant associer votre vœu au vœu de la nation. »» (i) 

SESSION DE Jj'AN X. 

(Ouverte le fricnaîre ^ par un discours du mimsire de rinléricur, 

Chopial-} 

Expose de là SiiUATioif de la Bépdbliqtje , présenté an Corps 
législatif le a Jrimaire an lo par les conseillers d*état 
Thihaiüeau^ Marmont et Megnault (de Saint-Jean 
d'Angel^w — ha par Thibaudeau. 

« GVst avec une douce satisfaction que le gouvernement 
offre à la nation le tableau de la situation de la France pendant 
Tannée qui vient de s’écouler* Tout^ au dedans et au dehors, 
a pris une face nouvelle, et, de quelque côté que se portent les 
regards ï s’ouvre une longue perspective d’espérance et de 
bonheur* 

1» Dans Touest et dans le midi des restes de brigands infes¬ 
taient les roules et désolaient les campagnes j invisibles à la 
force armée qui les poursuivait, ou protégés contre elle par la 
terreur même qu’ils inspiraient à leurs victimes jusqu’au sein 
des tribunaux j si quelquefois ils y étaient traduits, leur audace 
glaçait d’effroi les accusateurs et les témoins j les jurés et les 
juges : des mains de la justiêe, ces moustres impunis s’élan^ 
gaient à de nouveaux forfaits* 

w II fallait, contre ce fléau destructeur de toute société, 
d’autres armes que les formes lentes et graduées avec lesquelles 
la vindicte publique poursuit des coupables isolés qui se cachent 
dans le silence et dans Toiubre, 

n Des tribunaux spéciaux ont été créés dont Taciion ^ plus 
rapide et plus sûre , put les atteindre et les frapper ; de grands 
coupables ont été saisis ; les témoins ont cessé d’être muets ^ 
les juges ont obéi à leur conscience, et la société a été vengée. 


(i) Les félicitations du Tribunat et la répoase du consul furent h peu 
près coDçuêa dans les mêmes termes. 
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Ceux (jtii ont écLappé à la justice fuient désormais de repaires 
en repaires, et chaque jour la République vomit de soii sein 
cetle dernière ccuuae des vagues qui l’ont si longtemps 
agitce, ® ' 

^ Cependant rinnocence n'a eu rien à redouter ; la fiecuriie 
de^ citoyens n’a point été alarmée des mesures deslînées à punir 
leurs oppresseurs ; et les sinistres présages dont on avait voulu 
épouvanter la hberfe ne se sont réalisés que contre le crime» 

^ Du mois de floréal an g jusqu’au vendémiaire an m, 
sept cent vingt-quatre jugemcns ont été prononcés par les ! 
tribunaux spéciaux ; dix-neuf seulement on! été rejetés par le I 
tTibunal de cassation, à raison d’incompétence» ün ne peut 1 
donc leur reprocher ni excès de pouvoir ni invasion de la jus¬ 
tice ordinaire» 

» Le gouvernement, dès les premiers jours de son institution, 
proclama la liberté des consciences : cet acte soîenael porUi 
Je calme dans des âmes que des rigueurs imprudentes avaient ' 
e^aroucliées. Il a depuis annonce la fin des dissensions reli¬ 
gieuses ; et en effet, des mesures ont été concertées avec le 
souverain pontife de Téglise catholique pour réunir dans les i 
memes senti mens ceux qui professent une commune croyance» 

En meme temps unmagislnit, chargé de tout ce qui concerne 
Jes cultes , s est occupé des droits de tous, et a recueilli, dans 
des conférences avec des ministres luthériens et calvinistes , les 
lümièi'es necessaires pour préparer les régîemens qui assure— 
ront à tous la liberté qui leur appartient, et la pablicilé que 
1 interet de l’ordre social autorise à leur accorder» Des mesures 
égalés pourvoiront à fentretien de tous les cultes ; rien ne sera 
laisse à la disposition arbitraire de leurs ministres , et le trésor 
public n'en sentira point de surcharge. 

Si quelques citoyens avaient été alarmés par de. vaines 
rumeurs, qu’ils se rassurent: Je gouvernement a tout fait pour 
rapprocher les esprits ; mais Ü n’a rien fait qui pût blesser les 
principes et 1 indépendance des opinions* 

" La paix continentale fixa ce qui restait encore d’inquiétude 
et de craintes vagues dans les esprits. Déjà , heureux de Tout le 
bonheur qu’ils attendaient encore, les citoyens se reposèrent 
au sem de Ja Constitution , et y attachèrent toute leur destinée. 

^ Des adminis (râleurs éclairés et fidèles ont bien secondé 
cette disposition des esprits : presque partout l'action de l'au¬ 
torité, transmise par eux , n’a rencontré qu'emprossement i 
amour et reconnaissance. 

» Delà dans le gouvernement cette sécurité qui a fait sa 
force ; il 11 a pas plus douté de l'opinion publique que de ses 
propres senti meus , et il a osé la provoquer sans craindre sa 






















R'pTiijie : airibi un prince ( i) issu d’un sang qni régna sur la 
France a traverse ïiosdépartemens , a séjourné dans la capriale, 
a reçu du gouverneinent les honneurs t|uf étaient dus à sa 
couronne J a reçu des citoyens Ions les égards qu’un peuple 
doit à un autre peuple dans la personne de celui qui est appeSé 
à le gouverner ; et aucun soupçon n'a altéré le cafrne du com- 
inandeinent; aiîcune rumeur n'a Irouhlé la Iranquillilé des 
* partout on a vu la contenance d’un peupla libre et les 
aftections d’un peuple hospitalier : les étrangers, les ennemis 
de la patrie ont reconnu que la République était dans le cœur 
des Français , et qu’elle y avait déjà toute la maturitd des 
siècles < 

»* La rentrée de nos guerriers sur le territoire de la Fratice 
a été une suite de fêtes et de triomphes ; ces vainqueurs si 
redoutés dans les combats ont été parmi nous des aiuis el des 
frères, heureux du bonlicur public , Jouissaul sans orgueil de 
la reconnaissance qu’ils avaient méritée, et se raonlrariL, par 
la plug sévère discipline, dignes des victoires qu'ils avaient 
obtenues. . 

H Dans la guerre qur nous restait encore à soutenir les évé- 
aernens ont élé inclés de succès et de revers. Réduite a lutter 
contre la marine d’Angleterre avec des forces inégales, notre 
marine s’est montrée avec courage sur la Méditerranée, cou¬ 
verte de Hottes ennemies ; elle a rappelé sur l’Océan quelques 
souvenirs de son ancien écïat;. elle a, par une glorieuse râis- 
tance 5 étonné l'Angleterre , accourue sur ses rives pour y être 
témoin de sa défaite; et sans le retour de la paix il lui était 
permis d’espérer qu'elle vengerait ses malheurs passés et les 
fautes qui*ïês avait produits. 

» En Egypte les soldats de Tannée d'Orient ont cédé, mais 
ih ont cédé aux circonstances plus qu’aux forces de la Turquie 
et de l’Angleterre; et certainement ils eussent vainen s’iLs 
avaient combattu réunis. Enfin ils rentrent dans leur patrie ; 
ils y rentrent avec la gloite qui est due à quatre armées do 
courage et de travaux ; ils laissent à TEgypte d'immortels 
Mnj vvnirs, qui peut-être un jour y réveilleront les arts ot îes 
iasliJutions sociales î Thistoire du moins ne taira pas ce qu’otit 
fait les Français pour y reporter la civilisation et les connais-, 
sauces de i’Europe; elle dira par quels clforts ils Tavaientcon- 
quise , par r|ueUe sagesse, par quelle discipline ils Tout si 
longtemps conservée: et peut-être elle en déplorera la perte^ 
comme une nouvelle calamité du genre humaiu. 

' ‘ " 'i I ' --:- : • ' , 

(tj Louis dt! lîriurbori, pnocc dt- pEmnç. prooLmé roi’tTEiruiir. ïl 

voyage en Frfincc sous le nom de témtede Livomne. 
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i> Viiigt-liiiit mille Français entrèrent en Egygjte pour l.i 
conquérir ; il^autres y ont été depuis envoyés à diitérentes 
époques ; mais d^autres, en nombre k peu près égal, en étaient 
revenus : vingt*trois mille rentrent en France après Févacna¬ 
tion, non compris les étrangers qui ont suivi leur fortune^. 
Ainsi quatre campagnes , de nombreu:!t combats et les maladies 
n’auront pas enlevé un cinquième à Farmée d^Orient. 

» Après la guerre continentale, tout ce que les circonstances 
ont permis de réformes dans le militaire le gouvernement les a 
opérées* 

Il Des congés absolus sont accordés ; ils le sont sans préfé¬ 
rence, sans faveur, et dans un ordre irrévocablement fixé i 
ceux qui les premiers ont pris les armes pour obéir aux lots 
de la réquisition en obtiennent les ]ïremiers. 

*> Peur remplir le vide que ces congés laisseront dans Far- 
mée, il sera nécessaire d’appeler des conscrils de l’an g et de 
Fan 10, et dans cette session un projet de loi sera proposé m 
Corps législatif pour les mettre à la disposition du gouverne¬ 
ment : mais le gouvernement n’en appellera que le nombre 
qui sera strictement nécessaire pour maintenir Farmée au 
complet de Fétat de paix, 

>1 Nous jouirons de la paix ; mais la guerre nous laissera un 
fardeau qui peseta longtemps sur nos finances# Acquitter des 
dépenses qui n’ont pu etre prévues ni calculées; récompenser 
les services de nos défenseurs ; ranimer les travaux dans nos 
arsenaux et dans nos ports ; rendre une marine à la France ; 
recréer tout ce que ta guerre a détruit, tout ce que le temps 
a consumé; porter enfin tous nos établissemens au point où 
les demandent la grandeur et la'sûreté de la République, 
tout cela ne peut se faire qu’avec un accroissement de revenus ; 
les revenus s’accroîtront d’eux-mêmes avec la paix; le gou- 
Ternement les ménagera avec la plus sévère économie. Mais 
si l’accroissement naturel des revenus, si Féconomie la plus 
sévère ne peuvent suffire, la nation jugera les besoins, et legou* 
vernement proposera les ressources que les circonstances ren¬ 
dront nécessaires# 

w Dans tous le cours de Fan g, a peine quelques com¬ 
munications rares ont existé entre la métropole et ses colonies. 

n La Guadeloupe a conservé un reste de culture et de pros¬ 
périté ; mais la souveraineté de la République y a reçu plus 
d’un outrage. En Fan 8 un agent unique y commandait; il est 
déporté par une faction : trois agens lui succèdent ; deux 
déportent le troisième, et le remplacent par un homme de 
leur choix. Un autre meurt, et les deux qui restent s’investis¬ 
sent seuls du pouvoir qui devait être exercé par trois* Sous 
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cette agenoe mutîTee et Uîegale, l’anarcjiîe , le ^eapoLîsme 
régnent toujf à tonr^ les colons, les allies l’aecusent et l'ut 
imputeiit des erreurs et des crimes. Le gouvernenaent a tenté 
d'organiser une administration nouvelle : un capitaine géné- 
rai, un préfet, un commissaire de justice, subordonnés entre 
eux, mais se succédant Tun à Tautre si les cîrconslanccs Pexî- 
gent, offrent un pouvoir unique, qui a une sorte de censure, 
mais point de rivalité qui en trouble faction et en paralyse la 
force. Cette administration existe, et bientôt on saura si elle a 
justifié les espérances qu’on en avait conçues, 

» Jpës son arrivée Je capitaine général a eu à combattre 
fesprit de faction ; il a cru devoir envoyer en France treize 
individus artisans de troubles et moteurs des déportations* Le 
gouvernement a pensé que de pareils hommes seraient dange¬ 
reux en France , et a ordonné qu’ils fussent renvoyés dans celle 
des colonies qu’ils voudraient choisir, la Guadeloupe exceptée, 

11 A Saint-Domingue des actes irréguliers ont alarmé la 
soumission sous des rapports équivoques* Le gouvernement 
ifa voulu voir que fignorance qui confond les noms et les 
choses, qui usurpe quand elle ne croit qu’obéir ; mais une 
flotte et une armée, qui s’apprêtent à partir des ports de l’Eu¬ 
rope, auront bientôt dissipé tous les nuages , et Saint-Domin¬ 
gue rentrera tout entière sous les lois de la République, 

A Saint-Domingue et à îa Guadelou])e il n’est plus d’es¬ 
claves; tout y est libre; tout y restera libre: la sagesse et le 
temps y ramèneront fordre et y rétabliront la culture et les 
travaux, 

» A la Martinique ce seront des principes différens ; la 
BTartiiiique a conserve f esc lavage, et l’esclavage y sera con¬ 
serve* il en a trop coûté à l’humanité pour tenter encore dans 
cette partie une révolution nouvelle. 


n La Guyane a prospéré sous un administrateur actif et 
vigoureux ; elle prospérera davantage sous fempire de la paix, 
et agrandie d’un nouveau territoire qui appelle Ja culture et 
promet des richesses* 

I» Les îles de France et de la Réunion sont restées fidèles 
à la métropole au milieu des factions et sous une administra¬ 
tion faible , incertaine , telle que le hasard fa faite, et qui 
n’a reçu du gouvernement ni impulsion ni secours* Ces colo¬ 
nies si imporlautes sont rassurées ; elles ne c/aignent plus 
que la métropole, en donnant la liberté aux noirs , ne cons¬ 
titue l’esclavage des blaucs, 

H L’ordre établi dès l’année dernière dans la perception des 
revenus et dans la distribution des dépenses n’aVait laissé que 
peu d’améliorations à faire dans cette partie* Une surveillance 
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active a porté la lumière sur des dilapidations passées et sur 
des abus présent. Des coupables ont etc dénoncés a Topinion 
publique et aux tribunaux. 

» L'action des régies a élé concentrée; et de la plus d*^énergie 
et d'ensemble dans l'administration, plus de célérité dans les 
informations et dans les résultats. 

‘ ï» Des mesures ont été prises pour accélérer encore les ver- 
semeos dans les caisses publiques , pour assurer plus de régu-i 
krilé dans racquitlejnent des dépenses, pour en rendre la 
coinplabilité plus simple et plus active» 

» L'art des faussaires a fait des progrès alarmans pour k 
société. Avec des pièces fausses on établissait des fournitures 
qui lï'avalent jamais été faites ; on en établissait sur des pièces 
achetées à Paris; et avec ces titres on trompait les liquidateurs, 
et on dévorait la fortune publique» Pour prévenir désormais 
ces abus etccs crimes, le gouvernement a voulu que les liqui¬ 
dations faites dans les bureaux des ministres fussent soumises à 
une nouvelle épreuve , et ne constituassent la République 
débitrice qu'après qu'elles auraient été vérifiées dans un conseil 
d'administration. 

» Le ministre des finances est rendu tout entier aux travaux 
qu'exigent la perception des revenus et le système de nos cou- 
tn butions. 

‘ ^ Un autre veille immédiatement sur le dépôt de la fortune 
publique , et sa responsabilité personnelle en garantit l'in- 
vioïabiHté, 

» La caisse d'amortissement a reçu une organisation plus 
Complète. Un seul homme en dirige les moiivemens; mais quatre 
administrateurs en surveillent les détails ; conseils, et, s'il le 
fallait, censeurs de l’agent qu'ils doivent seconder. 

w La pro.spérîté la plus précieuse de la République, les 
forets nalionalrs ont été confiées à une administration qui, 
tout entière à cet objet unique, y portera des yeux plus 
exercés, des connaissances plus positives, et i.ine surveillance 
plus sévère. 

n L'instruction publique à fait quelques pas à Paris et dans 
un petit tiombre de départeniens ; dans presque tous îes autres 
elle est ou languissante ou nulle. Si nous ne sortons pas de la 
route tracée , bientôt il n'y aura de lumières que sur quelques 
points, et ailleurs ignorance et barbarie. 

it Un système d'instruction publique plus concentré a fixé 
les pensées du gouvernement. Des écoles pi'imüires, affectées 
a une ou plusieurs commuuÊs si les circonstances locales per- 
iriettent celle associa lion , offriront partout aux enfans des 
citoyens des connaissances élémentaires sans lesqiielïes l'homme 
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n’est guère qu'un àgent aveugle et tlépendant de tout ce qui 
renvirortne. ^ ^ 

» Les inslitutenrs y ^^ü^ont un traitement fixe , fourni par 
les communes, et un traitement variable, forqië de rétributions 
conTcnues avec les pare ns qui seront en état de les supporter. 

w Quelques fonctions utiles pourront être assignées à ces 
instituteurs, si elles peuvent se concilier avec leur fonction 
première et necessaire* 

» ^ans des écoles secondaires s’enseigneront les eléinens des 
langues anciennes, de la géographie, de l’bisloire et du calcul. 

» Ces écoles se formeront ou par des entreprises particu¬ 
lières avouées de radministration publique, ou par le concours 
des communes, 

» Elles seront encouragées par des concessions d’édifices 
publics, par des places gratuites dans les écoles supérieures , 
accordées aux élèves qui se seront le plus distingués, et enfin 
par des gratifications accordées à un nombre déterminé de 
professeurs qui auront fourni le plus d’élèves aux écoles supé¬ 
rieures* ^ 

» Trente écoles , sous le nom de lycées , seront formées et 
entretenues aux dépens de la Bépublique dans les villes prin¬ 
cipales, qui par leur situation et les mœurs de leurs liabitans 
seront plus favorables à Fétude des lettres et des sciences. 

» Là seront enseignées les langues savantes, la géographie, 
l’histoire , la logique , la physique, la géométrie, les raathé- 
matioues ; dans quelques unes les langues modernes, dont 
l’usage sera indiqué par leur situation, 

i> Six mille élèves de la pairie seront distribués dans ces 
trente établissemens, entretenus et instruits aux dépens de b 
République : trois mille seront des enfans de militaires ou de 
fonctionnaires qui auront bien servi FEtat : trois mille autres 
seront choisis dans les écoles secondaires, d’après des examens 
et des concours déterminés , et dans un nomljre proportionné 
à la population des départemens qui devront les fournir, 

» Les élèves des départemens réunis seront appelés dans les 
lycées de l’intérieur, s’y formeront à nos habitudes et à nos 
mœurs , s’y nourriront de nos maximes, et reporteront dans 
leurs familles l’amour de nos institutions et de nos lois. 

” D’autres élèves y seropt reçus , entretenus et instruits aux 
frais de leurs parens, ' 

» Six millions seront destinés chaque année à la forma lion 
et à l’entretien de ces établissemens, à l’cnlrelien et à Finstruc- 
lion des élèves de la patrie , aux Iraitemens des professeurs , 
au traitemeot des directeurs et des agens comptables. 

fl Les écoles spéciales formeront le derm'er degré d’iusinier 
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Iloïi puLliqne t il eu cil {[ui sont dojà constituées, et qui con- 
srrveîout Î^Jr organisation. D’autres seront établies dans les 
lieux que les convenances indiqncronl j et \youT les professions 
auxquelles elles seront nécessaires, 

n Tel est en raccourci le système qui a paru au gouver¬ 
nement réunir îe plus travantages, le plus de cbaijces de 
succès, et que dans cette session il proposera au Corps legislatif 
réduit en projet de loi. Sa surveillance peut sufïire à trente 
èlabîissemens; un plus grand nombre échapperait à ses^soins 
et à ses regards ; mais surtout un pics grand nombre ne trou¬ 
verait aujourd’hui ni ces professeurs distingués cpii font la 
réputation des écoles, ni des directeurs capables d’y mainlcnir 
une sévère discipline, ni des conseils assez éclairés pour en 
diriger radministraliou. 

» Trente lycées sagement distribués sur le territoire de la 
République en embrasseront toute rétendue par leurs rapporls ; 
réclaircroni, répandront sur toutes les parties Téclat de leurs 
himières et de leurs succès ; frapperont jusqu’aux regards de 
l'étranger, et seront pour eux ce qa’éîaient naguère pour nous 
quelques écoles célèbres d’Allemagne et d’Angleterre j cc guc 
furent quelques universités fameuses , qui, vues dans le loin- 
laïa, commandaient radjiiiratiou et le respect de TEurope* 
» Le Code civil fut annoncé Tarmée dernière aux délibérations 
du Corps législatif ; mais le travail s’accrut sous la main des 
rédacteurs; les tribunaux furent appelés k le perfectionner; 
et, enrichi de leurs observations , il est soumis dans le Conseil 
d’éïalàüïie sévère discussion, 

» Toutes les parties qui le composent seront successivement 
présentées à la sanction des ïégi sla leurs. Ainsi cet important 
ouvrage aura subi toutes les épreuves, et sera le résultat de 
toutes les lumières* 

1* Jbes ateliers se multiplient dans les maisons d’arret et de 
détention, et le travail en bannit Toisiveté, qui corrompt encore 
ceux qui étaient déjà corrompus. Dans nombre de déparle- 
mens il n’y a plus de mendicité* 

» Les hospices sortent peu à peu de cet état de détresse qui 
faisait la honte de la nation et la douleur du goiivernemeul ; 
déjà la bienfaisance particulière les enrichit de ses offrandes, 
et atteste le retour de ces senlimens fraternels que des lois 
imprudentes et de longs malheurs semblaient avoir bannis 
pour toujours* 

t> Sur toutes les grandes communications les routes ont élé 
ou seront bientôt réparées. Le produit de la taxe d’entretien 
éprouve partout des accroissemeris progressifs* Le plus inté¬ 
ressant de tous les canaux est creusé aux dépens du trésor 
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public, et J’aulres seront bientôt créés par Titidustrie mr- 
Itcbiiicre. ^ 

.. Les lettres et les arts ont reçu tout ce tjue les circons¬ 
tances ont permis de leur donner d'cncoaragemens et de 

recours. ° 

« Des projets ont été confus pour l’cmbellisseinent de 
Pans , et déjà quelques uns s’exécutent, Une association par¬ 
ticulière , formée par le zèle bien plus que par l’intérêt lui 
construit des ponts qui ouvriront des communications utiles 
ou nécessaires, Une autre association lui donnera un canal et 
des eaux salubres qui manquent encore à celte capitale. 

» Les départemens ne seront point négligés ; de tous côtés 
on recherche quels travaux sont nécessaires pour les orner ou 
les féconder. Des collections de tableaux sont destinées à 
former des muséum dans les villes principales : leur vue 
inspirera aux jeunes citoyens le goût des arts, et ils ar¬ 
rêteront la curiosité des voyageurs. 

» Au moment ou la jiaix générale va rendre aux arts et au 
commerce toute leur activité , le devoir le plus cher au gou¬ 
vernement est d’éclairer leur route, d’encourager leurs tra- 
v.ius , d’écarter tout ce qui pourrait arrêter leur essor t il 
appellera sur ces grands intérêts toutes les lumières ; il récla¬ 
mera tous les conseils de l’expérience ; il fixera auprès de 
lui, pour les consulter , des hommes qui , par des ccnnais- 
sauces positives, par une probité sévère , par des vues désin¬ 
téressées , seront dignes de sa confiance et de l’estime publique. 

» Heureux si le génie national seconde son ardeur et son 
zèle l si par ses soins la prospérité de la République égale 
un jour ses triomphes et sa gloire l ° 

»» Dans nos relations extérieures le gouvernement ne craindra 
point de dévoiler ses principes et aes maximes ; fidélité pour 
nos alliés, respect pour leur indépendance, frandiise et loyauté 
avec nos ennemis, telle a été sa politique. 

» La Data vie reprochait à son organisation de n'avoir pas été 
Conçue pour elle* ^ 

Mais depuis plusieurs années cette organisation régissait 
la Data vie* Le principe du gouvernement est que rien n’est 
plus funeste au bonheur des peuples que rinstabibté de leurs 
msûtntions j et quand le Directoire batave Pa pressenti sur 
des changemens, il fa constamment rappelé à ce principe* 

» Mais enfin le peuple Batave a voulu changer, et il a 
adopté une Constitution nouvelle. Le gouvernement fa recon- 
nuçj et cette Gonslituiion il a du la reconnaître parce qu’elle 
était dans ia volonté d’un peuple indépendant. 

« Vingt-cinq mille Français devaient rester en Bâta vie 
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aux lermes du tiailc de La Hàié , jusqu’à la paix générale. Les 
Bataves ont désiré que ces forces fussent réduites; et j en vertu 
d’une convention récente j elles ont été réduites à dix raille 
hommes. 

>1 L’Helvétie a donné pendant Tan 9 le spectacle d’un peu- 

Ï de déchiré par les partis, et chacun de ces partis invoquant 
e pouvoir et quelquefois les armes de la France, 
ïî Nos troupes ont reçu l’ordre de rentrer sur notre terri¬ 
toire, Quatre mille hommes seulement restent encore en Hel- 
vétie , d’après le vœu de toutes les autorités locales , qui ont 
réclamé leur présence, 

» Souvent l’Hebétie a soumis au prentier consul des projets 
d’organisation ; souvent elle lui a demandé des conseils : tou¬ 
jours il l’a rappelée à son indépendance, « Souvenez-vous 
i> seulement, a-t-il dit quelquefois , du courage et des vertus 
3» de vos peres; ayez une organisation simple comme leurs 
lï moeurs; songez à ces religions, à ces trois langues diffeVenles 
» qui ontieurs limites marquées; à ces vallées ^ aces montagnes 
îî qui vous séparent, à tant de souvenirs attachés à ces bornes 
ï* naturelles > et qu’il reste dq tout cela une empreinte dans 
» votre organisation ; surtout, pour Texemplc des peuples de 
l’Europe, conservez la liberté et l’égalité à cette nation qui 
.>j, leur a la première appris à être indépendans et libres, » 

H Ce, n’était ïà^ que des conseils , et iïs ont été froidement 
écoutés, L’Helvétie est restée sans pilote au milieu des orages. 
Le ministre Je la Képublique n’a montré qu’un conciliateur 
aux partis divisés, elle général de nos troupes a refusé aux 
,factions l’appui de ses forces, 

» La Cisalpine, la Ligurie ont enfin arrêté leur organisation. 
L’une et l’autre, craignant dans les mouvemens des premières 
.nominations le réveil des rivalités et des haines, elles ont 
.paru désirer que le premier consul se chargeât de ces nomi¬ 
nations, Il tâchera de concilier ce vœu de deux Républiques 
qui sont chères à la France, avec les fonctions plus sacrées que 
sa place lui impose. 

» Luc que s a expié dans les angoisses d’uo régime provisoire 
les erreurs qui lui méritèrent l’indignation du peuple français; 
elle s’occupe aujourd’hui à se donner une organisation déljuitive, 
» Le roi de Toscane, tranquille sur son trône, est reconnu 
par de grandes puissances, et ïe sera bientôt par toutes, 

» Quatre mille Français lui gardent Livourne, et attendent 
pour l’évacuer qu’il ait organisé une armée nationale, 

» Le Piémont forme notre vingt-sepLième division militaire, 
et, sous un régime plus doux, oublie les malheurs d’une lon¬ 
gue anarchie. 
















( 389 ) 

jï Le SainLPere j souverain de Rome , possède ses états dans 
leur iûtégrilé* Les places de Pesaro^ de Fano, de Castei-Saint— 
Leone , qui avaient été occupées par les troupes cisalpiraes, 
lui ont été restituées. Quinze cents Français sont encore dans 
la citadelle d*Ancône pour en assurer les communications avec 
Tarmée du Midi. 

» Après la paix de Lunéville , la France pouvait tomber 
de tout son poids sur le rojaume de Naples , punir le souve¬ 
rain d’avoir le premier rompu les traités, et le faire repentir 
des affronts que les Français avaient reçus dans le port même 
de Naples j mais le gouvernement se crut vengé des qu’il fut 
maître de l’être ; il ne sentit pins que le désir et la nécessité 
de la paix. Pour la donner il ne demanda que les ports d’O^ 
trante, nécessaires à ses desseins sur l’Orient depuis quo Malte 
était occupé par les Anglais^ 

M Paul avait aimé Ta France; il voulait la paix de l^Eu — 
rope; il voulait surtout la liberté des mers. Sa grande âme 
fiit émue des sentimeus pacifiques que le premier consul avait 
manifestés ; il le fut depuis de nos succès et de nos victoires. 
De là de premiers liens qui rattachèrent à la République. 

lï Huit mille Russes avaient été faits prisonniers en combat¬ 
tant avec les alliés; mais le ministère qui dirigeait alors T Angle¬ 
terre avait refusé de les échanger contre des prisonniers frarigair. 
Le gouvernement s’indigna de ce refus ; il résolut de rendre à 
leur patrie ces braves guerriers abandonnés de leurs alliés; il 
les rendit d’une manière digue de la République , digne d’eux 
et de leur souverain. De là des noeuds plus étroits et un rappro- 
chÊment plus intime. 

Tout à coup la Russie , le Danemarck, Ia|Suède, la Prusse 
s’unissent ; nue coalition est formée pour garantir la liberté 
des mers ; le Hanovre est occupé par les troupes prussiennes. 
De grandes , dévastés opérations se préparent; mais Paul I'^ 
meurt subitemenL 

iï*La Bavière s’est hâtée de reformer les liens qui Funissaieiit 
à la France, Cet allié , important poumons, a fait de grandes 
perles sur la rive gauche du Rhin; l’intérêtet le désir de la 
France est que la Bavière obtienne sur la rive droite une juste 
et entière iudemuité. 

M De grandes discussions se sont élevées à Ratisbonne sur 
l’exécution du traité de Lunéville ; mais ces discussions ne 
regardent pas immédiatement la Pœpublique, La paix de Luné¬ 
ville , conclue avec l’Empire et ratifiée par la diète , a fixé irré¬ 
vocablement de ce coté-là tous les intérêts de la France. Si la 
République prend encore part aux discussions de Ratisbonne, 
ce u’est que comme garante des stipulations cpntenucs dans 
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7 Irailé de LnneviJIc, et iiour inaiutouir u.i iusle 
équilibré dans la Germanie. ^ 

» Ga paix avec la Russie a été siqne'e, et rien ne troublera 
désormais les relations de deux grands peuples qui, avec 
tant de raisons de s’aimer, n’en ont aucune de se craindre , et 
tjue la nature a placés aux dons extrémités de l’Europe pour 
etre le contre-poids du nord et du midi. 

» La Porte , rendue à ses véritables intérêts et à son incli¬ 
nation pour la France, a retrouvé son allié le plus ancien et 
le plus iidelc. 

^ Avec les Etats-Unis d’Amérique toutes les dillicultés ont 
etc aplanies. 


» Enfin tics préliininaîrca de paix avec rAneîeterre ont ete 
ratifies. 

La paix avec P Angleterre devait être le produit de longues 
négociations J soutenues d’un système de guerre qui, quoique 
lent dans ses préparatifs, était infaillible dans ses résultats. 

Déjà la plupart de ses alliés Pavaient abandonnée : le 
JZanovre, seule possession de son sonverain sur le continent 
Otait toujours au pouvoir de la Prusse ; la Porte , menacée par 

DOS positions importantes sur l'Adriatique , avait entamé une 
négociation particulière. 

Portugal lui restait* Soumis depuis si longtemps à 
Imüuence et au commerce exclusif des Anglais, le Portugal 
effet qu'une province de la Grande-Bretagne, 
G était la que TEspagne devait trouver une compensation pour 
Ja restitution de l’ile de la Trinité. Son armée s’.ivance ; une 
division des troupes de ta République campe sur la frontière 
du Portugal pour appuyer ses opérations ; mais , après les 
premières nostilites et quelques légèresescarmouches, leminis- 
tere espagnol ralifie séparément le traité de Badajos. Dès lors 
ou dut pressentir pour l’Espagne la perte de la Trinité ; dès 
iop en eflet I Angleterre la regarda comme une possession qui 
iuî était acquise , et désormais écarta de la négociation tout ce 
qui pouvait en supposer la restitution possible. 

^ Avant de ratifier Je traité particulier de la France avec le 
Portugal, le gouverneineut fit connaître au cabinet de Madrid 
celte détermination de TAngleterre. 

»» L'Angleterre s’est refusée avec ia même inflexibilité à la 
restUuticm de Ceylan; niais la république batave trouvera dans 
les nombreuses possessions qui lui sont rendues le rétablisse¬ 
ment de son commerce et de sa puissance. 

" La France a soutenu les intérêts Je ses alliés avec autant 
de force que les siens ; elle a été jusqu'à sacrifier des avantages 
plus grands qu'elle aurait pu obteuir pour elie-mcme ; mais 
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elle a élé forcée t]e s'arrêter au point ou toute ué^ocialiou 
devenait impossible. Ses alités, épuises, ne lui ottraieiil plus 
de ressources pour la continualion de la guerre , et les objets 
dont la restitution leur était refusée par l'Angleterre ne balan¬ 
çaient pas pour eux les chances d'uue nouvelle campagne, et 
toutes les calamités dont elle pouvait les accab]ei% 

Ainsi, dans toutes les parties du monde , la Républiquo 
n"a plus que des amis ou des alites, et partout son comineice 
et son industrie rentrent dans leurs canaux accoutumés* 

w Dans tout !e cours de la négociation le ministère actuel de 
l’Angleterre a montré une volonlé franche de mettre un terme 
aux malheurs de la guerre. Le peuple anglais a embrassé la 
paix avec enthousiasme. ïjes haines de la rivalité soiH éteintes ^ 
il ne restera que rémulation des grandes actions et des eiilre- 
prises utiles, ■ 

-ï Le gouvernement avait niis son ambition a replacer Ia' 
Frànce dans ses rapports naturels avec toutes les nations ; il 
mettra sa gloire à maintenir son ouvrage et à perpétuer une- 
paix qui fera son bonheur , comme celui de rhumanïté. >' 

Apres cette lecture le président du Corps legislatif 
Dupuis^ prit ainsi la parole î 

K Citoyens législateurs, si c’est im des plus beaux droits 
d^un peuple libre que de pouvoir se faire remettre sous les yeux 
à certaine époque le tableau de sa situation politique, ^ et 
d'apprécier les soins et les travaux de son gouvernement, c est 
aussi un des devoirs le plus doux à remplir pour ses represetitaiis 
que de payer un tribut solennel de reconnaissance a une 
administration sage dont les résultats vous sont connus. Je crois 
donc être en ce moment rinterprète des senlimens du Corps 
législatif en lui proposant de nomnier une commission 
de vingt-qualre de scs membrea, tirés au sort, chargés de 
se rendre près le gouvernement, et de le féliciter sur le succès 
de ses négociations , et sur les hautes espérances qu’il donne h 
la République pour l'avenir, j* 

Cette proposition établissait un nouvel usage pour Tou- 
verture de chaque session ; néanmoins elle fut accueillie avec 
cnlîiousïasnie > immédiatement mise aux voix , et adoptée à 
la presquç unanimité. 

Orégoîi^e , membre de la députation, porta la parole 
devant Les consuls ^ il dit ; 

'. Ciloyeas consuls, le tableau de la siUialion intérieure et 













( ^ 9 ^ ) 

extérieure de la République , communiqué au Corps législatif, 
lui a inspiré le plus vif intérêt et les plus douces espérances. 
Les succès qui out couronné la sagesse du gouvernement dans 
tout ce qn'il a pu réaliser sont l'heureux présage de ceux qu'il 
obtiendra dans ce quM projette. Des négociations babil émeut 
dirigées ont atteint si rapidement leur terme , que la joie de 
la réussite s'est encore embellie par le plaisir de la surprise. 
<,)ucl inomerU consolateur que celui oii nos invincibles légions j 
rappelées dans leurs foyers, viennent y recueillir les effusions 
de la tendresse et de la reconnaissance ! La paix , qui fut tou¬ 
jours l'objet de vos désirs, arrive sur les ailes de la victoire, qui 
vous fut toujours fidèle. A celte nouvelle, les deux Mondes 
ont tressailli. Lebappée aux orages qui ont assiégé son berceau, 
aux malheurs qui ont tourmenté son enfance ; douée de l'éclat, 
Je la vigueur de la jeunesse, tranquille au dedanjs, respectée 
au dehors par des gouvernemeus amis , qu'eîle respecte à sou 
tour, la République fait sou entrée solennelle dans l'uni vers , 
et s'assied majestueusement au rang des premières puissances. 

n .Treize ans de révolution ne sont donc pas perdus pour les 
amis de la liberté l ïls vont recueillir l'héritage conquis par 
leurs efforts. Satisfaits d'avoir recouvré leurs droits, et péné¬ 
trés de leurs devoirs, également empressés à jouir des uns et k 
remplir les antres, à Ta fferté républicaine ils sauront allier 
cette aménité qui signala toujours leur caractère, ces mœurs 
douces et hospitalières qui semblent être leur apanage. Pnis- 
sent-iîs désormais , dans les étreintes de l'amilie^, oubliant les 
erreurs et les torts de quelques frères égarés , sous l'empire 
înlé/aire des lois, désespérer par leur nuion les êtres qui 
seraient encore dévorés du besoin de haïr et de nuire ! 

» Les Français, rassasiés de gloire, éprouvent la soif du 
bonheur t heureusement sous leurs mains sont placés tous les 
élémeus dont il se compose. Tandis que les arts consolateurs , 
les arts, amis de la paix, s'élèveront aux conceptions les plus 
hardies ; tandis que l'histoire classera les matériaux accumnlés 
autour d'eile, et remplira la lâche immense que le premier 
îTiagistrat de la France lui a imposée , l'industrie et ragricnlture 
vivifieront toutes les parties du corps social. 

Aux Fareurs de la Ligue, aux délires de la Fronde succéda 
un siècle illustré par les monumeOs du génie : ainsi le carac¬ 
tère national, retrempé au milieu des tempêtes ré vol ul ion- 
uaires, va développer son énergie, et s'élancer vfïrs tout ce 
qui est bean, tout ce qui est grand, c’est à dire tout ce qui 
est utile et juste; car le juste et l'utile seront désormais la 
piesuiT de l'estime, et l'opinion publique aunullera tous les 
juge meus qui n'aumit pas ce point d'appui, 
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i* Les nations, fatî^ufe de discordes sanglantcf, dëtrom* 
péos des fausses idées de grandeur y éprouvant le besoin de 
s'aimer, de s'unir, étendent les unes vers les autres des mains 
fraternelles* Malheur à celle qui tenterait de fonder sa prospé¬ 
rité sur le désastre des autres! Persuadées que le honheur est 
solidaire entre elles, elles vont faire un échange d'amitié , de 
productions, de découvertes. Une longue privation et le 
besoin donneront pins d'acUvité à leurs cotnmunicaiions respec¬ 
tives , à une époque ou les haines nationales et religieuses, 
amorties, font place à la tolérance ; ou les progrès de la civi¬ 
lisation , en rapprochant les peuples, leur ont donné un carac¬ 
tère P lu s h O mogène- 

* Telles sont-, citoyens consuls, les espérances inscrites 
nu frontispice du siècle qui vient de s'ouvrir, et qui pro¬ 
met à l'Europe, à la France surtout, un avenir prospère et 
durable ! 

n La sagesse et le courage du gouvernement ont amené cet 
ordre de choses. Recevez, citoyens consuls , le s.félicita lions 
du Corps législatif, qui nous a chargés d'étre auprès de vous 
ses interprètes, 

B Le Corps législatif, pénétré de la dignité et de l'impor¬ 
tance des fonctions dont il est investi, s'empressera de seconder 
les vues du gouvernement pour conduire par des lois sages la 
République au plus haut degré de félicité. Ainsi les autorités 
premières de la République, tout animées des memes sentimens 
et toujours unies, serviront de modèle aux autorités inférieures 
et à tons les citoyen^, et tandis que la souveraineté nationale 
plane sur tous, les dépositaires de l'autorité, qui existent parle 
peuple et pour le peuple , trouveront dans sa confiance et son 
amour la douce récompense de leurs travaux pour opérer son 
bonheur/ « 

Réponse du premier consul- 

« Le gouvernement apprécie la démarche du Corps légis¬ 
latif. 

11 est sensible à ce que vous venez de lui dire de sa pari* 

I» Les actes du Corps législatif pendant Ja dernière session 
ont contribue à aider la marche de l'administration, et à nous 
faire arriver à l'état où nous sommes. 

II portera les mêmes sentimens dans les travaux de la 
session qui commence. C'est nn moyen sûr de faire le bien— 
pire et la prospérité du peupla français, notre souverain à 
tous, 

^ Il juge tous nos travaux. Ceux qui ie serviront arec pureté 
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et zèle seront accompagnes dans leur retraite par la considé- 
ration et 1 estime de leurs concitoyens* 


Le gouvernement soumit successivement au Corps legis¬ 
latif et an Tribunat les traités de paix , le Code civil, et 
quelques autres travaux. Les traités furent tous discutés et 
ratifies. Une deliberation du 8 nivôse prorogea l’époque fixée 
pour la suppression de la peine de mort (i). La discussion 
du Code civil commençait, lorsque, sur des observations 
emises tant par les législateurs que par des juges et juriscou' 
suites de la République j le gouvernement se détermina à en 
retirer les projets (le i 3 nivôse)* Le travail sur rinstructioti 
publique ji était pas termine an Conseil d*état. 0 ès lors, 
jusqu^au jour de sa clôture ( 3 o ventôse ), le Corps législati f 
s assembla rarement* Mais il fut convoqué extraordinaire¬ 
ment pour le ï 5 germinal de la meme année. ( V^oyez le 
tome suivant* ) 

Un seul traité de paix, celui avec la Russie, provoqua 
une réclamation dans le Tribunat. Le mot s’y trou¬ 

vait employé pour indiquer égalemenj: les Français et les 
Russes. Thibaut se récria contre rimpropriété de cette 
expression à Tegard des citoyens d*une république. Le gou¬ 
vernement donna une explication de laquelle il résultait que 
le mot sujets n’élaît applicable qu’aux émigrés; et le traité 
fut adopté* Voici la note que le conseillef d’état Fleurieii 
fut chargé de communiquer au Corps législatif {18 frimaire 
an 10 ) ; 

« Citoyens législateurs , je vais avoir Thonneur de vous don- 


(i) ïî A dater du jour de la publication de la paîi gétioraïe, la peine 
U xi mort sera abolie datia toute la Hcpublique frauçaise. a ( />ecieE de la 
coiîfenn<j« ^ hrimtaire an 4. P tome xV, page lo 8 . 
eocore, tome vi, la discussion de l'Assemblée coiisii tuante mr la peine 

(lé mofî. ) ^ 

LegouverTiement consulaire , par Forgane de scs orateurs, déclara 
îie pas vouloir rapporter le decret de la Couvenlion, maïs seulement 
attendre l heiit^eûjr jour oit ce décret pourrait éire ejcécuté- 
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nor lecture d’une noie qui sort directement du cabinet du 
premier consul* 

« La conclusion < 1 ’uû traite qui rétablit la paix entre deux 
» états aussi puissans qu’éteiulus, dont le concours de diverses 
» circonstances avait si fortement aigri les gouvernémens , est 
» sans doute un des événeiueos les plus importaus (jui puisseat 
)i occuper les cabinets et les sages des nations, 

» Ce traité , qui ne présente qu'un texte extrémeuieuL court j 
» ne contient cependant pas un article , pas un mot qui n’ait 
1» été l’objet des plus longues discussions ; et quoique la ma relie 
des négociations, qui ^ avec le temps et de la persévérance, 
» ont enfin conduit â la conclusion de la paix, puisse paraître 
» en quelque façon étrangère au traité même ; quoiqu’il ne dût 
ü ctre considéré que sous le rapport des avantages mutuels qui 
» en résultent pour les deux parties contractantes j le goiiver- 
^ nemenl croit essentiel de relever une inexactitude dans le 
« récit de faits antérieurs rapportés au Tribunat; inexactitude 
bien excusable sans doutej inévitable même pour qui n’a 
lï pas le secret entier du cabinet, mais qu’il importe au gou- 
» vernement de ne pas laisser subsister, parce qu’il ne veut 
» pas qu’un rapport inexact puisse s’accréditer par son silence, 
» ou élever aucune espèce de nuage entre deux nations que la 
îi politique , rintérêt et- rinclination appellent également à 
» consolider la paix du continent. 

Il a été supposé que, pour premier gage de réconci^ 
ï> liaüon , îe goinfemcment Jrancais demande au czar de 
retirer la protection éclatante qiCil avait accordée jus- 
i! U lo rs a uæ émigrés. 

C’est mal connaître le caractère de Paul P"; c’est ne pas 
1» rendre jusüce à la franchise et à la loyauté qui le distinguent ; 

» et ce fait exige d’être rétabli* 

» Lorsque l’empereur de Kussie conçut l’idée de se rappro^ 

» cher de la République française par un propre mouvement, 
il il cessa de lui-même , et sans y être provoqué, de recon- 
H naUre les prétentions des Bourbons, et le gouvernemeui; 

» français apprit en même temps et la résolution de Teni- 
« pereur de se rapprocher de la France, et le parti qu’il 
14 avait pris d’éloigner de ses états le comte de Lille et ses 
î» entours, 

»' Lorsque postérieurement , dans la négociation qui fut 
» entammee avec Paul , il parut désirer la garantie réci— 

» proque des deux gouvernement contre les troubles extérieu rs 
» et intérieurs, il fut convenu que ni l’uu ni l’autre gouveme- 
H ment n’accorderait aucune espece de protection aux ennemis 
» de l’autre état. 
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M L*artkïû 2 et l’article 3 du traité on tête également rédigés 
» pour arriver à ce but* 

» tJu grand nombre de Français avaient méconnu la Répu- 
» blique, a’élaient armés contre elle ; bannis par les lois fran- 
» çaises au même moment ou les droits du peuple étaient 
s* reconnus ^ ou la liberté était fondée, ils n^auraient pas pu 
» être compris sous la qualification de cîlo^cns; il a donc 
» fallu déroger pour cette fois au protocole constamment suivi 
P par le gouvernement français dans les nombreux traités qu^il 
>* a conclus avec diverses puissances, et recourir à Fexpression 
^ générique de sujets , que Tusage avait plus anciennement 
^ consacrée pour tous les états ^ quelle que fût la forme de 

* leur gouvernement : car enfin il était de quelque utilité pour 
» la France que dès lors que le cabinet de Pétersbourg alla- 
» chait une sorte d’importance à ce qu^elle s’engageât à n’avoir 
M aucune correspondance avec les ennemis intérieurs de la 
» Russie , la Russie de sou coté cessât d’accorder aucune pro- 
" lection k des sujets français, armés contre leur patrie j et 

qui même avaient porté la guerre jusque dans son sein. 

V Mais, en faisant cette denaande à la Russie^ la France 
" n’a voulu que maintenir l’entière réciprocité , la véritable 
» base des conventions entre les élats; elle devait obtenir 

• l’égalité de ce qu’elle accordait. Le gouvernement français a 
î» dès longtemps abjuré le principe de dicter aucun traité i 
^ même aux puissances les plus faibles ; tons ceux qu’il a 
w conclus ont été discutés, parce que tous ont été conçus et 
» faits dans un véritable esprit de conciliation. Cette manière 
» de procéder est bien plus spécialement encore applicable 
» lorsque les deux parties contractantes sont aussi indépen- 
« dantes Tune de l’autre par leur position , que le sont la 
w France et la Russie, et que l’une et rautre sont d’un poids 
h immense et décisif dans la balance politique de l’Europe, 

I* Le gouvernement l'a dit, il se plaît, citoyens législateurs, 
» à le répéter à votre tribune, afin que cette vérité retentisse 
îî dans les deux Mondes, le peuple Français considère égale- 
« ment toutes les espèces de gouvernement ; il désire leur 
conservation, leur prospérité à tous , non pas seulement 
H par le sentiment et l’attente de la réciprocité, mais par un 
» véritable esprit de philosophie et d’humanité. Les révolutions 
bouleversent les empires ; elles amèneni; nécessairement à 
1 » leur suite et la guerre extérieure et la guerre intestine. Le 
» jour est enfin venu oii tous les peuples de l’Europe , et ceux 
» de rAmérique que leurs affections lient à cette première 
M partie du inonde, plus éclairés sur leurs vrais intérêts, et 
réunis dans un même sentiment, ont la volonté que la 
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n paix soit solide et durable. La guerre la plus lieureuse U 
» plus brillante par les succès, coûte bien cher, coûte bien 
» des larmes au vainqueur ; elle coûte aux peuples ce qu’ils 
>. ont de plus prédeux, de plus sacré, la fortune de leurs 
« familles, le sang de leurs enfaris. Non, il ti’cxiste pas en 
« France un seul individu, s’il est sensé et s’il reconnaît la 
» souveraineté et da volonté du peuple, qui par de vaines 
» abstractions veuille encore compromettre, brouiller les 
» nations, et inonder la terre de sang : s’il en est quelqu’un il 
n n^a pas d^enfans, ^ ’ 

» Heureux le siècle qui commence, puisque l’expérience 
M de celui qui finit n’est pas perdu pour lui, et que les nations 
1. du Midi, comme cellei du Nord, également animées de 
H sentiinens pacifiques , ont abjuré les passions haineuses et 
:> sont décidées à terminer les difiFérens, s’il en survenait, par 
» ces négociations conciliantes , préparées par des égards 
» réciproques, par des procédés de bienveillance dont l’in- 
» llneiice est toujours si forte sur les cabinets, qui remuent 
» Tunivers ; car les cabinets sont conduits par des hommes l 

.. Telle est du moins la conduite que le peuple français 
» impose à son gouvernement; il ne veut plus prendre, il ne 
» prendra plus les armes qu’il ne soit menacé dans son terri- 
i> toire ou attaqué dans son honneur, qui lui est plus cher 
» encore ; alors même il offrira toujours au monde le spectacle 
» que si souvent il lui a présenté, des bataillons nombreux et 
» braves, rappelant la paix par la victoire. » 

» Citoyens législateurs , après avoir terminé ce que j’étais 
chargé d’exposer comme organe du gouvernement, qu’il me 
soit permis de me féliciter d’avoir été choisi par lui pour vous 
manifester ses sentimens, qui senties vôtres. Vous voulez la 
paix, législateurs; vous la voulez universelle, éternelle s’il 
se peut; et vous vous empresserez d’ordonner la promulgation 
d'un traité qui va la consolider entre deux paissances dont les 
agitations, en partant des deux extrémités où elles se trouvent 
placées, peuvent troubler toute cette partie si favorisée de la 
terre, que la philosophie éclaire, que les sciences et les lettres 
civilisent, que le commerce enrichit, que les arU embellissent 
et qui devra à la République française son repos et sa prospé- 












Addition au sommaire historujue qui commence ce 
volume. (Page 4*) 


Les denit niorceaus: qui suivent, TREIZE VENDÉMÎAIHE et 
RETOUR DTTALIE , sont la parole de KAPOLKON EONAPARl’E, 
Leur aulhcii tlcité est iïicontestabîe. Napoléon les a dictés j le comte de 
Las Caaés les a écrits. Napoléon les a corrigés de sa main ' et cest sur 
retlc copie que nous les avons iinpinnés. 

Nous donnons ici , en regard, un fac simile de Récriture de Napo¬ 
léon ( les passages correspond a ns .sont aux pages 4'^ ); et nous 

mettons en caractère üalüiiKi toutes les corrections de sa main. 


TREIZE VENDÉMIAIRE. 

« La clmtcde la munîcipalité du 5 i mai^ du parti de 
Danton J de BobcspieiTCj amenèrent la chute des jacobins 
et la fin du gouvernement révolutionnaire, 

i> Depuis la Convention hit siiccesaivement gouvernée 
par des factions qui ne surent acquérir aucune prépon¬ 
dérance; ses principes variaient chaque mois. Une épou¬ 
vantable réaction affligea Pinterieur de la République ; 
les domaines cessèrent dé se Tendrej et^ le discrédit des 
assignats croissant chaque jour j les armées se trouvaient 
sans solde; les réquisitions et le maximum y avaient seuls 
maintenu Paboiidance* Les magasins se vidèrent; le pain 
même du soldat ne fut plus assuré. Le recrutement, dont 
les lois avaient été exécutées avec la plus grande rigueur 
sous le gouvernement révolutionnaire, cessa* Les armées 
continuèrent d’obtenir de grands succès parce que jamais 
elles n’avaient été plus nombreuses ; mais les armées 
éprouvaient des pertes journalières; il n’y avait plus de 
moyens de les réparer* Le parti de Pélranger^ qui s’éïayait 
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du pretexie du rétablissement des Bourbons^ acquérait 
chaque jour de nouvelles forces. Les salons étaient ouverts; 
on y discourait sans crainte; les communications étaient 
devenues plus faciles avec l’extérieur : la perle de la Répu¬ 
blique se tramait publiquement* 

» La révolution était vieille; elle avait froissé bien des 
intérêts; une main de fer avait pesé sur les individus; bien 
des crimes avaient été commis; ils furent tous relevés avec 
acharnement , et chaque jour davantage on excita TaiiU 
inadversion publique contre tous ceux qui avaient gou¬ 
verné, administré, ou participé d^une manière quelconque 
aux succès de la révolution. 

Picliegra avait été gagné : c^était le premier général 
de là République; fils d’un laboureur de Franche-Comté, 
et frère minime dans sa jeunesse au college de Brienne,. 
il se vendit au parti royal, et lui livra le succès des opé¬ 
rations de sou armée, 

ïï Les prosélytes des ennemis de la République ne furent 
pas nombreux dans Farmée; elle resta fidèle aux principes 
de la ï-évolution, pour lesquels elle avait versé tant de 
sang et remporté tant de victoires, 

» Tous les partis étaient fatigués de la Convention; elle 
Fêtait d’elle-même. Sa mission avait été l’établissement 
d’une Constitution, Elle vit enfiii que le mlut de la pairie , 
le sien propre exigeait que sans délai elle remplît 
sa principale mission : elle adopta la Constitution 
connue sous le titre de Constitution de Fan 3, Le gou¬ 
vernement était confié a cinq personnes, sous le nom 
de Directoire; la législature à deux Conseils^ dits des 
Cinq Cents et^es Anciens. Celte Constitution fut soumise 
à Facceplation du peuple réuni en assemblées primaires, 
jî L’opinion était généralement répandue qu’il fallait 
attribuer la chute de la Constitution de 91 à la loi de la 
Constituante qui excluait ses membres de la législature, 
La Coiivenlion ne tomba pas dans la même faute; elle 
joignit a la Constitution deux lois additionnelles, par 1rs, 
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cjTieilGs elle prescrivit que les deux tiers de la legislaLure 
nouvelle se raient composés des membres de la Convention, 
et que les assemblées électorales de département n’auraîent 
à nommer poE^r celle fou qu’un tiers seulement des deux 
Conseils, La Convention presci'ivit de plus que ces deux 
lois additionnelles seraient soumises à Tacceptalion du 
peuple comme parties inséparables de la Constitution, 
ïï Le mécontentement fut dès lors général. Le parti de 
l’étranger surtout voyait tous ses projets déjonés par ces 
dispositions: il s’était flatté que les deux Conseils auraient 
été entièrement composés d’hommes neufc et étrangers à 
la révolution j ou meme en partie de ceux qui en avaient 
été victimes, et dès ïors il espérait d’arriver à la contre- 
révolution par Pinflnencenième de la législature. 

î) Ce parti ne manquait pas de très bonnes raisons pour 
cacher les véritables motifs de son mécontentement; il 
alléguait que les droits du peuple étaient méconnus, puis¬ 
que la Convention, qui n’avait eu de mission que pour 
établir une Constitution, usurpait les pouvoirs d’un corps 
électoral en donnant elle-même à ses membres les pou¬ 
voirs d’un Corps législatif; que la preuve que la Convenu- 
lion savait qu’elle agissait contre l’intention du peuple, 
c'est qu’elle imposait aux assemblées primaires la condition 
arbitraire de voter à la fois sur l’ensemble de la Consti¬ 
tution et ses lois additionnelles. La Convention ne devait 
vouloir que ce que voulait le peuple ; pourquoi ne le 
laissait-elle pas voter séparément sur la Constitution et les 
lois additionnelles? C’est qu’elle savait que les lois addition¬ 
nelles seraient unanimement rejeîées. Quanta la ConslL- 
tütionen elle-même, elle était préférable sans doute à ce 
qui existait, et sur ce point tous les partis étaient d’accords 
Les lins, il est vrai, eussent voulu un président au lieu 
de cinq directeurs; les autres auraient désiré un conseil 
plus populaire; mais en généra! on vit celte nouvelle Cons¬ 
titution avec plaisir. Quant au parti de Télraiiger, qui 
était dirigé par des comités secrets, il n’atlachait aucune 
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iiiaporlance h des ibniirs degouvornement qu^il m- voyUul 
pas maiiilenir; il n’ëtudiait clans la Constitution que le 
moyen d’en profiter pour opérer la conlre-rérolutioîi , 
et tout ce qui tendait à ôter fautorifë des mains de la Con¬ 
vention et des conventionnels lui était agréable. 

iï Les quarante-huit sections de Paris se réunirent ^ ce 
fut quarante-huit tribunes, dans lesquelles accoururent 
les orateurs les plus virulens, Laharpe, Serizy, Lacietelle 
jeune, Vau!)Ianc, Régnault (deSaint-Jean-dVVng iy),elc/ 
Il fallait peu de talent pour exciter tous les esprits contre 
la Convention, et plusieurs de ces orateurs en montrèrent 
beaucoup* 

n La capitale fut ainsi fnise en fermentation* ^près le 9 
iJærmidor on ai^aü organisé la garde nationale): on avait 
eu en pue d*en éloigner les jacohim ^ maison était tombé 
dans Fexccs contraire, et les contre-révolu lion naîres s^y 
trouvaient en assez gi'and nombre. 

Il Cette gardé naîionale était de plus de quarante mille 
hommes, armés et habillés 5 elle partagea toute Fexaspé- 
ralion des sectionnairea contre la Canveulion, et les lois 
additionnelles furent rejettes dansParis. Les sections se suc¬ 
cédaient ù la barre de la Convention, et y manifeslaient 
hautement leur opinion. La Convention cependant croyait 
encore que toute cette agila lion se calmerait aussitôt que 
les provinces auraient manifesté leur opinion par Faccep- 
talion de la Constitution et des lois additionnelles 5 elle 
croyait pouvoir comparer cette agîtalion ùg la capitale à 
CCS commotions si communes à Londres, et dont Rome 
avait St sauvent donne l^exemple au temps des comices* 
Elle proclama, le 20 septembre, Facceptatioii de la Cous- 
liUUion et des lois additionnelles parla inajorilé des assem¬ 
blées primaires J mais dès le lendemain les sections de Paris 
nommèrent des députés pour former une assemblée cen¬ 
trale d'électeurs qui se réunirent à FOdéon. 

)ï h CS SCC 110 ns a va î en t mesu ré 1 e n rs Ib r ces , é v al u é I 


XVir. ’ 
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f:ijblc3se Je k Convenlion. Cette assemblée d’électeurs fnl 
une assemblée J’insurgés. La Convention annula l’assem¬ 
blée de l’Odéon, la déclara illégale, et ordonna à ses comités 
de la dissoudre par la force. Le lo vendémiaire ( 2 oc¬ 
tobre 1795) la force armée se porta à l’Odéon, et exécuta 
cct ordre. Le peuple, rassemblé sur la place de l’Odéon , 
fit entendre quelques murmures, se permit quelques 
injures, mais n’opposa aucune résistance. 

» Le décret de la Convenlion qui fermait l’Odéon excita 
l’indignatioii de loute.s les sections; celle Lepelletier, dont 
le chef-lieu était au couvent des Filles-Saint-Thomas , 
paraissait êlre à la tête de ce mouvement. Un décret de la 
Convenlion ordonna que le lieu de ses séances fût fermé , 
l’assemblée dissoute, et la section désarmée. 

)> Le i2 vendémiaire, à sept ou huit heures du soir , le 
généralMenou, accompagné des représentans du peuple 
commissaires près de l’armée de l’intérieur, se rendit avec 
un corps nombreux de troupes au lieu des séances de la sec¬ 
tion Lepelletier, pour y faire exécuter le décret de la Con¬ 
vention. Infanterie, cavalerie, artillerie, tout fut entassé 
dans lu rue Vivienne, à l’extrémité de laquelle est le couvent 
des Filîes-Snitit-Tltomas, Les sectionnai res occupaient les 
fenêtres des maisons de celte rue. Plusieurs de leurs batail¬ 
lons se rangèrent en bataille dans la cour du couvent, et 
la force militaire, que commandait le général Menou, se 
tr O U va com p ro m iae < 

» Le com lté de la section s^etait déclaré représentant 
du peuple souverain dans Pexercice de ses fonctions; il 
refusa d’obéir aux ordres de Ja Convention, etj après une 
heure d’înulües pourparlers j le général Menou et les 
commissaires delà Couvention se retirèrent par une espèce 
de capitulation> sans avoir désarmé ni dissous ce rassein^ 
bîenient, 

» La section, demeurée victoneuse, ae constitua en per- 
manoïice, envoya dca députations à toutes les autres scC” 
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lions, vanta sos succès et pressa rorganUatioti qui pouvait 
assurer sa résistance* On se prépara à la journée düi i 3 
vendémiaire, 

ïï Le général Bonaparte, attaché depuis quelques mois 
à la direction du mouvement des armées delà République, 
était cîans une loge à Feydeau lorsque de ses amis le prévin¬ 
rent de la scène siiîgiilière q ni se passait, 11 fut curieux d^ob- 
server les détails d’un si grand spectacle* Voyant les 
troupes couvent ion neîles repoussées j il courut aux tri¬ 
bunes de r Assemblée pour y juger Peffet de cette nouvelle, 
et suivre les développemens etJa couleur qa^on y doiiiie- 
rait, 

M La Conventiou était dans la pins grande agitation. Les 
représenta ns auprès deParmée, pour se disculper, se hâtè¬ 
rent d’accuser Menou : on attribua à la trahison ce qui 
n’était dû qu’à la malhabitelé ; il fut mis en arreslation* 

» Alors différens re présent ans se montrèrent successive¬ 
ment a la tribune; ils peignirent l’étendue du danger : les 
nouvelles qui à cliaque instant aiTivaient des sections ne 
faisaient voir que trop combien il était grand* Chacun des 
ni ein b r es p ro posa 1 e général q ii i a vaî t sa con fia ne e* Ce u x q u i 
avaient été à Toulon, à Parince d’Ilalie j et les membres du 
comité deSidut public^ qui avaient*desrelalions journalières 
avec le général Bonaparte, le proposèrent comme plus 
capable que personne de les tirer de ce pas dangereux parla 
promptitude de son coup d’œil et Pénergie de son carac¬ 
tère. On Penvoya chercher dans la ville* 

>1 Bonaparte, qui avait tout entendu et savait ce dont il 
était quesüoii, délibéra près d’une demi-heure aveclui- 
nième sur ce qu’il avait à taire. Une guerre à mort écla¬ 
tait en Ire la Convenilon et Paris, qui se disait parler an 
nom de toute la France, Eiait-il sage de se dèclarerl Qui 
oserait descendre seul dans Parène pour se faire le champion 
de la Convention? La victoire meme aura quelque chose 
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tî^odieviXj tani]ï5 (|uc la dciaito voue pour janiab a l’exoora- 
tfori drs races fotlires. 

» Comment se dévouer ainsi à être le bouc émissaire de 
tant decrimesauxquelsou futétranger? Pourquoi s’exposer 
bénévolement à aller grossir en peu d’heures le nombre de 
ces noms qu’on ne prononce qu’avec hoiTeur ? 

» Mais, d’un autre côté, si la Convention succombe, 
que deyienneut les grandes vérités de notre révolution ? 
Nos nombreuses victoires, notre sa ug si souvent versé, 
ne Sont plus que des aclions honteuses; IMtranger, que 
nous avons tant vaincu, triomphe , et nous accable de son 
mépris; une race faible, incapable , un entourage insolent 
et dénaturé, reparaissent f riomphans, nous reprochent nos 
ni mes, exercent leurs vengeances, et nous gouvernent 
en ilotes par la main de l’étranger. Ainsi la déKiite delà 
Convention ceindrait le front de Fétraiiger, et scellerait 
la lïonle et Pe^clavage de la patrie. 

a Ces sentimens , viugt“Cinq ans, la confiance en ses 
forces, sa destinée, le décidèrent. Il alla se présenter au 
comité, auquel il peignit vivement l’impossibilité de pou¬ 
voir diriger une opération aussi importante avec trois 
représentans, qui dans îe fait exerçaient tous les pouvoirs 
et gênaient toutes les opérations du général. 11 ajouta qu’il 
avait été témoin de l’événement de la rue Vivieune; que 
les commissaires avaient été les plus coupables, et s’étalent 
pourtant trouvés au sein de l’Assemblée des accusateurs 
t riomphans. 

ïï Frappé de ces raisons, mais dans rimpossibilitë de 
destituer les commissaires sans une longue discussion dans 
l’Assemblée, le comité, pour tout concilier, car on avait 
pas de itanps àperclre ^ détermina de prendre le général 
dans l’Assemblée même. Dans cette vue, il proposa Barras 
à la Convention comme général en chef, et donna le com¬ 
mandement à Bonaparte, qui par là se trouvait débarrassé 
des trois commissaires sans qu’ils eussent à se plaiudre. 
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» Aussitôt rjut lu gûnûral Bonaparte sc trouva chargcdu 
oomraunderaent des forces qui devaient protéger l’Assem- 
Idée, il sc transporta dans un des cabinets des Tuileries où 
était JVIeiiou, alin d’obtenir de lui les renseîgiieinens néces¬ 
saires sur les forces et la position des troupes eldefartille- 
lie. Larmée n’était que de cinq mille hommes de toutes 
armes, avec quarante pièces de canon, alors aux Sablons 
sous la garde de quinze hommes. 11 était une heure après 
minuit. Bonaparte expédia aussitôt uii chef d’escailrdn du 
vingt-unième chasseurs (Murat), avec trois cents chevaux, 
pour se rendre en toute diligence aux Sablons, et ramener 
l arlillei'ie au jardin des Tuileries, Un moment plus tard 
il n’était plus temps ; cet oGicier, arrivant à deux heures 
aux Sablons, s’y trouva avec la tête d’une colonne de la 
section Lepelletier, qui venait saisir le parc : mais il était 
à cheval ; on était eu plaine ; la section se relira, et à six 
heures du malin les quaranle pièces entrèrent aux Tui- 
Jeries* 


îi Dep U îfl h e U i es j usq u iiei 3 f B o n a pa r’ te c ou ru t to u s 

Ks postes, et plaça celte artillerie à la tête du pont Louis 
XVI, du jjoiit Royal, de la rue de Rohan, au cul-de-sac 
Dauphin, dans la rue Saint-Honoré, au pont Tournant, 
etc., etc. ; d en confia la garde à des olficiers sui-s. La mèche 
était allumée partout, et la petite armée distribuée aux 
dilFéreris postes, on en réserve au jardin et au Carrousel. 

» La générale battait par tout Paris, et îes gardes 
nationales se formaient à loua les débouchés, cernant 
ainsi le palais et le jardin. Leurs tambours portaient 
1 audace jusqu'à venir battre la générale sur le Carrousel 
et sur la place Louis XV. 

» Le danger était imminent. Quarante mille gardes 
nationales bien armées, ojganisées depuis longtemps, 
se présentaient animées contre la Convention. Les 
troupes de ligne chargées de la défendre étaient peu 
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nombreuses, et pouTûient elre facilement en traînées par 
le sentînient de la population qui les environnait. La 
Convention, pour accroître ses forces, donna des arme» 
à quinze cents individus dits les patriotes de 89* Çé- 
laient des hommes qui depuis le 9 thermidor avaient 
perdu leurs emplois^ et quitté leurs déparlemens, où ils 
étaient poursuivis par Fopinion. On en forma trois ba¬ 
taillons, que Ton confia au général Berruyer. Ces honmies 
se battirent avec la plus grande valeur^ ils entraînèrent 
la troupe de ligne, et furent pour beaucoup dans le 
succès de la journée- 

>3 Un comité de quarante membres, sons la prési¬ 
dence de CaLiibâcérèsj et composé des comités de sahit 
public et de sûreté générale, dirigeait toutes les aifaires* 
On discutait beaucoup, 011 ne décidait rien, et le danger 
devenait à chaque instant p'us pressant. 

M Les uns voulaient qu’on posât les armes, et qu’on 
reçût les seclionnaîres comme les sénateurs romains 
avaient reçu les Gaulois. D’autres voulaient qu'on se retirât 
sur les hauteurs de Saint-Cloud, an camp de César, pour y 
être joint par Parrnée des cotes de l’Océan. D’autres vou¬ 
laient qu’on envoyât des députations aux quarante-huit 
sec l ions pour leur fa ire diverses propos iiio ns. Pendant 
ces vaines discussions , à deux heures après midi, un 
nommé Lafoiid.déboucha sur le pont Neuf, venant de 
la section Lepelletier, à la tête de trois ou quatre barail- 
lons, dans le temps qu’une autre colonne de mème'force 
venait de l’Odéon à aa rencoiilre- Iis se réunirent sur la 
place Dauphine. 

» Le général Carteaux, qui avait été placé au pont 
Neuf avec quatre cents hommes et quatre pièces de canon, 
ayant l’ordre de défendre les deux côtés du pont, cpiitta 
son poste et se replia sous les guichcis. En même temps 
un bataillon de gardes nationales venait occuper le jardin 
de PInfaole : il se disait affectionné à la ConyeiîUoiî, 
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^ pourtant saisissait ce poste sans ordre. D’un autre 
oote J Saint-Roclï J le théâtre Français et i’holel de 
Noailles étaient occupés en force par les gardes natio¬ 
nales. Les postes opposés n’étaient séparés que de douxe 
à quinze pas* Les section liai res envoyaient des femmes à 
chaque instant, ou se présentaient eux - mêmes , sans 
armes et les chapeaux en Fair, pour fraterniser avec la 
ligne* 

» A chaque instant les affaires empiraient* A trois hénreSj 
Danicauj général des sections, envoya iiii parlemeiiLiire. 
sommer la Convention d’éloigner les troupes qui meua- 
çaient le peuple, de désarmer les terroristes. Ce parleiiiLU- 
taire traversa les postes les yeux handés, avec toutes les 
formes de la guerre. Il fut hilroduît ainsi au milieu du 
comité des quarante, qu’il émut beaucoup par ses me- 
naceSi On le renvoya vers les quatre heures. La iiuit 
approchait, et il n’était pas douteux qu’elie ne dût être 
favorable aux sectionnaires, vu leur grand nombre. Us 
pouvaient se faufder de maison en maison dans toutes 
les avenues des Tuileries^ déjà étroitement bloquées* A 
peu près k la même heure on apporta d^uis la salle de îa 
Convention sept cents AisilSj des gibernes et des carLoti- 
cheSj pour armer les conventionnels eux-mêmes comme 
corps de réservej ce qui en alarma plusieurs, qui ne com¬ 
prirent qu’alors la grandeur da danger où ils étaient* 

» Enfin, à quatre heures un quart, des coups de Fusil 
furent tirés de Fbotel de Noailles, ou s’étaient introduits 
les seclionnaires* Les halles arrivaient jusqu’au perron 
des Tuileries. Au même moment îa colonne de Lafond 
débouclia par le quai Voltaire, marchant sur le pont 
Iloyal. 

3 î Alors on donna l’ordre aux batteries de tirer r une 
pièce de huit, au euh de-sac Dauphin, commença le l'eu, 
et servit de signal pour tous les postes. Après plusieurs 
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iWcharg'cs SainURoch lut enlevé* La colonne Lurond, 
prise en léte et en écljaï'pe pur rarlillerje placée sur le 
([liai à ia hauteur du guîdiet du LoiiTre et à la iéle ih\ 
pont Royal 5 fut mise en déroute* La rue Saîiit lloiioiéj 
la me Saint-FIorenliu el les lieux adjaccus ihreiit ba¬ 
layés* Lue centaine d'hommes essayèrent do ! dés ter an 
théâlre de la Répuiïlitjue j (jucltjuos obus les délogèrent 
en un inslnuf* A six lieures tout était lîni. Si l’on enten¬ 
dait dans la nuit loin en loin, quekjiies coups de canon, 
cotait pour empocher im barri c a des, que quelques ?ia- 
bitans avaîenl cherclié a éiablir avec des toimeaujc* 

J) 1! y eut environ deux cents luos ou blessés du culé 
des seciionuaires, et presque autant du coté des conven¬ 
tionnels; la plus grande partie de ccux-cî aux portes 
de Saint-Roc h* 

» Trois représenlans, Fréron, Louvet et Syejes, mon¬ 
trèrent delà résolution^ 

» La section des Quinze-Viiigts, faubourg Saint-An¬ 
toine, est la seule qui ait fourni deux cent cinquante 
bomincs h la Convention, tant ses dernières oscillations 
politiques lui avaient indisposé loules les classes. Toute¬ 
fois, si les faubourgs UC se levèrent point en sa laveur, 
du moins ils n agirent pas non plus cotilre elle, 

î> ïl est faux qu^on ait lait tirer à poudre au coramen- 
ccnicnt de raclion : cela n^eùt servi qu^i cnfiardir les 
scctionnaircs et à compromettre les troupes. Mais il est 
vrai que, le combat une fois engagé, ie succès no¬ 
tant plus doiîlciix, alors en eifet on ne tira plus qll^^ 
poudre, 

îï II existait encore des rassemblemens dans la section 
Lepelletier le i 4 au matin. Des colonnes dé!)ouchèrcnt 
contre eux par les boulevarts, la rue Richelieu et le palais 
Royal, Des canons avaient été placés aux principales ave¬ 
nues* Les sectionnaires forent promplement délogés, et 
le reste de la journée fut employé à parcourir la ville, a 
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visilin’ ks clidi-litîüx tWsectîtyn, ramafiStt’ ks iirmcs^ c*t 
lire tîes procKimal ions-, J ,e soir toul était riiilrt* tknis 
Tordre, et Taris se Irouvail parfailemetiL tranquille, 

)ï Lorsqu^ipi'ès ce grand événement les officiers de Tar- 
niée de Tiiitérieur furent présentés en corps à la Conven* 
lion, celle-ci par acclamation nomma Bonaparte général 
en chef de ce tto armée, Ban'as ne poirvant cuiiiu 1 er plus 
long temps le titre de rc présentant avec des fonctions 
militaires. 

li Le général Menou fut traduit a nu conseil de 
guerre 5 on Voulait sa mort. Le général en chef le sauva 
eu disant aux juges que si Menou méritait la mort, les 
trois représentans qui avaient dirigé les opérations et 
parlementé avec les sectionna ires la méritaient aussi; que 
la Convention n’avait qu’a mettre en jugement les trois 
membres, elqiTalorson jugerait Menou, l/espril de corps 
fut plus puissant que la voix des ennemis de Menou. 

M La meme commission condamna plusieurs Judividus 
à mort par contumace , enh^ autres auhîanc. Le 
nommé Lafondfut le seul exécuté. Ce jeune homme as'aîl: 
montré beaucoup de courage dans racüoii; la tête de sa 
colonne, sur le pont Royal, se reforma trois fois sons la 
înîLraille avant de se disperser tout à fait. C était un 
émigré. U n’j^ eut pas moyen de le sauver, quelque désir 
qu’on en eût ; Tiniprudence de ses réponses déjoua cons¬ 
tamment les bonnes intentions de ses juges. 

>ï Apres le 1 5 vendémiaire, Bonaparte eut à réorga¬ 
niser la garde nationale, qui était un objet de la plus 
haute importance^ comptant alors jusqu’à cent quatre 
bataillons. 

îï 11 forma en même temps la garde du Directoire, et 
réorganisa celle du Corps législatif. Ces mêmes élémens 
se IrouTérent précisément dans la suite une des causes do 
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son succès à la fameuse joumée du i8 brumaire. ïl avait 
laissé de tels souvenirs parmi ces corps j qu’a son retour 
d'^Egypte, bien que le Directoire eût recommandé à ses 
soldats de ne point lui rendre d’honneurs militaires qu’il 
ne fût en grand uniforme, rien, ne put les empêcher de 
battre aux cbamps de quelque manière qu’ii parût. 

ïï Le peu de mois que Bonaparte commanda Farmée 
de rintérieur se trouvèrent remplis de difiicuUés et d’em¬ 
barras. 

H II eut souvent à haranguera la Halle, dans les rues, 
aux sections et dans les faubourgs; et une remarque sîii^ 
gulière à ce sujet j cVst que, de toutes les parties de la 
capitale 5 le faubourg Saint-Antoine est celui qu'ilatoo- 
jourfi trouvé le plus facile à entendre raison, et à rece¬ 
voir des impulsions généreuses, 

» Ce fut penEÎant le coramandemeut cleParis que Bona¬ 
parte fit la connaissance de madame do Beanbarnais, 

)> On avait exéciilé le désarmement général des sec¬ 
tions. 11 se présenta à l’état-major un jeune homme de 
dî>:; ou douze ans 5 qui vint supplier le général en chef de 
lui faire rendre Fépée de son père, qui avait été général 
de la République* Ce jeune homme était Eugène de Beau- 
harnais, depuis le vice-roi d’Jtalie. Bonaparte, touché 
de la nature de sa demande et des grâces de son âge, Ini 
accorda ce qu’il demandait, Eugène se mit à pleurer en 
voyant Fépée de son père. Le général en fut touché, et 
lui témoigna tant de bienveillance que madame de Beau- 
harnais se crut obligée de venir le lendemain lui en 
faire des remercîeinens* Bonaparte s’empressa de lui rendre 
sa visite. Chacun connaît la grâce extrême de Fimpéra- 
trice Joséphine, ses manières douces et al trayantes* La 
connaissance devint bientôt intime et tendrej et üs ne 
tardèrent pas à se marier, 

31 On reprochait à Scberer, commandant 3’amce d’Ua- 
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lîe^cîenepas avoir su profiter delà bataille de Loaiio. 
Depuis on était peu satisfait de sa conduite. On voyait à 
son quartier général de Nice beaucoup plus d^employés 
que de mîlilaires, Ce général demandait de Pargeiit pour 
solder ses troupes et réorganiser les différons services; il 
demandait des chevaux pour remplacer les sienSj qidon 
avait laissé périr faute de subsistances. Le gouvernement 
ne pouvait donner ni Lun ni Pautre, Ou lui fit des répon¬ 
ses dilatoires-, on Lainusa par de vaines promesses. 11 fît 
connaître alors qne si Lon tardait davantage, il serait 
obligé d^évacuer la rivière de Gênes, de revenir sur la 
Boya, et peut-être même de repasser le Yar, Le Directoire 
1 ésolnt de le l’eniplacer. 

» Un jeune général de vingt-cinq ans ne pouvait rester 
plus loiîglcmps à la tête de Larmée de Fiiitérieur. Le sen¬ 
timent de ses talens, et la confiance que IW'iiiée d^ltalie 
avait en hii, désignèrent comme le seul capable de Ja tirer 
de la fâcheuse position ou elle se trouvait. Les conférences 
qu’il eut avec le Directoire à ce sujet, et des projets qub'l 
lui présenta , ne laissèrent plus aucun doute. 11 partit 
pour Nice; et le général Ha tri, âgé de soixante ans, vint 
de La nuée de Sambre-et-Meuse le remplacer a Larmée 
de l’intérieur, laquelle avait perdu son importance de¬ 
puis que la crise des subsistaiices était passéej et que le 
güu verneraent se trouvait assis. 


RETOUR D^iTALIE. 

y) Bonaparte partit de Radsladt, traversa la France 
incognito; il arriva a Paris sans s’arrêter, el descendu k 
sa petite maison chaussée d’Antin, rue Chanlereiue. Une 
délibération de la mnnicipaÜté de Paris donna quelques 
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Jours aprè)! â cette rue !c nom de rue de là Vicloîre. Le 
uoi-psmunioipal, l’admiiiislratio]! du ddparlemeut, les Con¬ 
seils, dierchèreiit à l’ciivi les moyens de lui témoigner la 
reconnaissance nationale. Ün proposa ati Conseil des An¬ 
ciens de lui donner la terre de Cliamlmrd et iin grand 
hôtel à Paris. C’eût élé tout à fait convenable. Le générât 
de l’armée d’ilaüe, (]ui pendant deux ans avait nourri son 
année, créé et entretenu son matériel, soldé plusieurs 
années de solde arriérée, fiiit passer trente ou quarante 
millions aux cai.sses de France, et plusieurs centaines de 
millions en chefs-- d'œuvre des arts, tout aux aiTaii'cs 
publiques, avait négligé sa propre fortune, Il ne possédait 
pus cent mille cens en argenterie, bijoux, argent, meu¬ 
bles, etc. Une grande récompense nationale eût donc été 

tout à fuit à sa place; mais le Directoire, sans qu’on sache 
pourquoi, s alarma de cette proposition, et ses affidés 
Pécartèrent en répondant que les services du général 
n étaient point de ceux qu’on récompense avec de l’argent. 

» Dès son arrivée les cbels de tous les partis se présen¬ 
tèrent chez lui; mais ils n’y furent point admis. Le pu¬ 
blic était extrêmement avide deie voir; les rues, les places 
par où 1 on croyait qu’il passerait étaient pleines de monde; 
mais il ne se montrait nulle part. 

» L’Institut venait de le nonnner membre de la classe 
de mécanique. Ce fut le costume qu’il adopta. 

îi II ne reçut d’habitude que quelques sa va ns, tels que 
Monge, Bertholet, Bordas, Laplace, Prony, Lagrange; 

rfe généraux, seulement Kleber, Desaix, Lefebvre, 
Caffarelli-Dufalga, et un petit nombre de députés. Le 
Directoire voulut le recevoir en audience publique. On fit 
des échafaudages dans la place du Luxembourg pour cette 
cérémonie, ou il fut conduit et présenté par le ministre 
des relations extérieures, Talleyrand. La substance de 
son discours fut que quand la République aurait les meil¬ 
leures lois organiques son bonheur et celui de rfîurojKj 
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Siéraient assuR-s, Il évita du piirlcr du iVticlidor j dus alTalrcs 
du temps et do PcxpedlLion d^Vngleterre, 

n Ce discours simple donna cependant beaucoup à 
penser, et ne put donner prise à aucun eimemû Le Direc- 
1oire et le mînisfre des relations exlérieureslui donnèrent 
duiix fuies. Il parut à Pune et à l^iutru, y resta peu; il 
eut V air d être peu sensible d ces Je tes ^ Celle du ininis— 
Il e des relations oxtèrieui'os, Talleyrand, fut marquée au 
coin du bon gontj tout Paris y élait. 

jï Une femme célèbre, déterminée a lutter avec le vain¬ 
queur de PItalie, Piiiterpella au Tnilieu d^nl gratid cercle^ 
lui demandant quelle était à ses yeux la première femme 
du monde, morte ou vivaiilu : (Vile qui a lait le plus 
d Vil fans, lui répondit-îL 

» On courait aux séances de V Institut pour y i^oir le 
général : il ny manquait jamais^ Il rl allait aux spcc^ 
tacles qu en loges grillées. Il rejeta bien loin la propo^ 
sition des administrateurs de V Opéra ^ qui poulaiené 
donner une représentatio7i d^apparat* Le maréchal de 
Saxe^ Lowendal^ Dumouriez y avaient triomphé au 
retour de Varmée* 

M Lorsqidau retour d'Egypte^ lorsqu\iu ib bru- 
maire II parut aoxTuileriesj il était encore iricotiim aux 
habita II s de Paris, ce qui redoubla le désir de le voir* 

)> Le 'Directoire lui témoignait les plus grands égards. 
Quand il le voulait consulter il envoyait toujours un des 
Il i i n is très le p rend re. 11 é l a i L ad ni is sur le ciia in p, p re naît 
séance entre deux des directeurs, et donnait son avis sur 
lus objets du moment, 

n Les troupes rentrant en France cliantaiunt des cliaii™ 
sons en son honneur, le porlaient aux nues; elles di¬ 
saient qtPil fallait chasser les avocats ut le faire roi. Les 
directeurs aüécLaiont la francluse JusqiPà lui montrer lus 
rapports secrets que leur en faisait la police : ils dissimu- 
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laieni mal la peine qu'iU éproupaieni de tant depopa^ 
larité, 

n Ije général d"liaîie appréciait toute la délicatesse et 
les embarras de sa situation* £^egoupernemeni ni^VQhi.nt 
mat, et beaucoup dVspérauces se iouruaient vers lui* Le 
Directoire eut d'abord ia pensée de le foire retourner à 
' Radstadt pour s'ôter la responsabilité du congrès; mais le 
général refusa celte mission, représenlant qu'il ne con¬ 
venait pas que la même main maniât la plume et Répée* 

U Depuis le Directoire le nomma comniaiidant de l'ar¬ 
mée d'Angleterre, ce qui servit à couvrir aux yeux de 
Fetinemi Fintention et les apprêts deFexpédition d'Egypte* 
)) Les troupes qui composaient cette armée d'Angleten e 
couvraieFt la Normandie, la Picardie, la Belgique* Son 
nouveau générai en chef fut inspecter tous ces .points ; 
mais il voulut les parcourir incogiiilo* Ces courses mysté" 
rieuses inquiétaient d'autant plus l'ennemi, et masquaient 
davantage lespréparatifo du midi* Il avait la satisfaction de 
vérifier par tout les senti mens qu'imprimaient sa personne 
et sa gloire; il se Ix'ouvait partout l’objet de toutes les con¬ 
versations, de tous les préparatifs* C'est dans ce voyage, 
en visitant Anvers, qu'il conçut pour la première fois les 
grandes idées maritimes qu'il y fit exécuter depuis* C'est 
alors encore qu'il jugea h Saint-Quentin de tous les avan¬ 
tages dn canal quhl a fait coiislruire dans la suite* Enfin 
c’est alors qu’il fixa ses idées sur la supériorité que la 
marée donnait à Boulogne sur Calais pour tenter, avec de 
simplespenïc/îcs J une entreprise sur l'Angleterre* , 

» Les principes de la politique qui devaient régler la 
Rép U b 1 iq U e a va ie n t é I é dé L c r mi nés à Ca m po -Farm î o * L e 
Directoire y était étranger. ailleurs ü ne poupaii 
maîtriser ses passio^is; chaque incident le dominait^ La 
8 U i sse en fou rji il le p re m iei ' exemp le - 

n La France avait constamment h se plaindre du canton 
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Berne et de l’aristocratie suisse. Tons les âge ns etrangers 
qui avaient agité la France avaient toujours eu à Berne 
leur levier, leur point d’appui* U s’agissait de profiter de 
la grande influence que nous venions d’acquérir en Europe 
pour détruire la prépondérance de nos ennemis en Suisse, 
» Xe général dé Italie approuvait fort le ressenliment 
do Directoire; il pensait que lé moment était venu d^as- 
sLirer à la France rinfîuence politique delà Suisse; mais il 
ne croyait pas nécessaire pour cela de bouleverser ce pays* 
11 fallait, pour se conformer à la politique adopiée^ ai'rî- 
ver à son but avec le moins de changemeus possibles, 

» U proposait que notre ambassadeur en Suisse présen¬ 
tât une note, appuyée de deux corps d^armée en Savoie et 
en Franche-Coiiilé, dans laquelle il ferait connaître que 
la France et FItalie croyaient nécessaire à leur politique et 
à leur sûreté, ainsi qu’à la dignité réciproque des trois 
nations, que le pays de Vaud, l’Argovie et les baîlîiages ita¬ 
liens devinssent des cantons libres, îndépendans, égaux 
aux autres cantons; que la France et Pltalie avaient beau¬ 
coup à se pkindre de l’aristocratie de certaines lamilies 
de Berne, de Soleure,de Fribourg, mais qu’elles oublie¬ 
raient tout si les paysans de ces cantons étaient réintégrés 
dans leurs droits politiques. Tous ces changemens se 
seraient opérés sans efforts^ et sans remploi des armes, 
î> Mais Bewbell, entraîné par des démagogues de la 
Suisse, fit adopter un système différent, el, sans égard 
aux mœurs, à la religion et aux localités des cantons, 
on arrêta de soumettre toute la Suisse à une constitution 
unique, semblable à celle de la France* 

}} Les petits cantons s’irritèrent de perdre leur liberté, 
et toute la Suisse se souleva à l’aspect d’un bouleversement 
qui foi'çait tous les intérêts, allumait ton tes les passions. 
()ii courut aux armes* Il fallut faire entrer nos troupes , 
et conquérir tout îc pays* Gn sang fut oersé ÿ l’Enrope 
fut aîannée* 
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» D'ini auti’C Cülo celle niiserablu cotii’ de Rome j par 
une suite du vertige qui la caractérisait, aigrie plu Lot que 
corrigéepar le traite de Tolentino, coiiLiQuait son système 
d’aversiun et de irauclo contre la France j dans Fespoîr de 
comprimer dans son sein les amis de la France, Ce cabinet 
de faibles vieillards sans sagesse fit fermenter autour d^eux 
les opinions contraires. Il se mit en quei'elle avec la Rëpu^ 
blique cisalpine. Il eut l’imprudence de mettre ie géné¬ 
ral autrichien Provera à la tête de ses troupes; il excita 
sou propre parti de tonies les manières. Il y eut tumulte. 
Le jeune Dupbut , général de la plus belle espérance , qui 
se trouvait à Borne comme voyageur, fut massacré à la 
porte de l’ambassadeur de France, cherchant à empêcher 
le désordre, et l’ambassadeur français, Joseph, frère tlu 
général y se relira à Florence, 

H Bonaparte, consulté, répondit par son adage accou¬ 
tumé, que ce n’était pointa un incident à gouverner la 
politicpie, mais bien à la polilique à gouverner les inci- 
dens ; que, quelque tort qu’eût cette inepte cour de Rome, 
le parti a prendre vis-à-vis d’elle den^eurait toujours une 
fort grande question; qu’il fallait la corriger , maïs non 
pas la détruire; qu’en renversant le pape ^ et révolution¬ 
nant Rome , on aurait iniàilliblement la guerre avec 
Naples , cequ il fallait sur toutes choses éviter; qu’il fallait 
ordonner à notre ambassadeur de retourner à Rome demaii' 
der un exemple des coupables, exiger qu’une ambassade 
extraordinaire vînt faire des excuses au Luxembourg, 
faire surürProvera, mettre h la tête des alfalres les prélats 
les plus modérés , et forcer le pape à conclui'e un coucor^* 
dat avec la république cisalpine afin que , par toutes ces 
mesures réunies,Rome tranquille ne pût pi us a voir pari aux 
affaires ; que ce concordat avec la Cisalpine aurait de plus 
l’avantage de préparer de loin les esprits en France a une 
pareille mesure. 

Mais Larévciüère, entomé de scs théophilantroprs ^ 



















( i 

fit décider cju’on marcherait contre le pape. Le temps 
était venu, disait-il, de 'faire disparaître cette idole. Le 
mot d^aillcurs de république romaine suffisait pour trans¬ 
porter toutes les imaginations ardentes de la révolution* 
Le général français avait été trop circonspect dans le 
temps, et si on avait des querelles aujourd’hui avec le pape, 
c^était uniquement sa faute. Mais peut-être a?aît-ii ses 
vues particulieres..i ^—■ En effet, ces formes civiles, ces 
ménagemens vis à vis du pape, sa généreuse compassioii 
pour des prêtres déportés, avaient dans le temps’forte¬ 
ment fr'appé les esprits en France, 

j> Quant à la crainte que la révolution de Rome n’en- 
traînât la guerre avec Naples, on la traita de subtilité* 
Nous avions nous-mêmes un parti nombreux à Najiles, 
et nous ne devions rien craindre d^une puissance du troi¬ 
sième ordre, 

» Bcrlhier reçut donc Tordre d’aller avec une drmée 
saisir Rome, et y établir la république romaine j ce qui fut 
exécuté. 

)) On établit à Rome trois consuls pour exercer le pou¬ 
voir j un sénat et un trîbunat composèrent la législature. 
Quatorze cardinaux se rendirent â la Basilique de Saint- 
Pierre, et chantèrent un Te Deum en commémoration 
du rétablissement de la république romaine, qui n’étaît 
rien moins que Tabolition de Tautorité temporelle du 
pape^ mais le peuple, enivré un moment de l’idée de 
rindépendancc , entraîna la plus grande partie du clergé* 
Cependant la main qui avait jusque là retenu les officiers 
et les administrations de Tarmée n’y était plus * on se livra 
dans Rome aux dernières dilapidations^ on gaspilla tout 
le mobilier du Vatican; on saisit partout les tableaux et 
les objets rares. On indisposa tellement le pays, que le 
pays à son tour vint à bout d’indisposer Parmée; elle se 
souleva contre des généraux qu’elle accusait. Ce mouve¬ 
ment séditieux des soldats fut du plus grand danger; on 
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eut lieaiKXjup île peîue ù les cüuLenii'. Oji ci uii avec l'af- 
3011 qu’ils fiireiil excites pai’ tics ugcns nspolilaiiis, un- 
ghiîs, juilriclilens. 

ïî Bcrnadolle avait t5tc nommé aiiibassaclenr à Vieinic- 
Ce choix ne fut }yas hon. Un general ne pouvait cire 
agréable à une nation si consUmiment battue, 11 aurait 
fallu envoyer un personnage de Pordre civil; mais )e lii- 
rectoire avait peu de ceux-ci à sa disposition; ou ils 
étaîcnt trop obscurs, ou il les avait éloignés. Quoi qu'il en 
soit, BernadoUe, alors dhm caractère Ibii, exalté, fît des 
fautes graves dans son ambassade* Un jour, sans qifon 
en puisse deviner le mol il', il fit arborer le pavillon tri- 
color au haut de sa maison. On pense qull y fut insidieu¬ 
sement poussé par des ageiis qui voulaient conjprometîrc 
l^Autidche. En elîet, la populace, àrinsligatioii des mènu's 
agens, se trouva tout à coup insurgée; elle arracha le 
drapeau et insulta Beriiadotte. 

î> Le Directoire, 'dans sa fureur, manda le général 
cl liciUe pour s’appuyer de son influence dans l’opinîuii, 
et lui donna lecture d un inessage aux Conseils qui décla¬ 
rait la guerre a FAutricIie, et d’un decret qui lui donnait 
4 lui-meme le conimandcment de l’armée d’Allemagne. 

» Il ne partagea pas l’opinion du Dîrecloire, Si vous 
voulez la guerre, il fallait vous y préparer indépendam¬ 
ment de l’événement de Bernadotte; il fallait ne pas ni- 
gager vos troupes en Suisse, dans riiaiie méridionale, 
sur les cotes de POcéan, Il fallait ne pas proclamer le 
projet de réduire l armée à cent mille liommes; projet 
qui n’est pas encore exécuté, il est vrai, mais qui est 
connu, et décourage Parinée, Ces mesures indiquent que 
vous aviez compté sur la paix. Eernadotle a matériclle- 
ment tort. En déclarant la guerre c’est le jeu de l’An¬ 
gleterre que vous jouez. Ce n’est pas connaître la politique 
du cabinet de Vienne que de croire que, s’il eût voulu la 
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Siien-e, îl vous eût insuUtv il vous aurait caressé, en- 
dormij pendant tju’îl eût lait marcher ses troupes : vous 
U auriez connu ses véritables intentions que par son pre¬ 
mier coup de canon. Soyez sûr.s que l’Autriche vous don. 
nera toute satisfaction. Ce n’est point avoir un svlème 
politique que d’eireen/.ra^/iéiainsipariou» les événeniens. 

n La foi;ce de la vérité calma Je gouvernement. L'Au- 
triche donna des satisfacticin.s; les conférences de Seize 
eiiicnL lieu; mais cetincident retarda l’expédilion'd’Egyple 
dtî quinze jours, 

■I Bonaparte commença à craindre qu’au milieu de.s 
orages que l’impéritie du gouvernement et la nature de,s 
choses accumulaient autour de nou.s, celte entreprise'ne 
fût funeste aux vrais intérêts de la patrie. Ï1 témoigna'sa 
pensée au Dîrectoîr<?p 

» L’Europe, dûsait-iî, n’étalt rien moins que tranquille, 
le congrès de Radstadt ne .se terminait pas; on était obligé 
lie g^yder des troupes dans l’inférieur pour s’as.snrer des 
élections et comprimer les départeniens de l’Ouest. Il 
proposait de contremander l’expcdition, d’aticndre des 
circonstances plu .s favorables. 

» Le DirecloirCj alarmé, soupçonnant qu’il avait le 
projet d’aspirer à la direction des affaires, n’en fut que 
plus aident à presser l’expédition; d’autant plus qn’Jl 
ne^senlait pas tontes les conséquence.^ des cliangemens 
qu’il faits dans le système politique.&c\on\n\Vé\é- 
nement de la Suisse, loin de nous affaiblir, nous donnait 
d excellentes positions, et les troupes helvétiques pour 
auxiliaires ; l’affaire do Rome était terminée, puisque le 
pontife était déjà à Florence, et la république romaine 
proclamée; et celle de Bemadotte ne devait plus avoir 
de suites, car l’empereur avait offert des réparations. 
Le moment était donc plus favorable que jamais d’at¬ 
taquer l’AngleteiTe, ainsi qn’on l'avait médité, en Irlande 
et en Egypte-/ 
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>ï Bonaparte offrit alors de laisser an moins Kleber on 
Desaijc, qui brûlaient d'éire de rexpédition. Leur grand 
caractère et leurs lalens supérieurs pouvaient au besoin être 
en France d’P ne grande utilité; ma îs on refusa Kleber^ 
que Rewbell détestaitj et Desaix^ qu^on n^appréciait pas. 
La Républiqnejrépondait-onj n’en était pas à ces deux 
généraux près; il s’en trouverait une foule pour faire 
triompher la patrie si jamais elle était en danger* 

» Le Directoire était sur un abîme^ mais il ne le 
pojaii pas. Les affaires allaient mal aussi dans l’inté¬ 
rieur. 

» Le Directoire avait abusé de sa victoire de fructi¬ 
dor. 11 avait eu le tort de ne pas rallier à la République 
tout ce qui J n’ayant pas fait partie de la faction de l’étran¬ 
ger, n’avait été que séduit ou égaré* Il était privé par là 
de l’assistance et des talens d’nn grand nombre d’individus 
qui par ressentiment se jetaient dan a le parti opposé à 
la République, bien que leurs intérêts et leurs opinions 
les portassent naturellement vers ce gouvernement. 

3 ï 11 se trouvait contraint d’employer des hommes sans 
moralité. De là le mécontentement de l’opinion publique 
et la nécessité de maintenir un grand nombre de troupes 
au dedans pour s’assurer des élections et contenir la 
.Vendée. 

» JX était facile de prévoir que les nouvelles élections 
amèneraient une crise; que le nouveau tiers des législateurs 
serait composé d’hommes exagérés qui accroîtraient la 
source des maux qui pesaient sur la patrie* Le Directoire 
n’avait aucune politique intérieure ; il marchait au jour 
le jour, entraîné par le caractère individuel des direc¬ 
teurs, ou par la nature vicieuse d’un gouvernement de 
cinq personnes, II ne prévoyait rien, et n’apercevait de 
difficultés que quand il était malériellement arrêté. 

>t Quand on lui disait : comment ferez-vous aux élec- 
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lions prochaines ? Nous y pourvoirons par une loi, ré¬ 
pondait Laréveillèrc. La suite a fait voir de quelle nalure 
était la loi méditée par le Directoire, 

ï> Qiband on lai disait : pourquoi ne ralîiez-i^ous pas 
tous les amis de la République qui n^ont été que menés 
et trompés en fructidor parle parti de Vélrangerl pour¬ 
quoi ne pas rappeler Carnot, Portalis, Dumolard, 
AJarboifl, etc., etc., afin de faire un faisceau contre 
le parti de Vétranger et les exagérés ? les directeurs ne 
comprenaient pas ce qu^on leur disaiU Ils se croyaient 
populaires , et assis sur un terrain solide et ferme* 

» Un parti composé de députés ayant influence dans 
les deux Conseils^ les fructidoriens patriotes ^ cjui cher¬ 
chaient un protecteur dans tes généraux les plus in— 
Jluens et les plus éclairés y cherchèrent longtemps à 
décider le général ÆItalie de faire un moupement et 
de se mettre à la tête de la République. Il s^y refusa. 
Il n était pas encore assez fort pour marcher tout seul. 
Il avait, sur Fart de gouverner et sur ce qu^il fallait à une 
grande nation, des idées si différentes des hommes de la 
révolution et désassemblées, que, ne pouvant agir seul, 
il craignit de compromettre son caractère. Il se déter¬ 
mina à partir pour FEgy^te, mais résolu de reparaître si 
les circonstances venaient à rendre sa personne nécessaire 
ou utile. 


Talleyrand, ministre des relalions extérieures, était 
Vhomme du Directoire, Il était évêque d’Autuu lors de la 
révolution. Il fut un des trois évêques qui prêtèrent ser¬ 
ment à la constitution civile du clergé, et qui sacrèrent 
les évêques consLitulioiinels. Ce fut lui qui dit la messe à 
la fameuse fédération de 1790 * Député à F Assemblée cous lî- 
tuanle,!! y Ht plusieurs rapports sur les biens du clcrgé- 
Sous la législative, H fut envoyé à Londres pour traiter. 
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avec le goiiveraemeiil aiigîuis. Mais quand la revolutiüii 
eut pris une peiile plus rapiiJe et plus acerbe, il det^in^ 
suspect J et se la^fugia en Amérique. 

î> Après le i5 vendémiaire^ la Convention raya Pan- 
cien évêque d’Aulun de la liste des émigrés. Il reparut 
alors en Fiance, et y tut très protégé par la coterie de 
madame de Slaél. 11 était discret, souple, insinuant, et 
gagna [a laveur des direcleurs Barras, Merlin , Rewbell, et 
même de Laréveillère--LépeaujX 3 auquel il faisait la cour 
coaime d la Ëiisait jadis à Versailles- 11 devint ministre des 
affaires étrangères, ce qui le mit en correspondauce avec 
le négociateur de Campo Formio. Taîleyrand s^lttacha 
dès cet instant a plaire au général^ et à s'insinuer daua 
son esprit. C’est lui que le Directoire employait cojistani- 
ment auprès du général Italie. 

» A la|)proche du 21 janvier, où le gouvernement 
célébrait Pauniversaire de l’exécutiori de Louis XVI, ce 
ffU un grand objet de discussion entre les directeurs et les 
niînistres de savoir si le général d'Italie devait aller à 
la çérémoîïie on non. On craignait d’un côté t(ne s^il n’y 
allait pas c^!h ne dépopidarisât k fôtej de Pautre que, 
s il y allait, ou n’oubjiat le Direcloii e pour skccuper de 
lui. Néanmoins on conclut qu’il devait y aller* Talleyrand, 
egiiuue de coutume, se chargea de 3a négociation. Le 
gérwral^cw excusait, disant c[u’il iPavait pas de fonctions 
puldjqUes; qu’il n’avait personnellement jaen à faire à 
cette cérémonie, qui par sa nature plaisait à fort peu de 
monde, 

>i II ajoutait que cette fête était des plus inipoliliques; 
que l’événemunt qu’elle rappelait était une catastrophe, 
un Yrai malheur nationaîj qu’il comprenait très bien 
qu’on célébrât le i4 juillet, parce que c’était une époque 
où le peuple avait conquis ses droits| mais que le peuple 
aurait pu conquérir ses droits, établir mcuie une ré¬ 
publique sans se süiiiJlcr du supplice d’im prince dé- 
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Llaré invivluMey e! non responsable, ConsUütüon 

me/ne; qu’il ne pieleiiJiuL pas discutée si ceia avait Ole 
utlkouinuLilej mais qidil soutenait que c’était un inci¬ 
dent malheureux 5 qidoii célébrait des le tes nationales pour 
des victoires, mais qu’on pleurait sur les victimes tjui 
êliuent restées ut le champ de baiaille^ qu’il était assez 
simple d’ailleurs que lui Talleyraiid, étant iinuislie, dut 
y paraître, mais qu’un sinipie particulier ii’avaïL rien li. 
y taire j que cette politique de célébrer la mort d’un 
homme ne pourrait jamais être Tacte d’ungouvernenieiU, 
mais seulemenL celui d’une faction, comme on dirait 
le ettib desjacobuis^ qu’il ne concevait pas coniinciit 
3e Directoire, qui avait proscrit les jacobins et les anar¬ 
chistes, qui aujourd’hui traitait avec tant de princes, ne 
sentait pas qu’une telie cérémonie hnsall à la République 
beaucoup plus d’ennemis que d’amis, éloîgiuut an lieu 
de rapprocher, aigiîssait au lien d’adoucir, ébranlait au 
lieu d aheriinr, était indigne eüftn du goiiverueiiient d’une 
grande iialioii, 

» Talleyraud nietlait eu jeu tous ses moyens. 11 essayait 
de prouver que c’elait juste parce que c’était poiitique , 
et que c’était politique, disait-il, car tous les pays cl toutes 
les l’épuldiqtïesEivaient céîéîné comme un Uiompliie la cliule 
do |Jouvoir absolu elle meurtre des tyrans. Ainsi Atlicnes 
avait toujours célébré la mort des etdaas de Disisti ale, et 
liome la chute des-décemvirs* Il ajoutait que d’ailleurs c’é- 
iaît une loi qui régissait lo pays, et que dès iors chacmi lui 
devait soumission et obéissance. Il concluait enfin que fin- 
lluence du géiiéred sur ropinion était telle qu’il devait y 
paraître, ou eju autrement son absence pourrait blesser les 
nitéretsde la chosepublîqne.Après plusieurs ponrpaHerson 
trouva uu mezzo termine : Flrvstitut se rendait à cette fête; il 
futcoiivenii que le membre de Vlmütai deeail suwre^^ 
c lasse, qu lier U plissait U 11 devoir de corps, Cette affaire, ainsi 
inénagée par 1 alleyrand, fut très-ogréable au Directoire. 
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» Cepenckiii quand ^Institut entra à SainUSulpico, où 
se célébrait celte c^frémonie, quelqu'un qui reconnut 
Bonaparte Tayaut fait apercevoir, il n^y eut plus dès cet 
instant'd^autres yeux que pour lui: ce que le Directoire 
avait craint lui-même arriva ÿ il se trouva complètement 
éclipsé, 

» Quand la fête fut terminée on laissa les directeurs 
sortir tout seuls^ la multitude demeura pour celui qui 
avait voulu se perdre dans la foule de Tlnstitut, et fit re¬ 
tentir les airs de : vive le général de Tarmée d^Italie ! De 
sorte que cet événement ne fit qu^accroître le déplaisir 
des gouvernans, 

ïi Un autre événement mit Talkyrand à même d^être 
encore offréable au Directoire^ 

3 ï Dans un café, ou lieu public, chez Garclii, deux 
jeunes gens, sous prétexte de ralliement politique dans 
la manière dont leurs cheveux étaient tressés ^ furent in¬ 
sultés, attaqués, assassinés, 

)> Ce guet-apens avait été dirigé par les ordres du mi¬ 
nistre de la police et par ses agens. 

31 Or les circonstances étaient déjà telles pour /é génà* 
ral Italie^ que bien qu’au fond de son domicile il était 
obligé néanmoins, pour sa propre sûreté, de porter une 
attention inquisitive sur des événemens de celte natui'C, 
J1 fit éclater son indignation , et Talleyrand lui fut envoyé 
pour le calmer. Celui-ci disait qu^un pareil événement 
était commun en temps de crise; que les momens de 
révolution sortaient de la loi commune; qu’ici il devenait 
nécessaire d’en imposer à la haute société et de réprimer 
la hardiesse dessalons; qu’il était des genres de fautes que 
les tribunaux ne sauraient atteindre ou réprimer; qu’on 
ne pouvait sans doute approuver la lanterne de l’Assemblée 
constituante, et que cependant sans elle la révolution 
ïi’euL pas marebë; qu’il est des maux qu’on doit tolérer 
parce qiTils évitent de plus grands maux. 
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» Le général répondait qu^mi pareil langage eût ùlé 
tout au plus supporlabié avant fructidorj lorsque les par¬ 
tis étaient en présence^ et que Poii avait mis le Directoîi'c 
plutôt dans le cas de se défendre que dans la situation 
d^administrer ^ qu’alors peut-être cet acte eût pu s^excuser 
sur la nécessité; mais qu-aujourd’hui ^ que ce gouvernement 
se ti'ouvait investi de toute la puissance ^ que la loi ne trou¬ 
vait d’opposition nulle part, que les citoyens étaient tous 
sinon affectionnés, du moins soumis, cette action, de venait 
un crime atroce, un véritable outrage à la civilîsidion; 
que partout où se prononçaient les mots de loi et de liberté 
tous les citoyens demeuraient solidaires les uns des autres; 
qu’ici, dans cette expédition de couper-jarrets, chacunjde- 
vaitse trouver frappé de terreur se demander où cela 
s’arrêterait, se croire sous le régime des janissaires, 

)ï Ces raisons étaient trop plausibles pour avoir besoin 
d’être développées à un homme de l’esprit et du caractère 
de M* de Talleyrand;mais il avait une mission; il cher¬ 
chait à justifier une administration dont il ambitionnait 
de conserver la faveur et la confiance, » 


DATES ET PIÈCES RELATrviS AUX TAITS MENTIONNÉS DANS CE QUI 

précède. 

Quatre rnoïa et demt après ré^éoemcut cîii i3 vendémiaîrc, le 4 
ventôse an 4(^3 février 170^ )j Bonaparte fut nommé général cti 
cLef de rarmée d’Italie. 

Deux années de victoires non icterrooipues n^ciaient pas écoulées: 
le général Bonaparte, au nom de la République française, signe h 
Campo-Forinio un traité de paix avec Tcmpereur d'Autrtclie* Il 
chargea Bcribicr et Monge d’apporter ce traité au Directoire exé¬ 
cutif , et se rendit au congrès icnu ùRadstadt pour régler les iniéréls 
de Fempirc germanique. 

Le traité de Campo-Formio est du iç octobre 1797 (^iG vendé¬ 
miaire an 6 ). Le Directoire le reçut le 4 brumaire ] dès le lendemain 
il nomma Bouàparle général en chef de rfîr/?tce 



t 
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Le i3 du uièiiie tuais, M^dibrari lit au Cousi tl J, s Cintj Cetits LV 
nioUou , tjiii fui le jetée J dVeorder a Boiiapai Le mie iinb mnité dt> 
3oo,ooü iVîiûCK fi un triiiLemenc annuel de îio^ooo. La luopositiat» 
de iui décerner , h iiire de récompense mLionak^ le domaine de 
Chambord, futagiiéc dans ks comités, mais non fuite à la iribiiiif. 

Eonaparte arriva de iLidstadt Paris le 15 frimaire ( 5 décembre 
1797 L Sa réception solennelle au Directoire eut lieu le ao frimaln . 

Il 3 embarqua pour PEgypie le 3 o floréal an G f iq uud 1-798), 
Ainsi il avait fait un séjour de cinq mois et demi à Paris» 

Son expédition d Egypte Péloigna seize mois de la France, 11 l epa- 
l'Ut à Fréjus le Î7 vendémiaire au 8/8 oclubre 1799 }» 

uéfrété iîu 5 brttJfUiirQ dtl d. 

Le Directoire exécutif .irretc ce qui suit : 

" se rasseuibleJU sans délai j sur les edres de 

1 Océan, une année qui prendra ïe iioïn û'armée (tJneie^ 
lcrre. ^ 

“ ArL 2. Le citoyen gctiéraî Bonaparte est nommé généra! 
en chef de cette armée, 

^ îi Llîe ‘^cra provisoirement comifiaridée par ïe citoyen Desaix, 
general de division, qui pour cet eiret se rendra sur ïe cbaniu a 
lien nés, * 

de lu seanee du. 1 3 bi timairc un fi. 

Mahhran* « Ileprésentans du peuple, le témoignage de 
la reconnaissance nationale est sans doute pour le soldat fran¬ 
çais la rccompense la plus /latteuse et le ]>lus puissant motif 
d encouragement ; mais, citoyens, aujouriVhui qu’un Italie do 
paix lionorable et solide vienl dVHre signé avec Feni|>ereuiy je 
itc pense pas que le Corps législatif doive se borner à rendre 
une loi qui déclare l\irmée irjiaiie et son iulrépide 
general n^ont cessé de bien mériter de la pairie, 

» Je ne veux point faire ici l’éauinératioti dos faits méiiio- 
lables qui ont inimorlalisé cette armée de liéros. Le soin d’en 
iiansineUrp le récita la postérité appartient à Fhistoire, et nos 
neveux en la lisant croiront lire la fabje des dieux. 

Je ïi entreprendrai pas Féloge du général Bonaparte : la 
lenoniniee a puJ>lié partout ses esploils; les deux pôles ont 
retenti du bruit de sa gloire ; tous les peuples comiaissciU son 
nom îdes hommes libres îe prononcent avec reconnaissance , les 
eseJaves avec effroi, tons avec admiration et respect. 

Avant le iS fructidor le génie de la llépnblique, repoussé, 
assassiné jusque dans le sanctuaire des loi?, n’a trouvé 
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d'asilc assuré <jtic <1aus le sein de l'armée française ; c’esl là nu’il 
a constainiiiciil réside sons les étendards de la victoire. * 

» Corps législatif doit aux défenseurs de la patrie une 
preuve soîeiinellc de la reconnaissance nationale; il en doit un 
lemoiguage p.iriicuher au général Bonaparte, 

» Je demande d’abord que la commission des finances soit 
enargee de présenter incessamment au Conseil les moyens de 
taire ]ouir les détenseurs de la patrie des avantages qu’on leur 

tant promis, et de distribuer à cLacmi d’eux la portion qui 
pourra Im revenir. Je demande encore qn'ii soit nommé 
une commission de cinq membres pour présenter ses vues au 
t^onseil sur les propositions formelles que je fais i" de changer 
Je nom fanatique et ridicule du faubourg Saint-Marceau, de le 
nommer a ravcnir^uixMirg æilalie , et d’y élever uii rnonu- 
ineiU triomphal à la gloire de l’armée de ce nom ; 2 " d’accor¬ 
der à titre d’indemnité, au général Bonaparte, une somme 
de doojooo liv., et un traitement annuel de solde de 5o,ooo liv 
dont la moitié réversible à son épouse..:.. (Murmures una~ 
ntmes. ) Le temps n’est jias éloigné, représentans du peuple, 
«U, apres la conquête de la Grande-Bretagne, je vous propo¬ 
serai de décerner les honneurs du triomphe au générai* de 
J annoo d’Angleterre- 

» Je demande enfin que la commission que je propose au 
Conseil do nommer vous présente ses vues sur les moyens 

ti etendre anx antres années étaux antres génératix de la llépn- 
Blique les témoignages de la reconnaissance nationale,.».( 
e£ lotigue agùaiion. Plusieursvoiæ : La proposition n’est pr.s 
appuyéel D'autres en grand nombre ; L’ordre du jour! ) 

Guiliemardei, « Représentans, nous demandons tons 
Toi dre dv jour, parce que la plupart des éhjeU sur lesquels 
Malibran a bxé votre atlenlion occupent déjà des commissions 
spéciales ; il faut seulement presser ces commissions de faire 
tui prompt rapport, Planeurs wùe i LVrdrc du jour ainsi 
motrv'e!) 

Talot. ^ Ileprésentans J je viens aussi demander l’ordre 
ou jour; mais la motion de notre collègue Malibran me rap-- 
pelle un Irait historique qui marque bien le caractère naliotial. 
Un grenadier français avait fait une action d’éclal très-bril- 
ianie; son colonel lui offre trois louis. Plus noble et plus géné¬ 
reux^ que sou oilicier, le grenadier refuse, et lui dit : Â/on 
générai ^ on nejhü pomt ces ehoses-là pour dû rargent, 

» Représ en tans, que nous parle-1—on de récompenses péen- 
üiaircs, La gloire de nos héros pourrait-elle en recevoir quelque 
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t'dat ? Ïr02-vous offrir de Tor h uu hornine courbe sous le poids 
des lauriers? Non , non ! Pâme de Bonaparte est trop grande et 
Iro]* généreuse; la récompense due à ses immortels services est 
dans Padmiralion de PEurope, Peslime de la postérité, Paffec- 
tion constante et la reconnaissance éiemelle de ses conci¬ 
toyens, n 

La proposition de Malibran n’eut pas de suite* 

Extrait du procès t^erhal de la séance publique du Directoire cjcccuîfj 
du QO frimaire an tî. 

» L^an sixième de la République française, une et indivisible, 
le 30 frimaire, à onave heures du matin , les membres du Direc¬ 
toire exécutif, en grand costume, et le secrétaire général, se 
réunissent chez le citoyen LareveilIerc^Lépeaux, Pun des mem¬ 
bres du Directoire* 

* Les ministres, les membres du corps diplomatique, les 
officiers composant Pétat major de la dix—septième division 
militaire et de la place de Paris, sont successivement annoncés 
et introduits* 

» Les membres des autorités constituées du département de 
la Seine et du canton de Paris , en conséquence de Pinvitation 
qui leur avait été faite parle ministre des relations extérieures, 
se rendent au palais directorial, ctse rassemblent chez le citoyen 
directeur François (de Neufebâteau )* 

» A midi Partillerie placée dans le iardin du palais annonce 
par une décharge générale le conimencement de la fete. 

» Le secrétaire général prend Pordre du président du Direc¬ 
toire pour le départ du cortège* 

yf Du huissier va le transmettre aux autorités constituées* 
w Le cortège se met en marche, et se compose ainsi qu’il 
suit : 

h Les commissaires de police, les tribunaux de paix, les 
douze administrations municipales, le bureau central, Pad- 
jnieistration centrale du département, Padministration des 
monnaies , le tribunal do commerce , le Iributial correctionnel, 
Je tribunal civil, le tribunal criminel, le tribunal de cassation, 
les commissaires de la Irésorerie, les commissaires de la 
comptabilité, les professeurs des écoles centrales, PInstituï 
ualional des sciences et des arts , Pétat major de la dix- septième 
division militaire, celui de la place de Paris, les huissiers du 
Directoire, les messagers d’état, les ambassadeurs et agens des 
puissances étrangères , les ministres, le Directoire exécutif* 
w liu corps de musique dirige laiiiarche ^ et exécute les air» 
chéris des repubUcaim Ïraiïçais- 
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» Le cortège SC dirige par les galeries du palais, et arrire 
aans la grande cour. 

»» Tout y avait été disposé pour la cérémonie. An fond et 
contre le vestibule principal s’élevait rantcl de la Patrie, sur¬ 
monté des statues de la Liberté, de TEgalité et de la Paix. 11 
était décoré de plusieurs trophées composés de nombreux 
drapeaux conquis par rarmée d’Italie dans le cours de ses clo^ 
rieuses expéditions. Dans la partie supérieure étaient placés 
cinq fauteuils pour les membres du Directoire, et un siège 
pour le secrétaire général ; en dessous étaient les sièges pré¬ 
parés ^our les ministres ; ceux des membres du corps diploma¬ 
tique étaient sur une estrade au bas de Tau tel. 

« De chaque côté de Fautel s’élevait en demi-cercle im vaste 
amphithéâtre destiné aux membres des autorités constituées et 
au Conservatoire de musique* A chaque côté de l’amphithéâtre 
était placé uri faisceau de drapeaux des différentes années 
de la République qui ont concouru à la conquête de la 
liberté. 

U Les murs de la cour étaient ornés de tentures tricolores et 
de trophées militaires* 

* Une vaste tente s’étendait sur Pautel et l’amphithéâtre. 

Une foule immense de spectateurs garnissait la cour et les 
fenêtres des appartemens ; toutes les rues environnant le palais 
étaient remplies d’une multitude innombrable de citoyens qui 
n’avaient pu trouver place dans la cour. L’air retentissait 
d acclamations et de cris de joiO} des corps de troupes étaient 
disposés tant dans l’intérieur qu’à l’extérieur pour maintenir 
l’ordre 5 et empêcher lesaccidens qui auraient pu naître d’une 
aussi nombreuse réunion. 

» Le Directoire et, toutes les personnes composant le corlége 
se placent sur les sièges qui leur avaient été préparés. 

ïi Le président du Directoire donne ordre àuu huissier d’aller 
avertir les ministres des relations extérieures et de la guerre, 
et les généraux Bonaparte et Joubert, ainsi que le chef de bn- 
gade AndrJossi, qui étaient restés chez le citoyen Larévéillère- 
Lépeaux , de se rendre au lieu de la cérémonie. 

1» Le Conservatoire de musique exécute une symphonie; 
tout à coup elle est interrompue par un concert bruyant d’ac- 
clamatious venant du dehors. Ou distingue les cris de la 
Méptibliçue 1 vn^e Bonaparte ! vive la grande I^ation ! 

« Ces acclaruations redoublent ; on se pousse , on se presse* 
Bonaparte paraît. L’enthousiasme augmente , des acclamations 
unanimes parlent de toutes les bouches , et élèvent aux cieux les 
noms de lil^éraîeur de tlialie et de pactyîcaieur du coniincnf, 
Bonaparte s’avance avec calme et modestie, accompagné des 
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miiiislres des relalious extérieures et de la guerre, et suivi de 

SCS aides de canip* 

>. Le Conservatoire de musique cnloimc Fhy^nnp à la 
Liberlé. L’assemblée, transportée, eu répète en clKcur le 
refrain guerrier. L’invocation â la Liberté et l’aspect du libé¬ 
rateur de l’Itabc éleciriseiit toutes les âmes; le Directoire, 
tout le cortège, tous les assistans sont debout et découverts 
pendant ce couplet religieux. 

.. Le général Bonaparte, p.irvenu au pied de l’autel delà 
P.itrie, est présenté au Directoire par le ministre des relations 
extérieures ( Talleyrand ) , qui prononce le discours suivant : 

« Citoyens directenrs, j ai 1 honneur de présenter au Direc¬ 
toire exécutif le citoyen Bonaparte , qui .apporte la ratification 
du Irai le de paix conclu avec l'empereur* 

” apportant ce gage certain de la paix , il nous 

rappelle maigre lui les innombrables merveilles qui ont amené 
mi si grand événement : mais qu’il se rassure ; je veux bien 
taire en ce jour tout ce qui fera l’honneur de l’histoire et l’-id- 
mirationde la postérité; je veux meme ajouter, pour satisfaire 
a ses vœux impatiens , que cette gloire , qui jet te sur la France 
entière un si grand éclat, appartient à la révolution. Sans elle 
en ciFst le génie du vainqueur de J'Italie eut langui dans de 
vulgaires honneurs; elle appartient au gouvernenienl qui, né 
comme lui de celte grande mutation qui a signalé la fm du dix- 
Imitiëme siècle , a su deviuer lionaparte et le fortifier de toute 
sa confiance; elle appartient à ces valeureux soldats dont la 
iiberlé a fait d'invincibles héros ; elle appartient enfin à 
tous les Français dignes de ce nom : car c'était aussi, 
n en doutons point, pour conquérir leur arnour et leur ver¬ 
tueuse estime qu'il se sentait pressé de vaincre, et ces cris de 
joie des vrais patriotes à la nouvelle d’une victoire, reportés 
vers Bonaparte, devénaieiit là les garans d’imc victoire nou¬ 
velle. Ainsi tous les Français ont vaincu en Bonap.irle; ainsi sa 
gloire est la propriété de tous ; ainsi il n’est aucun républtcaiti 
qui ne puisse eu revendiquer sa part* 

« Il est bien vrai qu'il faudra lui laisser ce coup d’œil qui 
dérobait tout au hasard ; et celle prévoyance qui le rendait 
maître de l'avenir ; et ces soudaines inspirations qui déconcer^ 
taiciit par des ressources inespérées les plus savantes combinai¬ 
sons de 1 ennemi ; et cet art de ranimer en un iristarit les courages 
ébranlés^ sans que lui perdît rien de sou sang-froid; et ces traits 
iVunc audace sublime qui nous faisaient frémir encore pour ses 
jours longtemps après qu'il avait vaincu ; et cet bérmsme, si 
nouveau , qui plus d’une fois lui a fait mettre im frein à la vie*- 
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et c est la un fonds toujours ouvert, ,jui les belles actions "îl''- ’ 

•le I epniser, reinphsseiU chaque jour davantage et d’oi, rb’J * 
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presque la gloire de «onaparre ; il ne s’eniensera 
]e . J ai craint im instant pour lui cette ombraeeui^ intiuiér*!^'’ 
qui dans une République naissante s’alarme^de tout ce 
semble porter une alteinle quelconque à réeaîitd" ‘ 

m abusais; la grandeur personnelle , loin de bfe 1er iv 

celte gloire" à’cig2‘àrqlrdflâ'^^^^^^ 

irs:Æ:‘^r;T„:'Sirœ 

quand personne n ignore son mdpris profond pourl'lcht ’ 
.e Insc, pour e fasle , ces méprisables and.it o„rdeV " 
communes ; ah 1 lu,,, de redouter ce qu’on voudrait " 
ambition, ,e sens qi,’i| nous faudra peut-^(re le , 0^0 ^ " 

jour pour [arracher aux douceurs de sa sÏidiense re. 
f.a h rance entière sera libre ■ nent Si... l. * , retraite, 

telle est sa destinée. ' •■'«ra jamais : 

-.J *””«‘^”1 «n nouvel ennemi rappelle ■ il esi 

par sa haine profonde pour les Français et o,Vs ' 
tyrannie envers tons les peuples de h terre Oüe m ’f 
de lïonaparle il cvpie promplemeni t’ime et l’autre 
une paix digne de tonie la gloire de la Réonblm..» * enfin 
ces tyrans des mers! qn’clIe\^n;iï;P"„'' 
sure le monde î ^ qu eïle ras« 

>• Mais , entraîné par le plaisir de parler de von* ' ' . 

JO m aperçois trop lard que e public imm-n*» “ ’ S^neral, 

est impatient de ‘vous en^enL^" et v^sTs^r^ 
cher de relardcr le plaisir que vous aurex à écout^é^ '"r 
le droit de vous parler an nom de la France ciiiière'^ ‘ 1 “' " 
ceurde vous parler encore au nom d’une ancienne S J, 

^L’assemblée entière brfdait d’entendre le héros de lïialie. 
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Sa contenance sîjiïple et modeste contrastait avec sa grande 
réputation ; cbaciin croyait le voir commandant à ]a victoire au 
poutde Lodi 5 à Arcole, au passage du Tagliamento, ou dictant 
la paix à Campo-Formio. Il se fait un profoiid silence. Ce négo¬ 
ciateur "guerrier remet au président du Directoire la ratificatioa 
donnée par Tempereur au traité de paix de Campo-Formio j 
et dit : 

« Citoyens directeurs, îe peuple français ^ pour être libre » 
avait les rois à combattre* 

ï> Pour obtenir une Constitution fondée sur la raison, ü avait 
dix-buit siècles de préjugés à vaincre, 

î> La Constitution de Tan 3 et vous ^"avcï triomphé de tous 
ces obstacles* 

M La religion, la féodalité et le royalisme ont successivement 
depuis vingt siècles gouverné TEtirope ; mais de la paix que 
vous venez de conclure date Père des gouverne mens représen¬ 
tatifs, 

» Vous êtes parvenus à organiser la grande nation , dont le 
vaste territoire n’est circonscrit que parce que la nature en a 
posé elle-même les limites. 

lï Vous avez fait plus* 

» Les deux plus belles parties de PEurope , ]adis si célèbres 
par les arts j tes sciences et les grands hommes ^ dont elles furent 
le berceau, voient avec les plus grandes espérances le génie de 
la liberté sortir des tombeaux de leurs ancêtres. 

« Ce sont deux piédestaux sur lesquels les destinées vont placer 
deux puissantes nations! 

>1 J'ai Pbonneur de vous remettre le traité signé à Campo- 
Formio , et ratifié par sa majesté Pempereur. La paix assure la 
liberté, la prospérité et la gloire de la République. 

lï Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur les 
meilleures lois organiques ^ PEurope entière deviendra libre. » 

A peine le héros a-t-il achevé, qu’un coocert d’acclamations 
s’élève jusqu’aux nues* Five la Répuùligue ! vive Bonaparte ! 
nyive le général de la grande armée ! s’écrie-l-on de toutes les 
parties de Penceinte. Ces cris sont répétés par toutes les bouches^ 
et se prolongent dans la place et les rues adjacentes. 

Le citoyen Barras, président du Directoire, répond au héros 
en ces termes : 

« Citoyen général, la nature» avare de ses prodiges ,^ne donne 
que de loin en loin des grands hommes àja terre ; mais elle dut 
être jalouse de marquer Paurore de la liberté par un de ces phé¬ 
nomènes, et la sublime révolution du peuple français, nouvelle 
dans Phistoire des nations, devait présenter un génie nouveau 
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Jaiisl*iiistûire des iiammofi célébrés. Le prenier fie tous, clïoycn 
général, vous avez secoué !e joug des parallèles , et» du meme 
bras dont vous avez terrassé îes ennemis de la Lépubiîque, vous 
avez écarîé les rivauit que l'antiquité vous présenlait. 

" Tous les âges, tous les empires oiTrent des conquérans pré¬ 
cédés de TeiFroi, suivis de la mort et de l*esclavage, arrosant des 
larmes de rhumanité le germe de leur gloire^ mais vous, citoven 
"général, vous avez médité vos conquêtes avec la pensée de 
Socrate; vous avez semé tout à ïa fois sur vos traces la victoire 
et la liberté ; vous avez réconcilié par la sagesse de votre conduite 
l’boEnme avec la guerre , et les peuples dltalie n'out vu dans 
l*armée républicaine que des amis qui venaient brî'îcr leurs 
chaînes* Après dix-huit siècles, vous avez vengé la France de la 
fortune de César : il apporta dans nos champs Tasservissement 
ot la destruction ; vous avez porté dans son antique patrie la 
liberté et la vie ; ainsi se trouve acquittée l’immense dette que 
le ressentiment des Gaulois avait contractée envers rorgueil- 
îeuse Home. 

I» Mais, généreux guerrier, en ce Jour solennel , lorsque vos 
mains victorieuses nous présentent la ratification de celte paix , 
constant objet des vœux du gouvernement, de cetre paix que la 
loyauté française offrit si souvent à ses ennemis, c’est surtout 
comme pacificateur du continent que le Directoire exécutif' e 
plaît à vous contempler* En vain votre modestie se refusait u 
recevoir les témoignages de l’estime et de la gratitude nationale ; 
quand, du faîte du Capitole, foulant d’un pied vainqueur les 
tombeaux humiliés des anciens maîtres du monde, vous pou¬ 
viez , au nom de la Bépublique française, dicter des lois , 
vous déposez le glaive dont la patrie avait armé votre bras, et 
Folivier de la paix est la palme que vous préférez cueillir ! 
Quand les Appennins , les rochers du Tyrol et de la Carinthie 
s’aplanissaient sous vos pas, quand l’épouvanle générale signa* 
lait déjà votre approche du haut des remparts ennemis, vous 
arrêtez tout à coup, au seul mot de proposition de paix, votre 
marche triomphante I Dansl’âge heureux où l’ambition se nour¬ 
rit du délire de la Jeunesse, vous sacrifiez la certitude de succès 
brillans à la félicité de la patrie ; vous combinez savamment les 
intérêts des deux nations, et, par la plus glorieuse paix, vous 
faites tout à coup succéder à la puissance des armes françaises 
une attitude de repos plus formidable encore! Vous prouvez 
que l’on peut cesser de vaincre sans cesser d’être grand! 

* C’est ainsi que, franchissant un écueil que n’évite pas 
toujours la maturité de rége 3 vous avez bravé les sifÏÏemens 
de la calomnie et les clameurs de cette tourbe d’intrigans , 
d'ambitieux, d’iguorans, de dilapidateurs , dont un état de 
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paix aneanlîl les projotej dévoile la nullifee , et < 3 ^naasqtie Us 
vichcsses accusatrices. Mais laissons ces vils détracteurs se con¬ 
sumer dans leur rage impuissante , et portons nos regards sur 
tles objets plus consoîans; parcourons les vastes plaines de la 
France ^ fertilisées par les bras généreux des vaincpîcurs de tant 
de rois, 

n Voyons l’induslrie nationale renaissante; le commerce, 
encouragé, reprendre son activité et ouvrant tous les canaux 
de Fopulencc publique ; visitons les monumens augustes que 
le génie de la liberté ajoutera k tous ceux dont vous avea enri¬ 
chi la patrie; contejuplons cette foule d’étrangers qui, attirés 
par leurs alfaires et la pompe de nos fêtes nationales ^ inondent 
nos ports J nos roules et nos villes; et plaisons-uons k répéter 
que si la paix , cré.itrice de t^nt de merveilles, répand sur le 
peuple français une si grande félicité, c’est aux armées répu¬ 
blicaines , c’est à la lïiodératioîi nationale qu’elle est due. Képé- 
Ions qu’en signant la paix vous aves achevé de répondre à la 
Juste confiance que îe Directoire avait mise en vous, La paix 
ramène nécessairement les jours de l’ordre, replace tous les 
hommes sous ïe point de vue de leur utilité ; mais surtout elle 
nous procure cet avantage inappréciable de consolider le gou¬ 
vernement républicain, et de porter ainsi un coup terrible à 
riusoleute Angleterre, dont la conquête vous appelle, 

M i^tïoi de plus redoutable en effet pour tous les ennemis de 
la République que raffermissement du gouvernement français! 
Bappelerai-je au mépris et à l’iudigualion des républicams la 
politique anarchique du cabinet de Londres, si constant dans 
ses projets désorganisateurs et dans sa haine pour l’ordre 
social ? Il ne connaît pas raudace de la guerre; il u’excelle que 
dans Tart de broyer des poisons et d’aiguiser des poignards* 
Vous connaissez, citoyen général^ ainsi que le Directoire, 
les égorgeurs que ce gouvernement attache à b suite des 
hotîimes qui, revêtus de dignités éminentes, montrent im 
attachement inébranlable à la liberté et à la Constitution. Est- 
ce donc pour payer de tels forfaits, nation trop longtemps 
abusée ! que tu te consumes en impôts ! Ton trésor est devenu 
J’ar:>enal du brigandage ; la foi punique y préside ; et c’est 
j 2 iyjei: le produit de ton sang et de tes sueurs que ton infâme 
ministère achète et salarie la Vendée , qu’il paie les mouvemeus, 
excite les révoltes, fomente les complots et les agitatious , 
sèïu^ partout les inquiétudes et les méhances, dresse les écha¬ 
fauds, et les inonde du sang français! Le 9 thermidor fait 
justice de cet horrible cours d’attentats; mais bientôt ce rainis- 
lèrü , infatigable dan.s le crime, convoque les sections, et les 
enibrase du feu de b révoHe* L’orgauiiation prochaine du 
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gou\'f?rnenierit constitvüioniicl cléjotiaît tous ses complots ; i! 
l'allait se hâter tîe prévenir un coup si funeste j mais il fut 
encore trompé dans sa barbare atleiUe, et le régime constitu¬ 
tionnel s'établit. Enfin, c'est dans le* autorités coTistitnces qtfil 
sème le germe de la contre-révolution : la corruption pér-elro 
dans les assemblées primaires; elle donne de manvais choix, 
et lorsque de toutes parts les armées françaises sont friom— 
pliantes, les magistrats auxquels le peuple avait confié le dépôt 
de sa puissance souveraine le îrahissenl ^ Tégarent, et méditent 
de le recourber sous sou 3ntr([üe joug. Alors , général , vous 
pressentîtes la nécessité de fimmorte!le journée du 18 fniclî- 
dor, y os braves compagnons d'armes l'appoîère^it dans leurs 
adresses énergiques, quand le gouvernement la méditait dans 
sa sagesse i leurs cris généreux, du fond de ritaliCj furent 
entendus par Tarmée de Sambre-el-Meuse , et son brave géné¬ 
ral accournt lui-même porter au gouvernement ïe vœu de ses 
intrépides frères d'armes. Pourquoi la mort Ta-t-elle empêché 
de jouir plus longtemps du triomphe de fa liberlé I Pourquoi 
le génie de la France, qui tant de fois dans les combats avait 
détourné de lui îe fer homicide, n'a-t-iî pas écarté aussi lo 
coup affreux qui frauclia avec tant de barbarie des jours déjà 
si glorieux et si chers à tous les Français ! Immortel Hoche ! 
Comme nous Bonaparte cherche en vain ici son ami ! La patrie 
Ta perdu ! Quel spectacle touchant pour la nation, si dans 
cette mémorable journée le Directenre pouvait presser dans ses 
bras le pacificateur de l'Europe et le pacificateur de îa Vendée 1 
^ Ainsi donc le 18 fructidor, objet des veeux de tous les 
sincères amis de la patrie j vint accroître les nombreuses défaites 
et Ja honte du gouvernement anglais! Quel espoir lui reste-t-il 
maintenant? Celui de diviser les républicains entre eux, de 
diviser les Conseilsj de diviser les membres du Directoires 
c'est ce qu'il tente, ce qu'il suppose, et ce qu'il fait publier 
partout; mais les républicains, mais les dignes représentans , 
mais les premiers magistrats du peuple rendront vaines ces 
horribles intrigues, et leur union sera inaltérable l J’en attesta 
le 18 fructidor. La veille on méditait l'assassinat du Directoire, 
des Conseils et des généraux ; on méditait la honte et l'escla¬ 
vage du peuple français; on méditait une loi favorable aux 
émigrés, k l'abri de laquelle les restes impurs d'une famille 
exécrable, dont les attentats pesèrent pendant tant d'années 
sur la nation, pussent rentrer en France ; on oiédilait enfin le 
rétablissement du trône sur les corps sanglons des fondateurs 
de la République! Le gouvernement se montre: ilsiilTit: les 
Irai très s ont anéantis. Tout change alors; les autorités s’épureiit ; 
Ja justice renaît^ les égorgemeus cessent, fespoir des répubii^ 
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caijis se réveille j les réactions s'arrêtent, Je caîme se rétablit, 
I ordre revient, la calomnie se cache, le royalisme frémit; 
et la signature de la paiis est le complément de cette grande 
journée; 

» Heureuse paix! tu deviens donc ïa garantie la plus cer¬ 
taine de la Constitution.du peuple Français î Aussi Je Direc¬ 
toire saura la conserver pour le bonheur de la patrie* Hors de 
JaCoiistiLulion tout est orage, déchirement, massacre, tyrannie 
et esclavage* Brave arméed'Italie 1 nous avons enlendutes ser— 
mens; toutes les autres armées, tonte la France les a répétés* 
Fort de la volonté bien prononcée de la nation, le Directoire 
veillera sur toutes les ambitions; il les connaît toutes; il les 
réprimera toutes. Il nesouJTrira ni altération niextensionincoiis- 
litutionnellei les masques tVun faux républicanisme ne lui en 
imposeront pas; il reconnaîtra raraourde la Eépublique dans 
j'esercicc des vertus et dans le respect pour les lois* Le roya¬ 
lisme n'échappera pas à sa surveillance sous le feint enthou¬ 
siasme de la liberté î en vain il prodigue aujourdUmi d'insipides 
éloges aux mêmes hommes que naguère il abreuvait d’ontrages; 
les rcpubiicaiîis connaissent toute la perfidie de ce nouveau 
moyen, et n'oublieiit pas que fécbafaud est entre eux et le 
troue* 

» (^u ils renoncent donc à tout espoir ces conspirateurs 
mcorrigibles, ces esprits ttirbnlcns et iin£uiels cpii se iîatteut 
d'une division imaginaire, et espèrent en recueillir les fruits ! 
Le Directoire est unanime ; il a l’œil ouvert sur leurs démar' 
elles* Union de républicanisme, de forces, de courage, de 
principes, de volonté et d'estime réciproque; tel est l'esprit du 
gotjyertiemeriE, tel est le roc inébranlable contre lequel toutes les 
iactious viendront se briser l Que toutes les anarchies royales 
s anéantissent doue; que tous les hommes utiles sortent d'une 
apathie qui les déshonore ; que toutes les vertus , que tous les 
laiens se pressent autour d'un gouveniement qui les cherche et 
les appelle ; que toutes les fiertés se composent de l'iiormeur 
national; (fue tons les orgueils disparaissent devant rhoriorable 
litre de citoyen et de membre de la grande nation ; qnc le bon- 
lieur public soit désormais une lutte oîi chacun ambitioujte la 
gloire de remporter le prix î 

y Français, voila le spectacle qu'a leur retour vous devez 
oflriraux généreux défenseurs de laKépublique î C'est la récom¬ 
pense qu'ils attendent de leurs longs et pénibles traiaux^ lî 
n'est qu'une réception digne d'eux ; c'est à la félicité publique 
à faire les houneurs de la patrie aux eufana chéns de la victoire. 
Le moment est arrivé de leur rendre compte de la liberté, 
qu'Üs ont si vailhmmcat défendue* Qu'ils ta retrouvent par- 
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tout^, dans nos coeurs ^ sur nos JeYreSj dans nos temples ^ dans 
nos institutions , dans nos fetes , dans les campagnes comme 
dans nos cités ; et forcez ainsi les favoris de la gloire à dire en 
vous voyant : nous avons vaincu pour des hommes libres î 
.. Enfin couronnez, citoyen général, une si belle vie par 
une conquête que la grande nation doit à sa dignité outragée. 
Allez, par le châtiment du cabinet de Londres, effrayer les 
puvernemens insensés qui tenteraient encore de méconnaître 
la puissance d’un peuple libre! Votre cœur est le temple de 
J hoQu^r républicain ; c’est à ce puissant génie qui vous embrase 
que le Directoire confie cette auguste entreprise. Qué les vain- 
qwurs du Po, du Rhin et du Tibre marchent sur vos pas - 
i Océan sera fier de les porter : c’est un esclave indompté qui 
rougit de ses chaînes; il invoque en mugissant le courroux de 
la terre contre le tyran oppresseur de scs Ilots. 1! combattra 
pour TOUS ; c’est à l’homme libre que les élémens sont soumis 
1 ompee ne dédaigna pas d’écraser les pirates; plus grand que 
ce Romain , allez enchaîner ce gigantesque forban qui pèse sur 
les mers; allez piimr dans Londres des outrages trop long¬ 
temps impunis. De nombreux adorateurs de la liberté vous 
alleiident ; vous êtes le libérateur que l’humanité outragée 
appeltoparscs cris plaintifs, ” 

» A peine l’étendard tricolore flottera-t-il sur ces bords ensan¬ 
glantes , qu’un cri unanime de bénédictions annoncera votre 
présence; et, apercevant l’anfore du bonheur, celte nation 
geiiereusc vous accueillera comme des libérateurs qui viennent 
iiou pour la combattre et l’asservir, mais mettre un terme à 
ses maux. Vous ne trouverez d’ennemi que le crime. Le crime 
seul soutient ce gouvernement perfide; terrassez-le ! et que 
bientôt sa charte apprenne au monde que si le peuple français 
est le bienfaiteur de l’Europe, il est aussi le vengeur des droits 
ÜC3 nations : » 


.. En terminant le président du Directoire tend les bras au 
héros de 1 Italie, et lui donne, au nom du peuple français l’ac¬ 
colade fraternelle; les autres membres du Directoire, cédant 

aussi au sentiment qui les transporte, se pressent autour du 
licros, le serrent dans leurs bras, et l’embrassent avec émotion. 
Ions les spectateurs sont attendris, tons regrettent de no 
pouvoir aussi presser contre leur sein le général qui a si bien 
iiifrite de la patrie, et lui payer leur pari de la reconnaissance 


Le géoé^raî Jcscend de Fautel, 
extérieures le conduit k un fauteuiî 
avant tlu corps diplomatique. 


et le ministre des relations 
qui lui avait ete préparé en 
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h Le Conservatoire <3c musique exécute le Chanl du retour^ 
paroles du citoyen Ghéoierj musique du citoyen MéhuL n 

{H y eut ensuite une prcgentaiiou do drapeaux; Andreossy et 
Joubert prononcèrent des discours analogues â celte cérémonie, et ■ 
auxquels Barras répondit. La fête se termina par un banquet. } 
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